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XLV ET XLVI* ANNÉES DE GEOIUÎ^m;^\^ 




. . v:' 

III* ET IV* DU parlement!' i' 








M. Addington admis dans le ministère de M. Pitt. — 
Discours du roi. — Motion pour continuer la suspension 
de Z’habeas corpus en Irlande. — Discussion sur la rup- 
ture avec V Espagne. — Budget. — Rejet du bill pour 
V abolition de la traite des iNégres. . — Lord Melville 
dénoncé; il donne sa démission ; il est mis en accusation. 

— Pétition des catholiques romains d’Irlande rejetée. — 
Argent accordé pour former des liaisons sur le continent. 

— Lettre de I empereur des Français au roi dÜ Angleterre; 
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r('jx>nse. — A^o«»’ed».v préparatifs pour effectuer une des- • 
vente f et pour s’y opposer. — Tentatives des Français 
dans ies Antilles. — liuonaparte couronné roi cH Italie. — 
Réunion de Gènes à la France. — Nouvelle constitution de 
la Batavie, — Traité entre la Grande-Bretagne , la 
Russie et V Autriche. — Napoléon marche pour attacpwr 
les Autrichiens. — Capitulation du général Mach, et perte 
de la plus grande partie de l’armee impériale. — IjCS 
Français entrent à Nienne. — Catnpagn» en Italie; les 
Autrichiens en sont chassés. — Bataille d'Austerlitz ou 
des tivis Empereurs. — Armistice accordé à V einjyercur 
François. — Retraite de l’empereur Alexandre. — Traité 
de neutralité entre la France et Naples. — Les Jlottes 
combinées française et espagnole font voile pour les An- 
tilles; elles sont suivies par Nelson. — Toutes les trois 
reviennent. — Affaire de Villeneuve et de sir Robert 
Calder. — Glorieuse victoire de Trafalgar , et mort de 
Nelson. — Fin de la guerre dans l’Inde contre Hollar. 
Traité de Presbourg entre la France et l'Autriche. — 
Traité entre la France et la Prusse. — Lord Sidmouth 
et le comte de Buctinghamshire donnent leur démission. 

— Maladie de M. Pitt. — Mort du duc de Gloucester. 


Liî jninistbre formé par M. Pitt n’ayant pas acquis une aug- 
mt-nution de force par l’alliance d’un autre parti, mais avant 
plutôt consolidé l’opposition , on jugea convenable d’appeler 
au moins à son aide le petit nombre de personnes qu’il avait 
déplacées. Une des premières démarches que Gt M. Pitt, au 
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rommcnrement de r.-iiinée , fut de se réconcilier avec M. Ad- 
diiigton, et le bruit courut que c’était le résultat du v«'U po- 
sitif du roi. M. Addingion fut élevé h la pairie avec le titre 
de vicomte Sidmoulh, et nommé président du conseil au lieu 
du duc de Portland , qui donna sa démission. En meme temps, 
lord Mulgrave lut nommé secrétaire d’état des affaires étran- 
gères en reinplaceinent de lord Harrowby , et le comte de 
lluckiiigiiainstiire devint chancelier du duché de Lancaster. 

Le parlement, après avoir été prorogé plus long-temps que 
de coutume, s’ouvrit le i5 janvier. Le roi , dans son discours, 
dit que la conduite de l’Espagne, soumise h rinflucuce directe 
de la France ,Tavait obligé de prendre des mesures décisives 
pour prévenir une agression de ce côté; le refus d’explica- 
tions satisfaisantes- de cette puissance avait fait quitter Ma- 
drid au mlnistie anglais , puis l’Espagne avait déclaré la 
guerre à l’.Angleierre. Le roi cita ensuite la conduite du gou- 
vernement français envers les autres puissances du continent 
européen, comme annonçant ouvertement la ferme résolution 
de violer tous les principes des lois des nations et des usages 
des peuples civilisés, et d’obtenir une prépondérance absolue 
en Europe. 11 parla de la communication reçue dc.ee gouver- 
nement , et ajouta qu’il n’y avait été fait qu’une réponse con- 
çue en termes généraux, et exprimant le vœu de voir la paix 
rétablie; on n’avait pas voulu entrer dans des explications plus 
pré-cises avant d’en avoir référé aux puissances avec lesquelles 
on était <-n correspondance confidentielle , et spécialement 
avec l’empereur de Russie. Les adresses en réponse furent 
volées l’unanimité. 

Le premier débat important fut occasioné par une motion 
faite, le 8 février, par sir E. INepeau, lecrétaire du vice-roi 
d’Irlande, pour la continuation de la suspension de Vhaheas 
corpus dans ce royaume. Les motifs qu’il allégua furent ’e 
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inécontuniemcnlqul n’ycessait pas, les préparatifs de la l'iancc 
puur y efl'ectuer une descente' , et rexislence d’un comité d’Ir- 
landais-unis à Paris, qui entretenaient une correspondance 
avec leurs associés dans leur pays. On soutint, d’un autre 
côté, que ces motifs étaient iusullisaus pour excuser cette res- 
triction de la liberté publique ; alors sir John Newport de- 
manda qu’il fût nommé au senatin un comité chargé d’exa- 
miner les documens produits, et de Ihiie sou rapport sur la 
nécessité de la suspension. Après un vif débat, l’amendement 
fut rejeté par 112 voix contre 52 , et la motion originale 
passa. 

Les deux clnimbres discutèrent ensuite l’important objet 
de la rupture avec l’Espagne. Voici les principaux arguniens 
employés par les ministres pour justiner’leur conduite dans 
« ette alfaire. Le traité de Saint-lldephonse, entre la France et 
l’Espagne, par lequel chaque partie s’était obligée à fournir 
un secours en vaisseaux et en hommes à l’autre, dans le cas 
où elle serait engagée dans une guerre, sans s’informer si elle 
était juste ou politique, avait rendu de fait l’Espagne une 
partie principale dans la guerre actuelle. Le changement de 
la nature de ce secours donné par l’Espagne en argent, au lieu 
d’hommes et de vaisseaux, ne changeait nullement la nature 
du cas; quoique l’Angleterre eût bien voulu, par un principe 
de modération , fermer les yeux sur cette substitution , elle 
conservait néanmoins le droit de liiire des représentations, 
si la somme passait des limites raisonnables : par exemple , si 
le montant du secours fourni par l’Espagne, en argent, com- 
paré avec la dépense du nombre de troupes stipulées , excé- 
dait de beaucoup celle-ci. 11 n’existail pas de convention de 
neutralité entre l’Angleterre et l’Espagne ; tout ce que celle- 
ci pouvait attendre était une tolérance conditionnelle. La con- 
descendance de l’Angleterre était fondée sur la coudilion 
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espnsse qu’il ne se ferait pas d’arraemens dans les porîs 
d’Espagne j or, ceux-ci ayant lieu et se conlinuanl sans que 
l’on en donnât lin motif satisfaisant, l’Espagne permettant 
clandestinement aux soldats et aux matelots français de tra- 
verser son territoire, l’influence prépondérante du ministre 
français à la cour d’Espagne n’étant pas niée , et cette tlerniérc 
puissance refusant de déclarer l’état réel de ses engagenicns 
avec la France, le gouvernement britannique était coinplétc- 
nicnt justifié d’avoir agi comme il avait fait. L’ai restatiou des 
frégates espagnoles n’entrait pour rien dans le cas actuel , 
puisque la guerre aurait également éclaté, quand menu* cet 
événement ne fût pas arrivé : il n’avait été connu , à .Madrid, 
qn’après le départ du ministre anglais. Du côté de l’opposi- 
tion , l’on convint que le traité de Saint-lldepbonse portait un 
caractère hostile; mais l’on prétendit que l’.Viiglcterre avait 
renoncé à son droit de faire la guerre, et qu’elle y avait subs- 
titué une reconnaissance de neutralité. L’Espagne n’avait en 
aucun cas violé directement la neutralité; aucun armement ne 
se, préparait dans scs ports: les ministres anglais, dans leurs 
négociations avec la cour d’Espagne, en avaient fréquenimeiit 
changé le fond, leurs demandes avaient varié, et leurs con- 
cessions étaient vagues. La saisie des frégates n’avait pas été 
une mesure de précaution, comme on le prétcndfiii, mais un 
acte de violence , d’injustice et de mauvaise foi. Les débats 
sur ce sujet furent très-longs. La motion d’ime adrt?sse au 
roi, pour applaudir à la sagesse et à la justice du gouverne- 
uierit dans l’affaire d’Espagne, fut combattue dans la ebâmbre 
haute par un amendement du comte Spencer, qui déduisit 
en détail tous les argumens propres à faire prononcer difl’é— 
remment. L’amendement fut rejeté par Il4 voix contre 36; 
et dans la chambre des communes, il y en eut un semblable 
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proposé par M. Grey, et repoussé par 5 i 3 voix contre io6. 
Ensuite les adresses passèrent sans division. 

Le i8, février, le ministre ouvrit le budget. Il évalua les 
dépenses de la Grande-Bretagne et de l'Irlande à près tic 
i 4 , 5 oo,ooo liv. Au nombre des voies et moyens était un cm— 
pruntde 2o,ooo,oooliv. pour l’Angleterre, et de 2,5oo,oooliv- 
pour l’Irlande , ainsi que plusieurs nouvelles taxes de guerre. 
On combattit particulièrement, parmi celles-ci , une augmen- 
tation de moitié du droit sur le sel , comme devant nuire fiux 
pêcheries ; elle éprouva beaucoup de modifications avant de 
passer. 

Un bill , présenté dans la chambre des communes pour 
l’abolition de la traite des Nègres , fut rejeté par 77 voix 
contre 70. 

Au mois d’avril , l’attention du public fut excitée par une 
accusation intentée contre lord Melville, premier lord de l’a- 
mirauté. Elle résulta du dixième rapport des commissaires 
nommés pour faire une enquête relative .à la marine , et fut 
portée à la chambre de» communes par M. Whhbrcad. Après 
.avoir cité l'acte de 1786, qui réglait les fonctions du trésorier 
de la marine, place que lord Melville occupait alors, acte que 
ce lord avait lui-même soutenu , et qui avait élevé le salaire 
de cet emploi de aooo à 4 ooo liv. , au lieu de tous les profits 
qui auraient pu résulter pour le trésorier , d’avoir dans les 
m.ains l’argent de l’état, M. Whitbread présenta trois chefs 
d’accusation contre lord Melville : ils consistaient à avoir ap- 
pliqué l’argent de l’état à d’.iutres usages qu’à celui de la ma- 
rine ; à avoir connivé au système de péculat d’un particulier , 
M. Trotter, de la conduite duquel il répondait; à avoir par- 
ticipé à ce péculat. M. Whitbread termina son discours, dans 
lequel il exposait les circonstances du cas , en proposant 
plusieurs résolutions auxquelles il servait de base. 
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M. Pitt, après avoir observé qu’il n’y avait lien dans le 
rapport des commissaires qui annonçât que le public eût 
éprouvé quelque tort de l’afiaire dont on se plaignait com- 
battit le mode de procéder proposé par M. Wbitbread, et 
pensa que ce qu’il y avait de mieux h biirc, était de s’en rap- 
porter au rapport d’un comité choisi au scrutin. Il proposa en 
conséquence un amendement à cet effet j mais il le changea 
ensuite , sur la demande que fit M. Fox de la question préa- 
lable. Le débat continua encore; et la chambre s’étant divisée, 
il y eut 216 voix pour, 2x6 voix contre la motion de M. \\'liit- 
bread. L’orateur donna en sa faveur sa voix décisive. Alors 
M. AVbitbread proposa ime adresse au roi, pour le supplier 
d’éloigner pour toujours, de ses conseils et de sa personne, 
lord Melville; mais, à la demande de M. Pitt, il consentit à 
renvoyer celte proposition à un autre jour. Ce jour arrivé, 
la chambre apprit que lord Melville avait donné sa démission 
de sa place de premier lord de l’amirauté, et que M. Trotter 
avait été destitué de s<m emploi de payeur de la marine. Quel- 
qu’un ayant insinué que lord Melville pourrait bien être réin- 
tégré, M. Pitt n’hésita pas à déclarer que toute idée de la 
rentrée du noble lord dans sa place était entièrement évanouie. 
La chambre vota ensuite , à l’unanimité , que les résolutions 
qu’elle avait prises précédemment, seraient présentées au roi 
par toute la chambre. On lui annonça plus tard que le 
nom de lord Melville avait été effacé de la liste du conseil 
privé. 

Après plusieurs autres mesures prises à son égard, lord 
Melville demanda è être entendu à la barre de la chambre des 
communes sur les objets contenus dans les rapports des com- 
missaires. Quand il comparut , il ctMivinl qu’il avait appliqué 
l’argent de l’état qui lui avait été confié , à d’autres emplois 
que celui auquel il était destiné ; mais il nia qu'il eu eût li” 
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aucun bénéfice particulier , ni qu'il eût participé aux profits 
de M. Trotter ; il avoua néanmoins qu’il avait employé une 
somme de 10,000 liv. d’une manière qu’il ne pouvait pas ré- 
véler sans manquer k son honneur comme particulier , et à ses 
devoirs comme homme public. Quand il se fut retiré, M. Whit- 
bread fit la motion de le décréter d’accusation devant les pairs j 
mais cette proposition fut rejetée par une majorité de 272 
voix contre iqô. Un amendement proposé parM. Bond, pour 
que lord Melville fût poursuivi criminellement, passa à laiaihle 
majorité de 238 voix contre 229. Cependant les amis de lord 
Melville eurent bientôt des motifs de préférer l’accusation 
devant les pairs; M. Leycester en fit la motion, qui passa 
sans division , après que la question préalable , invoquée par 
M. Fox , eut été repoussée. En conséquence, M. Whithread, 
accompagné d’un grand nombre de membres, se rendit, le 
26 juin , à la barre de la chambre des pairs , et , au nom des 
communes de la Grande-Bretagne, accusa lord Melville de 
crimes d’état et méfaits. 

Au mois de mai, une pétition des catholiques d’Irlande, 
demandant à être afiranchis de l’incapacité civile sous la- 
quelle ils gémissaient, fut présenlé*e k la chambre des pairs 
par lord Grenville, et à celle des communes par M. Fox. 
Après des débats auxquels les principaux orateurs de chaque 
parti prirent part, la pétition fut rejetée dans la chambre 
haute par 178 voix contre 4 q , et d.ins la chambre basse 
par 336 contre 12*4. Il peut être intéressant d’entendre ce 
que dit, en cette occasion, M. Pitt qui, en iSoi, avait 
quitté le ministère pour n’avoir pu, comme il l’annonça lui- 
même, faire adopter cette mesure. Après avoir déclaré que 
depuis la réunion il ne voyait, à accorder la demande des 
pétitionnaires, aucun des dangers que plusieurs personnes 
sembLiient craindre , et que les circoustauces l’avaient em- 
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pècbc de proposer la mesure à IVpoque qu’il regardait comme 
la plus favorable, il ajouta qu’alors comme aclucllcnieiit il 
n'était pas nécessaire d’expliquer quelles étaient ces circons- 
laiices; mais qu’aussi long-temps qu’elles continueraient à 
avoir de l’influence, il regarderait comme de son devoir 
non-seulement de ne pas présenter, mais meme de ne pas 
concourir à présenter, ou à agiter cette question si impor- 
tante. Il devait annoncer qu’en ce moment l’opinion publique 
lui était entièrement opposée, et que quant à lui il était con- 
vaincu que la prudence ne permettait pas d’agiter ce sujet j 
il ajouta que , par conséquent, il voterait contre la motion. 

Le 19 juin, un messagedu roi informa le parlement queles 
communications qui avaient eu lieu entre S. M. et quel- 
ques-unes des puissances continentales, n’étaient pas encore 
arrivées au point d’en préstïnter le résultat au parlement, 
mais que concevant de quelle importance extrême il serait 
qu’elle lut k même de profiter d’une conjoncture favorable 
pour former gvec les autres puissances des liaisons qui don- 
neraient les meilleurs moyens de résister k l’ambition désor- 
donnée de la France , il recommandait au parlement de 
prendre eu considération les moyens à lui fournir pour 
faciliter les engagemens (jue l’état des choses pourrait re- 
quérir. Le parlement vota une somme qui ne devait pas 
excéder^ 3 , 5 oo,ooo b’v. pour être employée k l’objet pro- 
posé. 

Le 12 juillet, le parlement fut prorogé par une com- 
mission. 

Les événemens politiques et militaires de cette année la 
rendent la plus intéressante de l’histoire de cette guerre , 
dans laquelle tous les états de l’Europe ont tour k tour été 
enveloppés. 

Au commencement de l’année, le personnage qu’il fau^ 
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nomuiLTlViiipcrciir des Trançais adressa an roi del.i Grande- 
Bretagne une lettre dont le style était celui d’un souverain u 
un autre; il lui annonçait son élévation nu tronc de France 
par les suffrages du sénat, du peuple et de l’armée , manifes- 
tait son vœu de voir la paix rétablie entre les deux pays, et 
s’efforçait de montrer combien des deux côtés on retire- 
rait peu d’avantage delà continuation des hostilités. LordMul- 
grave, secrétaire d’état des affaires étrangères, répondit à 
M. de Talleyrand que le roi , quoiqu’il désirât ardemment le 
rétablissement de la paix, était persuadé que ce but ne pouvait 
être atteint que par des arrangemens qui pourvoiraient à la 
sûreté et la tranquillité futures de l’Europe ; et qu’en con- 
séquence il ne répondi'ait pas d’une manière plus particu- 
lière aux ouvertures qui lui étaient faites, jusqu’à ce qu’il eût 
eu le temps de les communiquer aux puissances du continent 
avec lesquelles il était entré dans des relations confidentielles. 
Cette réponse, ainsi que le discours du roi, qui annonçait la 
démarche faite envers lui, furent rendus publies«n France, avec 
des commentaires tendant à persuader qu’il n’était pas probable 
que le gouvernement anglais réussît à former une nouvelle 
coalition contre l’empire français, et s’élevant dans les termes 
les plus forts contre l’esprit d’inimitié invétérée que montrait 
l’Angleterre. En même temps, les préparatifs de la descente 
dans ce pays se pouisuivaienl avec la plus grande activité; la 
ilotlillc de Boulogncs’augmenuit continuellement ; les troupes 
campées dans le voisinage de cette ville se montèrent bientôt 
à plus de 160,000 hommes parfaitement disciplinés , et placés 
sous les ordres de quelques-uns des plus habiles généraux 
français; des escadres qui , jusque alors, avaient été prudemment 
tenues dans les ports de France, furent envoyées en mer, dans 
le dessein de diviser les forces navales des Anglais; tandis que 
plus grandes entiepriscs furent projetées par la jonction; 
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des armées navales de France i‘t d’Espagne. L’Angleton e , <!« 
son cülé, prépara des moyens de lésistaiice proportion nés ii 
i'alta(jne;la partie delà côte méridionale d’Angleterre la pins 
npoM'c, lut fortifiée d’une suite de redoutes , et l’on s’y occupa 
sausrclàchfd’augnienier les forces de terre et de mer. 

Une des premières entreprises des Français fut une c^pé•- 
ililioii composée de cinq vaisseaux de ligne et trois frégates , 
ayant à Lord 4,ooo hommes , et dirigée contre l’île de la 
Dominique. Le débarquement s’eD'ectua le 23 février, et les 
troupes marchèrent contre le fort du Prince—Rupert où le 
général Prévost s’était posté avec tout ce qu’il avait pu rassem- 
Llor de forces. Les Français, après l’avoir inutilement sommé 
de se rendre, levèrent une contribution sur la ville du Roseau, 
qui , dans l'attaque, avait été brûlée , et se rembarquèrent 
Je 37. L’expédition se porta alors sur Saint-Christophe, cflèc- 
tua un débarquement et leva une contribution : la même 
chose eut lieu à Nevis. L’escadre retourna ensuite en France ; 
les succès qu’elle avait obtenus étaient loin de répondre à la 
grandeur de l’armement. 

Napoléon nue fois à la tête de l'empire des Gaules, sembla 
s’être regardé comme étant de droit le smcesseurdc Charle- 
magne; c^’est ce qui ledéterinina il placer sur sa tète la couronne 
de fer du royaume d’iialie avec le diadème impérial. Les di- ^ 
verses autorités constituées de la République italienne, ci-devant 
République cisalpine, lui ayantprésenté, sans doute à son ins- 
tigation , desadresses pour le supplier de remédier en personne 
aux dédauls de leur constitution , il partit pour IMilan avec 
l’impératrice, au mois de mai : par-tout où il passai on lui 
rendit les pins grands honneurs; le 26, il annonça que pour' 
céder à l’humble demande qui lui avait été adressée, il pren- 
drait le titre et l’autorité de roi d’Italie. Son couronnement 
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em lifii à Milan nvrc une pompe et une soleiuiilé extraor- 
dinaires; il prit de ses mains sur l’autel la eouioiuie de 1er 
du royaume de Lombardie et la plaça lui-uièiiie sur sa tète. 
Le nouveau code constitutionnel du royautne lui conféra le 
privilège de se nommer un successeur ii la couronne qui , 
ensuite, deviendrait héréditaire, sauf certaines rcstrictious , 
et ne pourrait plus être réunie à la couronne impériale de 
France; il pouvait gouverner par un vice-roi, et avant son 
départ il nomma à cette dignité sou beau-fils F.ugènc Hi;au- 
barn.ais. 

Durant, son séjour en Italie, il accomplit un autre projet 
politique trbs-important, ce fut la réunion de la Républicpie 
ligurienne à l’empire français. Le doge de Gènes, qui assistait 
au couronnement à Milan, ayant témoigné le désir de la Ré- 
publique de devenir sujette du grand Napoléon , il en reçut une 
réponse très-gracieuse, dans laquelle rempercur déclarait 
Ircs-explicitement scs projets futurs concernant un code ma- 
ritime. « Vous trouverez, dit-il ,un pavillon que, quelles que 
puissent être les prétentions de mes ennemis, je maintiendrai 
sur toutes les mers du monde , à l’abri de l’insulte et des 
visites, et exempt du droit de blocus tant par mer que par 
terre. Vous serez , sous lui , préservés de, ce honteux esclavage, 
dont je souffre avec regret l’existence pour les nations faibles, 
mais dont je veux toujours garantir mes sujets ». 

Au mois de mai , le directoire d’état présenta au corps lé- 
gislatif de la République batave une nouvelle constitution, qui 
fut acceptée par le peuple. M. Schimmelpenniiig ayant été élu 
grand-pqpsionnaire, ouvrit, le i5 mai , la séance des États- 
Géméraux. Toutes les formes d’un gouvernement indépendant 
étaietit conservées; mais l’influence de la France ne tarda pas 
à se manifester, daus une proclamation qui interdisait sévère - 


Di()i' "d by Google 


l8e5. ( ) 

ment toute relation commerciale avec la Grande-Bretagne, 
et l’admission directe ou indirecte de tous les objets de manu- 
fartiire anglaise. , 

1.CS négociations entre les cours de Londres et de Saint- 
Pétersbourg, dont le roi avait parlé dans son discours du com- 
mcnremenl de rannée, produisirent un traité , signé le 1 1 avril. 

L’empereur de Russie et le roi d’Angleterre s’engagèrent réci- 
proquement h prendre les mesures les plus elTicaces pour for- 
mer une ligue générale des puissances de l’Europe, afin d’arrêter 
les envalusseinens dn gouvernement français , et assurer l’in- 
dépendance des dill'érens étals. La Suède et l’Autriche étaient 
entrées dans les memes vues; mais elles refusèrent de com- 
mencer les hostilités , avant que des tentatives (iiiles pour 
atteindre, par des négociations , l’objet de l'alliance, eussent 
été reconnues infructueuses. Un envoyé russe partit en consé- 
quence pour Paris. 11 était déjà arrivé à Reilin, lorsque la 
nouvelle de la réunion de Gènes à la Erance, le lit rappeler à 
l’instant. Cet événement détermina l’.\utriche à entrer dans 
la ligue ; et son plénipotentiaire signa , le 9 août , à Saint- 1 

Petersbourg , un traité à cet effet. En même temps , l’ambas- 
sadeur d’Autriche, à Paris, adressa au ministre des relations 
extéi-ieures , une note qui exprimait le désir de sa cour, de 
■coucourirjavec celles de Londres et de Saint-Pétersbourg, à une 
pacification générale. Ua correspondance ipie cette note occa- 
siona , fut remplie de protestations et d’areusations réeipro- , ( 

cjues ; et les deux puissances finirent paravoir recours à l’épé>e, ■ 

comme à leur unique arbitre. ' 

Napoléon , dont les pians de campagne avaient la prompti- 
tude pour trait distinctif, résolut d’aller frapper l’Autriche 1 ' 

chez elle , avant que la Russie eût pu la joindre. Renonçant à 1 

son projet de descente en Angleterre , il désarma sa flottille de I 

13oulognc , leva la plus grande partie de son camp dans cet 1 
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«■ndi'oit , auî^enta son armée en Italie , et retirant le rtos de 
ses trouocs du Hanovre et de la Hollande , il les fit avancer 
à marches forcées, pour aller rencontrer les Autrichiens sur 
les bords du Danube. L'armée autrichienne ayant passé rinn 
au comniencemenl de septembre , entra en Bavière. L’élec- 
leur, sommé de joindre ses forces à celles de l’.Autriciie , 
(piitta Munich et se rendit à Wurtzbour", et ses troupes se 
retirèrenten Franconie. Pour le punir de cette défection , son 
pays fut soumis à des exactions énormes. Les Français , au 
nombre de i. 5 o,ooo hommes, marchaieiu en six divisions, 
sous les ordresdes maréchaux Rcrnadotte, Marmout ,Davonst , 
Soult, Nev et Lannes. Quand elles eurent toutes traversé le 
Uhin , elles furent rejointes à la fin du mois par Napoléon, 
«jui passa la frontière à Kehl avec sa };ardc. Il adressa à son 
arniée une proclamation conçue dans le style présomptueux 
rpii lui était habituel : « Vous n’ètcs , leair disait-il, que 
» l’avant-garde de la grande nation; s’il est nécessaire, elle se 
» lèvera dans un moment à ma voix , pour dissoudie cette 
1) ligue nouvelle , que l’or et la haine de l’Angleterre ont tra- 
» mée ». Par malheur, ce n’étaient pas des paroles vaines. 

Les Bavarois ayant etfeclué leur jonction à Wurtzbourg avec 
deux divisions française*, marchèrent vers la rive septenliio- 
nale du Danube, tandis que les antres divisions s’avançaient 
dans d’autres directions. Le principal objet des Français était 
de couper la communication entre le territoire de l’.Autriche 
et l’armée de cette puissance forte h peu près de 90,000 hommes 
commandés parle général Mack, qui s’élait avancé jusqu'aux 
défilés de la Foret-Noire. Grâces à une suite de manœuvres 
hardies et d’affaires qui leur furent avantageuses, ils effec- 
tuèrent si complètement ce dessein vers le milieu d’octobre, 
que Mack fut entièrement cerné à tîlm, avec 5 o,ooo hommes 
qui lui restaient après la perte de plusieurs portions de son 
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«rmée qu’il en avait détachées , et la retraite d’iinc autre partie 
en Bohème , sous la conduite de l’archiduc Ferdinand. Les 
Français firent aussitôt des préparatifs pour prendre Llm 
d’assaut, mais ils sommèrent en même temps de capi- 

tuler : il fut obligé d’y consentir. Le 20 octobre, toutes les 
troupes autrichiennes qui se trouvaient dans TJlm, mirent bas 
les armes devant l’empereur des Français , et se rendirent 
prisonnii-res de guerre avec leur artillerie et leurs magasins. 
Ainsi fut presque totalement anéantie l’année avec lacjuelle 
les Autrichiens avaient commencé la campagne : près de 
fio,ooo hommes avaient été laits prisonniers , tandis qu’en 
comparaison les Français n’avaient éprouvé qu’une perte 
légère. 

Vienne était alors l’objet que Napoléon avait en vue; il 
ne perdit pas de temps pour y arriver, marcha sur Munich, 
puis s’avança à la tète de son corps d’armée, ayant devant 
lui un corps d’.Autrichlcns qui avait été rejoint par la première 
colonne des Russes. Les Français passèrent l’Inn en lace de 
ces troupes qui , n’étant pas assez, fortes pour leur résister, se 
retiièrent pas è pas sur la route de Vienne. Dans la première 
semaine de novembre. Napoléon eut sou quartier général k 
Linu; il y reçut des propositions d’armistice de la part des 
alliés; mais il y répondit par des conditions qu’un vainqueur 
s-ul aurait pu dicter, et continua scs opérations. L’alarme 
devint extrême dans la capitale des Etats autrichiens : l’em- 
pereur François se retira avec toute sa cour à Brunn en 
Moravie, et la plus grande partie de la noblesse se réfugia en 
Hongrie; le gros des habitansattcnditpaticmmentle vainqueur, 
et forma seulement une garde pour aider la police à mainte- 
nir la tranquillité publique. Le 11 , le corps principal des 
troupes françaises arriva et se logea dans les faubourgs ; elles 
entrèrent le i3 dans Vienne, et l’avant-garde alla aussitôt 
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sans faire halte passer le pont du Danube. Le i 5 , Napoléon 
joifpiil son armée qui s’avançait en Moravie à la rencontre des 
Kusses. 

Tandis que ces événemcns se passaient eu Allemagne, des 
alhiires importantes avaient lieu en Italie où le maréelial ,Mas- 
séna avait rarchiducCliarlcs pour antagoniste. L’archiduc Jean 
occupait les passages du Tyrol afin d’entrenir la communi- 
cation entre l’armée d’Allemagne et celle qui était sur le 
territoire vénitien. Le i8 octobre, les Français forcèrent le 
passage de l’Adige, et prirent position près de Caldiero où l’ar- 
chiduc Charles .tenait un poste très-fort. Masséna ayant reçu 
la nouvelle de la reddition de Mack et de la marche de Napo- 
léon, fit une attaque générale sur la ligue de l’Archiduc; après 
un combat opiniâtre, il la rompit. Les Autrichiens perdirent 
beaucoup de monde. Après cet échec, l’archiduc commença 
sa retraite , et fut poursuivi par les Français qui prirent 
Vicence, le 3 décembre. Les deux armées passèrent la Brenta 
et le Tagliamento, et les Autrichiens continuèrent leur mou- 
vement rétrograde, eontinuelleim-nt harcelés par les Français 
jusqu’à ce qu’ils fussent arrivés à Laybach en Carniole. Alors 
Masséna s’arrêta pour être instruit de ce qui se passait en 
Tyrol : l’archiduc Jean y était serré de près par différentes 
divisions françaises; enfin, Ney força la route d’Inspruck, 
et établit son quartier à Bolsano. L’archiduc Jean se voyant 
hors d’état de défendre le Tyrol , efl’ectua .«a jonction avec son 
frère à Layhcvch. Tous deux marchèrent en hâte sur Vienne, 
"V pendant que les Français, qui avaient soumis le Tyrol, tvl- 

laient en avant pour rejoindre le corps principal de leur année, 
et que Masséna tenait les archiducs en échec. 

L’armée principale des alliés consistait alors en 5 o,ooo 
Russes, commandés par l’empereur Alexandre, et 26,000 .Au- 
trichiens, la plupait de nouvelle levée. Les Français, quand 
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ils eurent été rejointe par les divisions Bernadotte et Davousl, 
formèrent un corps d’à peu près 80,000 hommes , très-hieii 
disciplinés et remplis de confiance par leurs dernières vic- 
toires. Le 2 décembre se donna, sur la route ejui mène de 
Vienne à Olmutz, et près du village d’Austcrliiz, la célèbre ba- 
taille de ce nom, appelée aussi la bataille des Trois Empereurs , 
parce que ceux de France , de Russie et d’Autriche s’y trou- 
vaient. Napoléon était lui-même le général en chef de scs 
troupes; les Russes étaient commandés par le général Koutou- 
soif, et les Autrichiens par le prince Jean de Lichtenstein. 
L’action commença à la pointe du jour, et continua jusqu’au 
soir ; elle fut remplie d’événemens et extrêmement sanglante. 
Les alliés firent leur retraite en bon ordre; mais ils perdirent 
beaucoup de prisonniers , et la plus grande partie de leur ar- 
tillerie et de leurs bagages. Le lendemain , les Français mar- 
chèrent en avant, et un armistice, proposé par l’empereur 
François, eut lieu le 4 . On convint que l’armée française res- 
terait en possession de tontes ses conqxiètcs jusqu’à la con- 
clusion d’une paix générale, ou jusqu’à la rupture des négo- 
ciations qui allaient être entamées pour l’obtenir; dans le 
dernier cas, les hostilités ne devaient recommencer que quinze 
jours après la dénonciation formelle de la suspension d’armes. 
R lut stipulé, de plus, que l’armée russe évacuerait la Moravie 
et la Bohême dans un délai de quinze jours j et la Hongrie 
dans celui d’un mois, et se retirerait par les routes désignées ; 
enfin que, durant cette période, il ne se ferait pas de levée 
extraordinaire de troupes dans les états autrichiens. L’empe- 
reur Alexandre refusa de souscrire à ces conditions humi- 
liantes, et, le 6 décembre, il commença sa retraite particu- 
lière. L’archiduc Charles, qui s’avançait vers les bords du 
Danube avec des forces considérables, fut très-mortifié , à sou 
animée h Vienne, de se voir réduit à un état d’inactivité. 

5 2 
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Tandis que l’Auiriclie et la Russie combattaient ainsi la 
puissance de la France, la Prusse gardait une neutralité pru- 
dente. La violation d’une partie de son territoire, que l’armée 
de Napoléon traversa dans sa marche sans en demander la 
permission , produisit, à la véiilé, quelques étincelles de co- 
lère, que le ministère anglais espéra d’enflammer au point de 
faire nahre un incendie; mais la capitulation de l’armée de 
Mack fut cause que la Prusse passa par-dessus cet affront , et 
s’accommoda avec les Français. R y avait eu un projet de re- 
prendre le Hanovre par le moyen des troupes suédoises à La 
solde de l’Angleterre ; elles devaient être commandées par leur 
roi , et rejointes par des Anglais et des Russes. Les suites de la 
bataille d’Austerlitz firent aussi avorter ce dessein. 

Au mois de septembre , un traité de neutralité iiit signé 
entre l’empereur des Français et le roi de Naples : ce qui mit 
le pi-emier à même de retirer ses troupes de ce pays , et de les 
joindre k l’armée de Masséna dans le nord de l’Italie. 

Tandis que les Français poimsuivaicnt ainsi, sur terre, leur 
carrière victorieuse, leur chef ambitieux était condamné à 
voir échouer les espérances qu’il avait conçues d’acquérir la 
supériorité sur l’éléiueut témoin jusqu’alors des triomphes 
conûnuels d’une puissance rivale. L’amiral Villeneuve ayant , 
au mois de mars , éludé la vigilance de Nelson ,"qui avait long- 
temps bloqué le port de Toulon, en sortit avec onze vaisseaux 
de ligne et deux frégates , et ûi voile pour Cadix. Il y fui joint 
par un vaisseau de ligne français et six vaisseaux de ligne espa- 
gnols, et parût aussitôt pour les Antilles avec i o,oop hommesde 
troupes à bord , destinées sans doute à quelque entreprise im- 
portante dans cette partie du globe. Nelson, qui l’avait cîies- 
ché soigneusement dans tous les parages de la Méditerranée, 
ne fut pas plutôt instruit de ses intentions , qu’il se décida k 
le suivre, afin de prévenir le inal qu’il allait probr.blecsent 
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Faire dans les îles anglaises. Avec seulement dix vaisseaux de 
ligne , il poursuivit , à travers l’Océan atlantique , une flotte 
de dix-huit voiles, et aborda, le 4 juin, à la Barbade, trois 
semaines après l’arrivée de Villeneuve h la Martinique. Heu- 
reusement le dernier était resté presque entièrement dans 
l’inaction durant ce temps ; informé de la présence du terrible 
Nelson, il reprit le chemin de la France sans rien entre- 
prendre , et fut aussitôt poursuivi , sans relâche , par son an- 
tagoniste, qui revint en Angleterre avec le regret de ne l’avoir 
pas rencontré. Villeneuve avait alors sous ses ordres vingt 
vaisseaux de ligne et cinq frégates ; avant d’arriver au port , il 
trouva , le 23 juillet , le vice-amiral anglais sir Robert Calder , 
qui croisait à la hauteur du cap Finistère avec quinze vais- 
seaux de ligne et deux frégates. Celui-ci fit aussitôt signal d’at- 
taque ; dans le combat , il prit deux vaisseaux de ligne à l’en- 
nemi. Son succès aurait probablement été plus grand; mais 
le temps brumeux l’empècha de manœuvrer avec avantage. 

Quand Nebon fut de retour en Angleterre , on lui offrit la 
commandement d’une armée' navale, capable de se mesurer 
avec les flottes française et espagnole combinées. C’était seiv ir 
son inclination favorite ; U accepta avec empressement. II par- 
tit de Portsmouth en septembre, et alla prendre le comman- 
dement de la flotte de l’amiral Collingwood, qui était mouillé 
devant Cadix. Après avoir placé eu station une ligne de fré- 
gates , pour lui donner avis de tous les mouvemens de l’en- 
nemi, il croisa devant le cap Sainte-Marie, attendant que b 
flotte combinée mît en mer. Afin de l’encourager à prendre 
cette résolution , il détacha quelques vaisseaux de sa flotte 
poiu les envoyer remplir des missions particulières , sachant 
bien qu’ils ne tarderaient pas à être remplacés par des vais- 
seaux venant d’Angleterre: le stratagème lui réussit. Le 19 
octobre , l’armée navale combinée , forte de trente-trois s ais- 

3. 
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seaux de ligne, dont dix-huit français et quinze espagnols, 
sortit du port de (^adix et lit route pour le détroit de Gibral- 
tar ; elle fut aussitôt suivie par l’armée anglaise , forte d<‘ 
vingt-sept vaisseaux de ligne , qui la rejoignit le 21 devant le 
eap Trafalgar, prés de la pointe méridionale de l’Andalousie, 
Nelson avait préparé un plan d’attaque qui était un eliei- 
d’ceuvre de tactique navale, et qui lui assurait le succès. L’en- 
nemi le voyant approcher , forma sa ligue en croissant , et 
attendit les Anglais ; ceux-ci se portèrent en avant en colonne 
double. Le dernier signal télégraphique de leur chef fui celui-ci : 
(( L’Angleterre espère que chacun fera son devoir. » Chacun en 
effet s’en acquitta noblement dans cette glorieuse journée ; car la 
bataille de Trafalgar est sans parallèle dans les annales des vic- 
toires de l’Angleterre. La ligne de l’ennemi fut rompue par les 
vaisseaux qui étaient en tète des colonnes anglaises ; le combat 
dura quatre heures. Dix-neuf vaisseaux de ligne de la flotte 
combinée furent pris ; de ce nombre étaient ceux de l’amiral 
N’illencuve et des deux vice-amiraux espagnols. Uue affaire 
seml)lable ne pouvait qu’être très-meurtrière , même pour les 
vainqueurs. Ils perdirent 1587 hommes, tant tués que blessés; 
mais la perle la plus grande pour la nation fut celle de leur 
célèbre commandant , l’orgueil et la gloire de la marine an- 
glaise. Il fut blessé mortellement d’un coup de mousqueteric 
parti du vaisseau qu’il combattait, et expira au moment où 
1.1 victoire se décidait en sa faveur. Nulle mort ne pouvait être 
aussi désirable pour, lui. Les honneurs rendus à la mémoire 
de Nelson par une nation reconnaissante et pleine d’admira- 
tion, n’ont probablement pas été surpassés par ceux qu’ont 
reçus les béros de tel siècle ou de tel pa js que ce soit. Le succès 
de cette bataille mémorable fut un peu diminué par le temps 
extrèmemeiU mauvais qu’il fit aussitôt après, et qui obligea 
do détruire presque toutes les piises; il n’y en eut qtie quatre 
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de rondjiiles à Gibraltar. Quatre vaisseaux fugitirs tomluTem , 
le 4 novembre, dans les mains de sir Robert Strachan, qui 
crcjisait devant le Ferrol avec le même nombre de vaisseaux 
et quelques frégates. La bataille de Trafalgar porta aux ma- 
rines de Franco cl d’Espagne un coup dont elles ne se rele- 
vèrent plus durant la guerre, et qui laissa le pavillon anglais 
entièrement maître de la mer. 

Dans les Indes orientales , la guerre continuait entre la 
compagnie et le Rajah de Bortpore, aidé d’Ilolkar. Lord Lake 
lit, dès le commencement de l’année, plusieurs attaques 
contre la ville de Bortpore, et dans toutes, il fut repoussé 
avec une perte considérable. Enfin , , 4 mir-Khan , général 
d’Holkar, ayant été mis dans une déroule complète par le 
général Smitb , et lui-même se trouvant réduit à une telle 
extrémité, qu’il ne put donner aucun secours à son allié , le 
Rajah fit des propositions de paix au moment où lord Lake 
se préparait de nouveau à attaquer Bortpore. Lake les accepta ^ 
le 10 avTÜ, à condition que le Rajah céderait ît la comp.agnie 
la forteresse de Dig, rendrait les districts qui lui avaient été 
cédés après la paix avec Scindiah , et paierait ensuite une 
somme d’argent. Au mois de juillet, lord Cornvvallis arriva :i 
Madras , pour remplir les fonctions de gouverneur général , 
auxqttelles on l’avait nommé , en remplacement du marquis 
de Wcllesley, qui avait été rappelé en Europe 5 mais la santé 
du nouveau gouverneur était si' délabrée, qu’il mourut au mois 
d’octobre suivant. Le a 4 décembre , la paix fut signée avec 
Holkar à des conditions avantageuses j la compagnie le re- 
connut pour son ami. Un calme temporaire fut ainsi rendu à. 
à cette partie de l’Inde. 

Les évéucmens politiques de l’année se terminèrent , en 
Europe , par la conclusion de la paix entre la France et l’Au- 
tiicbe. Elle fui signée à Presbourg le 26 décembre. Ses con~ 
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cliiîoDs suffisent pour prouver à quel ctnt de détresse ce der- 
nier état se trouvait réduit. JL’empereur d’Autriche renonça w 
sa portion du territoire de Venise , elle fut réunie au royaume 
d'Iiaiie. 11 reconnut les nouveaux rois de Bavière et de Wir- 
temlierg, et le nouvel électeur de Bade. Il céda au premier, 
ennemi héréditaire de sa maison , le comté de Tyrol et les 
seigneuries du Vorarlberg. Ce qu’il possédait en Franconie , 
en Souabe et en Bavière , fut partagé entre les trois princes 
nommés plus haut. Il reçut, en compensation, les pays de 
* Sal/.bom^ et de Berchtolsgaden , dont l’archiduc Ferdinand 
se dessaisit; celui-ci obtint en échange le territoire de Wurti- 
bourg. La grande maîtrise de l’ordre Teutonique fut aussi 
transférée à perpétuité à la maison d’Autriche. On estima que 
l’empereur perdait, par ce traité , plus de 2,700,000 sujets, 
et un revenu de 16,000,000 de florins. L’exclusion totale de 
lltalie, et la privation delà frontière du Tyrol du côté de la 
Suisse , portèrent de rudes coups k l’importance politique de 
^ l’Autriche. 

Un traité conclu vers la même époque , entre la France et 
la Prusse , traité qui remplaça , par des troupes prussiennes , 
les troupes envoyées par l’Angleterre et ses alliés dans le Ha- 
novre, eut, l’année suivante , des conséquences importantes. 

Il reste encore à parler de quelques événemens de l’inté- 
rieur en Angleterre. La réconciliation de M. PItt avec lord 
Sidmouth ne fut pas durable ; tandis que le premier ressentait 
' vivement l’attaque faite par le parlement , contre lord Mel- 
ville , son ami intime , et employait tous ses efforts pour 
l’écarter , le dernier , avec les personnes qui lui étaient atta- 
chées , prit une part active aux tentatives flûtes pour traduire 
le coupable devant la justice publique. On a dit aussi qu’il 
existait d’autres causes de brouillerie. Il parut, au reste, que 
les deux partis se trouvèrent incapables d’agir de concert , 
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[tuisc^ue lord Sitlmoutli et le comte de BuckingLamshire don- 
ni:rent leur démission le lo juUlet, et furent remplacés par 
le comte Cambden et lord Harrowby. 

Vers cette épotpie, la constitution de M. Fût, naturelle- 
ment délicate , commença à éprouver un dépérissement sen- 
sible. D’ailleurs , les inquiétudes et les fatigues lui portaient, 
depuis long-temps, de rudes atteintes. L’issue désastreuse de 
la campagne d’Âutriche , et la ruine apparente de la coalition, 
cpi’il avait pris tant de peine à former , furent des coups dont 
son corps épuisé ne put supporter la violence. Vers la fin de 
l’année , il fut obligé de renoncer k toute espèce d’affaire pu- 
blique , et alla aux eaux de Batb , avec un bien faible espoir 
de rétablissement. 

Le duc de Glocester, frère puiné du roi, mourut le 3 5 août, 
dans la soixante-deuxième année de son âge, cbéri et respecté 
pour ses vertus privées. 
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XLVT ET XLVn* ANNÉES DE GEORGES ID, 

IV* ET 1*' DU PARLEMENT, 


Discours du roi. — Mort de M. Pilt; honneurs rendus à 
sa mémoire. — Ministère changé totalement. — Plan 
de M. f'f'indham jmir recruter Vannée pour un service 
limité. — Bill de la milice. — Budget. — Liberté du com- 
merce des grains entre la Grande-Bretagne et l'Irlande. 

— Bill pour permettre le commerce entre les Etats- 
l/nis d’ylmérique et les Antilles. — Mesures pour 
arriver progressivement à l'abolition de la traite des 
Nègres. — Lord Melville jugé et acquitté. — Conquête 
du royaume de Naples par les Français; élévation de 
Joseph Buonaparte au trône de ce pays. — Tentative 
pour reconquérir Naples ; victoire de Maïda. — Insur- 
rection contre les Français , calmée. — Evénemens sur 
la côte de Daim atie. — Le Hanovre occupé jtarla Prusse ; 
brouillerie qui en résulte entre cette puissance et l'Angle- 
terre. — Négociation pour la paix entre la Grande- 
Bretagne et la France; elle ne réussit pas. — Même 
négociation et même résultat entre la Russie et la France. 

— Plans de Napoléon pour son agrandissement en Al- 
lemagne. — Confédération du Rhin établie; il en est 
déclaré le protecteur. — L’empereur d’Autriche obligé 
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<le re/ioncer au titre d’empereur d'Allemagne. — Z«o 
JPntuse se prépare à la guenv avec la l'rance. — jVa- 
jjoTéan. rejoint son armée. — Bataille de Jéna on d’A— 
v’crstœdt , suivie de la conquête totale du territoire prus- 
sien et l’ouest de l'Oder. — 7'railé entre la t'rance et la 
Saxe. — L’électeur de- Hesse chassé de ses états par les 
J’rançais ; ils occupent le Hanovre. — Ils entrent à 
Hambourg. — Napoléon rend son décret de Berlin contre 
le commerce anglais. — Campagne des B'rançais au-delà 
de l’Oder. — Napoléon à N arsovie. — La république 
des sept Provinces- Unies changée en monarchie; Lc-iis 
Buonajxirte en est déclaré roi. — Elévation des autres 
branches et des alliés de cette famille. — Etat de l’Es- 
pagne el du Portugal. — Prise de vaisseaux français par 
sir J. JDuckwortJi. — Autres siu:cès des Anglais sur mer. 
— Pi ■ise de la colonie du cap de Bonne- Espérance. — 
Expédition de sir Home Popham au Rio de la Plata. 
— Buenos- Ay res pris par le général Beresford; repris par 
les Espagnols . . — Haïti. — Conférence pour ajuster les 
diffère ns entre l’Amérique et l'Angleterre. — Indes orien- 
tales. — Sédition à P'ellore. — l' aisseaux détndts dans 
le port de Batavia. — Renouvellement de la guerre entre 
les Russes et les 'Pures , causée par les intrigues de la 
France. — Mort de M. Eox. — • Changement dans le 
ministère. — Dissolution du parlement ; élections ; le 
nouveau parlement s’as.sernble. — Discours du roi. 


Lb parlement rentra le 21 janvier. Une commission pro- 
nonça le discours du roi : il contenait des félicitations sur 
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les succ^ de l’Angleterre par mer, etdes regrets sur les rever» 
de ses alliés sur le continent j mais ce qui servait à diioinaer 
ces regrets, était l’assurance donnée que l’empereur de 
Russie restait fidèle à son alliance avec la Grande-Bretagne ÿ 
il fut aussi question de l’application au service public, par 
nrdi'c du roi, d’un million provenant des droits d’amirauté 
revenans à la couronne : le discours finissait en recomman- 
dant comme a l’ordinaire les efforts les plus vigoureux,, 
parce qu’ils offraient le seul moyen de faire sortir la nation 
avec honneur et sûreté de la guerre actuelle ; on supposait 
probablement que l’on n’avait laissé dans ce discours rien qui 
pût donner lieu à combattre l’adresse d’usage; mais une 
phrase annonçant la persuasion où était le roi que le parlement 
serait d’avis qu’il n'avait rien négligé pour soutenir les efforts 
de ses alliés , fournit dans chaque chambre le prétexte de 
préparer un amendement tendant & ce qu’il fût fait une en- 
quête sur les causes des désastres des alliés de l’Angleterre 
dans la dernière campagne, autant du moins qu’ils pouvaient 
tenir h la conduite des ministres. Cependant l’intention de 
proposer l’amendement fut abandonnée quand on apprit que 
l’on s’attendait à chaque instant à apprendre la nouvelle de la 
mort de M. Pitt. 

Ce grand homme d’état expira le 25 janvier dans la quarante- 
septième année de son âge ; après avoir dirigé le gouverne- 
ment du royaume durant un période plus long et avec plus 
d’autorité et de popularité qu’aucun autre ministre l’eùt peut* 
être jamais fait , il eut néanmoins le malheur de laisser son 
pays , qu’il avait heureusement conduit au milieu de grands 
troubles extérieurs , plongé dans les difificultés et les dangers 
d’une guerre étrangère, et accablé de fardeaux tels qu’ils fai- 
saient disparaître ces idées consolantes de soulagement qui 
devaient être le résultat des plans de finance , base principale 
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de sa réputation précoce. Mais un parti nombreux J’amis et 
d'admirateurs avait une si haute estime peur son carnilère, 
r^n’après avoir déplore sa perte, ils s’occupèrent de rendre 
des honneurs publics à sa mémoire. M. Lascelles proposa , 
dans la chambre des communes , de prier le roi par une - 
adresse de donner ses ordres pour que M. Pitt fût enterré 
dans l’abbaye de Westminter , et qu’un monument fût élevé à 
sa mémoire aux dépens du public. La motion fut fortement 
appuyée par plusieurs membres qui firent un éloge pompeux 
des services que M. Pitt avait rendus à sa patrie. Elle fut 
combattue par d’autres qui jugeaient difleremment de son 
mérite : M. Windham, sur-tout, s’opposa à l’épithète d’ex- 
cellent homme d’état donnée à M. Pitt dans l’adresse pro- 
posée. La motion passa néanuoips^ une majorité deaSo voix 
contre 89. M. Cartwrigbt ayant biimtôt après d’ac- 

corder une somuic dc 4 o,ooo liv. ponrlepaiementdcsdettesde 
M. Pitt, jamais ministre ne s’étant moins occupé de ses avan- 
tages précuniaires , cette motion passa sans opposition. L»i 
proposition d’élever dans Guildball un monument à la mé- 
moire de M. Pitt, ne passa dans le conseil général de la cité 
de Londres qu’à une majorité de six vois sur 77. 

La force et le crédit du ministère tenaient si fortement à 
la personne de M. Pitt, que lord Hawkesbury refusa d’ètre 
son successeur : il était donc évidemmeut nécessaire de chan- 
ger totalement les membres de l’administration. LordGreu- 
ville reçut l’ordre de se rendre apprès du roi pour donner 
son avis sur la formation d’un nouveau ministère, et il ne s’é- 
leva pas d’objection contre l’idée d’associer M. Fox à ceux qui 
en ieraieut partie. Voici comme il fut composé : lordErkine, 
chancelier; le comte Fitzwilliam , piésj 4 ç*>^ couseil; le 
vicomte Sidmouih, garde du sceau privé; lord Grcpv'lle, 
premier lord dç la trésorerie ; lord Howicjk ( Gr^j ) > premier 
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lord de ramiraulé; le comte deMoira, grand-maître de l’ar- 
lillet ie; le comte Spencer ; M. Fox etll. Windliam , secrétaires 
d’état; lordlIenryPetty, chancelier de l’échiquier; lord Ellen- 
boroiigh^président de la cour de justice. Tousces personnages 
étaient ministres du cabinet; dans tousles autres départemens, 
le changement fut comptet. 

Lue des premières mesures proposées par les nouveaux 
ministres , fut un changement dans le système militaire de 
leurs prédécesseurs, notamment dans le mode de recrutement 
de 1 armée. Le 0 avril , M. Windham introduisit cet objet 
dans la chambre des communes : « Il n’y a , dit-il, que deux 
manières de recruter une armée, la force ou le choix libre 
des individus. La première est exclue comme ne convenant 
pas à l’Angleterre; il ne reste donc que l’enrélement volon- 
taire : le seul moyen de le faire réussir et d’améliorer l’état 
de soldat, est de le mettre, pour les avantages, en concurrence 
avec les autres professions embrassées ordinairement par les 
classes inférieures de la société. » M. Windham demandait 
donc que les soldais levés à l’avenir, fussent enrôlés pour un 
certain nombre d’années ; son projet était de diviser ce terme 
en trois périodes de sept années chacune pour l’infanterie ; 
quant à la cavalerie et à l’artillerie, la première période devait 
être de dix ans, la seconde de six, la troisième de cinq. A la 
(in de chaque période , le soldat était en droit de demander 
son congé; et il devait jouir de plusieurs avantages qui s’ac- 
croîtraient en proportion delà longueur de ses services. Il finit 
par proposer un bill tendant à révoquer l’acte, appelé bill pour 
augmenter l’armée. Comme c’était un point dont la decision 
intéressait le crédit du dernier ministère, l’opposition réunit 
toutes ses forces pour combattre le bill qui finit pourtant par 
passer dans les deux chambres. Le plan pour un service li- 
mité à un certain temps, fut ensuite présenté, le 5o mai-. 
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)tnrae clause à insérer dans le hill de mutinerie : il éprouva 

même opposition que le précédent, mais lut aussi adopté, 
nfin, un bill, pour exercer et discipliner un certain nombre 
'individus, qui n’cxcédcrait pas 200,000, pris sur ceux qui 
aient sujets h servir dans la milice, et deux autres rclntiPs 
la milice elle-même , complétèrent le nouveau système mi- 
taire. 

Le chancelier de l'échiquier ouvrit, le 28 mars, le budget 
e l’année. A celte époque, la dette non rachetée delà Grandc- 
relagne et de l’Irlande s’élevait è près de 556 ,ooo,oooliv., et 
i dette rachetée à 127, 000,000 liv.jetl’intérètannuelà près de 
7 millions et demi. I^s besoins se montaient43,6i8,472 liv. : 
U nombre des voies et moyens, se trouvait un emprunt de 
8,000,000 liv. , et des impôts de guerre qui allaient h 
9,5oo,ooo liv. Le plus fort de ces impôts était une augmen- 
ilion de l’impôt sur les propriétés, porté de six et demi à dix 
our cent j il s’étendait à toutes les propriétés qui excédaient 

0 liv. de revenu. Quoique cette mesure fût peu populaire , 
n trouva nécessaire de la continuer pendant tout le temps que 

1 guerre durerait. La réforme des abus du département des 
inances occupa aussi l’attention des ministres; et l’on adopta 
ilusieurs mesures salutaires à cet elfet. 

Une loi commerciale d’une haute importance, rendue dans 
eue session, fut celle qui permit un libre commerce de grains 
le toute espèce entre la Grande-Bretagne et l’Irlande, sans 
irime ni droit; ses bons effets se sont, depuis cette époque, 
ail sentir également aux deux pays. Uu autre acte passa aussi 
4ÜUS le litre de bill du commerce d’Amérique; mais ce ne fut 
|>as sans une forte opposition; il autorisait le U’afic des grosse* 
marchandises et des subsistances que les neutres faisaient d.a ns 
les Antilles anglaises, et qui avait été regardécommeindispi n- 
sahlcment nécessaire quoiqu’il enfreignît l’acte de navigation. 
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Le bill donnait au roi , en son conseil , quand le cas l’exige- 
rait durant le cours de la guerre actuelle, le pouvoir d’auto- 
riser ses gouverneurs k permettre ce trafic, sauf les restrictions 
qui sembleraient convenables , et sous la condition que les 
neutres n’importeraient aucunes marchandises qui ne seraient 
pas du produit de leur pays, k l’exception du merrain et autres • 
objets de ce genre , et n’exporteraient ni sucre , ni autres pro- 
ductions des iles. 

L’abolition de la traite des noirs, qui, pendant tant d’années, 
avait été le sujet dont les amis de rbumanité s’étaient princi- 
palement occupés en Angleterre, qui avait clé défendue par 
l’éloquence de M. Pitt, toutes les fois qu’il enav.ait été ques- 
tion au parlement, mais qui avait constamment été repoussée 
par la prépondérance d’intérêts qu’il ne voulaitpas combattre 
comme ministre , fut suivie avec une sincérité si réelle par les 
personnages qui venaient d’ètre placés au timon des affaires, 
que dans la session aclnclle il y eut un grand pas de fait pour 
arriver kune conclusion qui assurât un résultat définitif. M.Fox 
avait l’esprit si pénétré de l’importance de cette grande mesure, 
qu’il déclara que si depuis près de quarante ans qu’il siégeait 
auparlemcnt, il eûtéié assez heureux pour accomplir cet objet, 
et même ce seul objet , il se serait retiré de la carrière des af- 
faires publiques avec la conscience d’avoir fait son devoir. 

Sir A. Pigot, procureUt* général, présenta d’abord un bill 
interdisant, sous les peines les plus sévères, d’exporter des 
Nègres des colonies anglaises, après le janvier 1807. Ce 
bill avait pour objet d’empécher les Anglais de placer leurs 
capitaux dans le commerce des Nègres fait par des étrangers , 
on d’y employer leurs matelots et leurs bntimens. On doit 
observer, pour rendre justice k la dernière administration de 
M. Pilt, qu’il avait fait rendre un ordre du conseil pour pré- 
\eiiir rimp'jnaiion des Nègres dans les colouies prises p u les 
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kTiglais durant la guerre actuelle; ce qui était aller aussi loin 
pie s’étendait le pouvoir du gouvernement seul; mais lebill 
proposé avait un elFet bleu plus étendu. Il passa dans les deux 
chambres sans éprouver beaucoup d’opposition. 

Le second bill , présenté dans le même but, et qni passa sans 
opposition, tendait à prévenir l’accroissement delà traite des 
Nègres anglaise dans toutes ses branches II interdisait ce com- 
merce h tout navire qui n’y aurait pas été employé avant le 
i.“ août 1806, ou frété pour cet emploi avant le 1.*’ juin de 
la même année. La durée de cet acte bit limitée à deux ans. 

M. Fox proposa ensuite cette résolution : « La chambre 
considérant que la traite des Nègres est contraire aux prin- 
cipes de la justice, de Thiunanité et de la saine politique , 
s’occupera avec toute la promptitude possible de prendre des 
mesures ellicaees pour abolir ce commerce de la manière et 
dans le temps qui paraîtront convenables. » Cette résolution 
fut combattue; mais à la division, elle passa à la majorité de 
ii 4 voix contre i 5 . Envoyée à la chambre des pairs, ils 
demandèrent une conférence à son sujet; après quoi, sur 
la motion de lord Grenville, elle fut adoptée par 4 i voix 
contre 20. 

La démarche définitive fut une adresse des deux chambres 
BU roi pour le supplier de prendre les mesures qui lui paraî- 
traient les plus efficaces pour obtenir par des négociations le 
concours des puissances étrangères à l’abolition delà traite des 
Nègres et l’exécution des règlemens adoptés à cet effet. 

Leprocès de lordMdville, accusé par la chambre des com- 
munes, fut un des principaux événemens qui se passèr'ent 
cette année dans i’intérieur de l’Angleterre; il cotnmeuça hi' 
29 avril, dans le Westminster-Hall, devant les pairs. LeS’ 
membres des communes y assistèrent «n comité de toute la 
chambre. Les chefs d’accusation étaient au noinhic de dix. 
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qui pouvaient en substance se réduire aux trois suivans : 
« t.“ Comme trésorier de la marine, il avait appliqué 
diverses sommes de l’argent de l’état à son usage et à son pro- 
fit particuliers; a.“ il avait permis à son payeur Trotter de 
prendre à la banque d’Angleterre de grosses sommes d’arçent 
qui lui avaient été remises pour compte du trésorier de la 
mariue, et de les placer en son nom chez son banquier parti- 
liculicr; 5.” il avait permis audit Trotter d’appliquer cet 
argent à des objets »rémolument particulier , et en avait 
lui-mcine tiré prolit. Le procès lut iiietié avec une prompti- 
tude extraordinaire pour une aflàire de cette nature, Jes dé- 
positions et les plaidoiries de chaque côté, ayant été closes le 
17 mai, et le jugement rendu le 12 juin. La majorité des pairs 
déclara lord Melville nou coupable sur chacun des dix chefs 
d’accusation; mais sur quatre de ces chefs, la majorité qui 
l’acquitta n’excéda pas le double du nombre des voix opposées. 
Les pairs votans étaient nu nombre de i55. 

Parmi les événeinens militaires du dehors , ceux qui con- 
cernentNaples doivent être placés des premiers , comme ayant 
précédé les autres. Au mois de novembre i8o5 , une escadre 
de vaisseaux de ligne anglais et russes, débarqua à Naples un 
corps de troupes des deux nations. La cour de Naples n’ayant 
opposé ni résistance , ni remontrance à cette mesure, la France 
la regarda comme une infraction h la neutralité. Les troupes 
russes ne tardèrent pas à recevoir l’ordre de se rembarquer, 
et de retourner à Corfou; et sir James Craig, commandant 
des .Anglais , jugea qu’il convenait de suivre cet exemple , et 
de se retirer avec ses troupes en Sicile. Napoléon , instruit de 
toute cette alfaire , publia une proclamation datée de Vienne . 
dans laquelle il annonçait que « la dynastie napolitaine avait 
cessé de régner». Lue armée française, commandée par Josc[ih 
bnonnparte , aidé de !\lasséna et d’.aitn-s généraux , mauJia 
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sur Naples ; le février 1806, elle prit scs quartiers à Fereu- 
lino, sur la froniièredcce royaume. i5, Joseph entra dans 
la rapitale ; la garnison de la ville et relie des forts avaient déjà 
capitulé. Le roi et la reine s’étaient retirés .à Palerme dès le 
mois de janvier , plusieurs personnes de la noblesse les y avaient 
suivis. Le duc de Calabre , héritier de la couronne, resta dans 
Naples jusqu’à l’approche des Français j alors il se relira avec 
quelques troupes en Calabre , où le général Damas , émigré 
français, essayait «l’organiser une levée en masse. Le général 
Régnier marcha à la poursuite des fugitifs , cl après quelques 
combats, dans lesquels les Napolitains ne montrèrent pas des 
dispositions très-niarlialcs, la guerre fut terminée, et tout le 
royaume de Naples se soumit aux Français , à l’exception de 
Gaëte cl d’une antre place forte. I^a plupart des principales 
familles du royaiinn; n’ayant plus d’allècllon pour leur souve- 
rain légitime, s’attachèrent à la cause française, de sorte que 
Napoléon se hasarda à rendre un décret qui donnait la couronne 
de Naples b son fière Joseph et à scs héritiers mâles, avec la clause 
que celle couronne et celle de France ne pourraient jamais 
être réunies sur la même personne. En conséquence , Joseph 
se fil déclarer roi le 3o mars , et exigea le serment de fidélité de 
toutes les autorités constituées. La noblesse témoigna la plus 
grande satisfaction du chang« raent qui s’était opéré. 

Cependant la reine de Napliîs et le duc de Calabre, car le 
roi était absolument étranger aux affaires , résolurent de faire 
quelques tentatives pour icssaisir la couronne, et, par leurs 
émissaii «?s, suscitèrent contre les Français dans l’.\bruzze et 
la Calabre, une in.surreclion qui, pendant quelque temps, 
délivra ces provinces de leurs conquérans. Tandis que ces 
troubles existaient encore, sir Sidney Smith arriva à Palerme 
vei's le milieu d’avril , prit le commandement de l’escadre an- 
glaise qui s'y trouvait, et qui était composée de cinq vaisseaux 
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de ligne, de quelques frégates , et de bâtimens plus petits. 
11 commença par jeter du secours dans Gaëte , il s’empara 
ensuite de l'ile de Capri ; et longeant la côte , il répandit l’a- 
larme par-tout , et consei-va des communications avec les mé- 
contens de Calabre. Enfin, sir John Stuart, commandant des 
troupes anglaises eu Sicile, cédant aux demandes pressantes de 
la cour de Païenne , embaï qua un corps de 4,8oo hommes effec- 
tifs , et, le 1 *" juillet, cfl'ectua une descente dans le golfe de 
Sainte- Euphémic , près de la liiniie septentrionale de la Ca- 
labre ultérieure. Le général Régnier était campé à Maïda, it 
quelque distance du lieu du débarquement. Stuart résolut de 
l’attaquer avant qu’il eût été rejoint par des renforts qu”il at- 
tendait, et marcha à lui le 4 ; mais les renforts étaient arrivés la 
nuit précédente. Renier, avec 7,000 hommes, descendit des 
hauteurs qu’il occupait, et s’avança dans la plaine à la ren- 
contre des Anglais. Les deux armées , après quelques déchar- 
ges , fondirent l’une sur l’autre à la baïonnette ; la fermeté des 
soldats anglais décida le combat en leur faveur. Dès que les 
armes se croisèrent , les Français cédèrent, et furent pour- 
suivis avec un grand carnage. Ils essayèrent inutilement de 
recouvrer l’honneur de cette journée. La victoire des. Anglais 
fut complète , et leur perte insignifiante , en comparaison de 
celle de leurs ennemis Le résultat immédiat de cette affaire 
brillante, fut une insurrection générale de^ paysans Calabroîs, 
et l’expulsion des Français de la province. Mais des efforts de 
ce genre ne purent produire aucun changement durable dans 
l’état du royaume de Naples ; et Stuai t , persuadé qu’il ne 
pourrait se maintenir long-temps en Calabre , fit ses prépara- 
tifs pour retourner en Sicile. Ayant fait prendre possession , 
par un de ses officiers, du fort de Scylla , situé vis-à-vis de 
Messine, il repassa le détroit , laissant les insurgés Calabrois 
combattre un ennemi exaspéré qui les traita en rebelles. Des 
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deux côtés se commirent des crua\ués sans nombre, dans une 
guerre prolongée et peu importante. Peu de temps après la 
liataille de Maïda, les Français réduisirent la forteresse de 
Gaëte , qui avait long-temps employé une partie considérable 
de leurs forces. Le général Fox, qui prit le coinmandemeut 
des troupes anglaises en Sicile, ayant refusé de coopérer aux 
plans de la cour de Palerme pour reconquérir Naples, le 
nouveau gouveruement de ce royaume n’y fut plus inquiété 
que par quelques mouvemens intestins. 

L’Autriche avait cédé à la France , par le Uaitc de Pres- 
bourg , la ville et le district de Cattaro , sur la côte de Dal- 
matic. Pendant le délai que les Français mirent à prendre 
possession de ce territoire, un vaisseau de guerre russe arriva 
de Corfou dans le port de Cattaro ; de leur côté, les habitans, 
aidés par une troupe de Monténégrins, s’opposaient à ce que 
la cession stipulée s’effectuât. Cependant le commandant au- 
trichien évacua Cattaro, qui fut immédiatement occupé parles 
habitans, la plupart Grecs, qui livrèrent la place aux Russes. 
Les Français , à leur arrivée , pour se dédommager de la con- 
trariété qu’ils éprouvaient, s’emparèrent de Raguse, sur la- 
quelle ils n’avaient aucun droit, mais sous prétexte de mettre 
cette ville à l’abri des Monténégrins. Ils y furent ensuite as- 
siégés par ceux-ci et par les Russes j mais ils tinrent bon jus- 
qu’au moment où le général Molitor vint de Dalmatic à leur 
secours: alors les Français devinrent les assaillans, et ne tar- 
dèrent pas à débarrasser le territoire de Raguse des troupes 
alliées. Celles-ci , réunies ensuite en grand nombre près de 
Castel-N’uovo , furent défaites avec une perte considérable , 
par le général Marmont ; mais les Russes restèrent en pos- 
session de cette place et de Cattaro jusqu’à la fin de l’année. 

La cour de Prusse, qui avait beaucoup varié dans sa poli- 
tique, et avait été sur le point de se joindre à la coalition 

5 . 
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contre la l'raiice, fut portée, par l’événement de la bataille 
d'Austei'Iil/, , à conclure avec celte puissance, vers la lin de 
i8o5 , un traité par lequel, en relourde la cession d’Anspacli, 
(le liaireulli, de Clèvcs, de Neufcliàtel et de Vallangin , les 
troupes prussienues furent mises en possession de l'éltjclorat 
d'Hanovre. Celle occupation eut d’abord lieu sous le préleMe 
de garder le pays eu dépôt jusqu’à la conclusion de la paix 
générale ; mais, par un traité sub.séquent, signé le i5 février 
iciob, la l’eusse s’obligea, aun-seuleinenl à réunir le Hanovre 
à ses étals, mais aussi à exclure de tous S(^s ports les navires 
anglais cl les marchandises anglaises, conformément au grand 
projet de INapoléon,de fermer tout le continent européen au 
commerce d'Auglelerre. l’ar repré-sailles de cet acte d’hosti- 
lité, le ministère anglais notifia aux puissances neutres, qu’il 
avait pris des mesures pour le blocus pe l’Ems, du ^Véscr, de 
l’Elbe et de la Trave ; l’embargo fut mis sur tous les navires 
prussiens qui se trouvaient dans les ports de la Grande-Bre- 
tagne et d’Irlande, et l’on rappela l’ambassadeur anglais de 
Berlin. Toutes ces opérations furent annoncées au parlement 
par un message du roi, du ai avril j l’adresse en réponse, qui 
approuvait tout ce qui s’élail lait, fut votée à l’unanimité. 
Ainsi , au commencement de l’auuée, l’Angleterre et la Prusse 
étaient décidément brouillées. Le roi de Suède , dont les 
troupes avaient été obligées , par les armées prussiennes, de 
quitter le pays de.Lunebourg , mil en usage les mêmes mesures 
( outre l(îs navires et les ports de la Prusse. 

Tandis que le nord de l’Allciuagne était dans cct étatéqui- 
viique, il y avait entre la Erauce et l’.Angleterre des négocia- 
tions qui ürent espérer , pendant quelque temps, le rétablisse- 
ment do la paix. Elles furent le résultat d’une correspondance 
entre M. Eox et M. Talleyrand, à laquelle avait donné lieu 
la révélation d’un complot infante, tendant à assassiner l’ein- 
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•ereui- »it*s l’rnÿçais, faite au premier pnr un t'iraiiger qui 
emblait s'alteiitirc à voir le niinistro anglais concourir à son 
lessc'in ; mais M. Fox , avec la gt'nérosité qui le caractérisait , 
se erm obligé d’en donner avis à M. Talleyrand. En réponse 
à la cuinniunication de M. Fox, on donua l’extrait sui\nnt 
d’un discours de l’empereur, adressé, le 2 mars, au corps lé 
gislalif, « Je désire la paix avec l’Angleterre ; de mon côté, 
)e ne la dilférei’ai pas un moment; je serai toujours prêt à la 
conclure , en prenant pour base les stipulations du traité 
d’Amiens. » Ces expressions étant regardées comme des ou ■ 
vertures pour une négociation , les deux miuistres s’écrivirent 
des lettres dans lesquelles un esprit de conciliation se mani- 
festait des deux côtés. Mais il s’éleva une difficulté, prove- 
nant de la détermination du cabinet britannique, de ne pas 
traiter sans la Russie , tandis qite la Fi ance témoignait de 
l’éloigneraent pour cette intervention. La négociation , qui 
épi-otiva beaucoup d’interruption, fut conduite, pendant l.i 
plus grande partie de l’année, d’abord par lord Yarmouth, 
prisonnier de guerre, d’après la mesure prise en i8o5 , et qui 
avait obtenu sa liberté par rentrcmisc de M.Fox, et ensuite 
par le comte de Laudcrdale , envoyé h Paiis exprès pour trai- 
ter. Cette négociation n’ayant rien produit , il est inutile 
d’entrer dans le détail des propositions et des déniaiulcs fiitcs 
de chaque côté. On ne peut pas douter que le ministère -in- 
glais ne voulût sincèrement la paix ; mais on peut conclure 
des cris d’alégresse avec lesquels la nouvelle du retour de lord 
Lauderdale fut reçue au café de Lloyd , que la partie conimer 
çamede la nation ns partageait pas les vœux du ministèie. 

En même temps que ces tentatives pour une négociation 
avaient lieu, la cour de Russie suivait de son côté une négociation 
avec la France. L’empereur Alexandre ayant nommé M. d’Ou- 
bril iOD ministre plénipotentiaire à cet effet, celui-ci déploya sa 
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commission, à Paris, le lo juillet; mais il pa^t bientôt que, 
soit incapacité, soit perfidie, il était disposé à faire toutes les’ 
concessions que demandait le ministre français nommé pour 
traiter avec lui. Le 20 , il signa un traité dont il caclia plusieurs 
des articles les plus importans à lord Yarmoutli. Quand ce 
traité fut soumis à l’empereur de Russie , ce monarque refusa 
de le ratifier. Ce refus ne fut pas le résultat d’aucune repré- 
sentation du gouvernement britannique; il vint seulement de 
ce que M. d’Oubril s’était entièrement écarté de la teneur de 
ses instructions. Les deux puissances restèrent,parconséquent, 
dans le même état d’hostilité qu’auparavant. 

Sur ces entrefaites , il se passait en Allemagne des choses 
qui rendaient les projets ambitieux du dominateur de la France 
de plus en plus manifestes, et qui finirent par amener une 
nouvelle guerre. La cour de Berlin qui avait espéré , par sa 
politique tortueuse , s’assurer , pour ses projets d’agrandisse- 
ment, un confédéré puissant, s’eaperçut bientôt que cet allié 
ne balancerait pas à sacrifier ses intérêts à ses propres desseins. 
L’investiture des duchés de Berg et de Clèves , conférée à 
ftlurat , soldat de fortune , qui avait épousé une soeur de Na- 
poléon, donna un voisin désagréable à la Prusse, pour ses 
possessions en Westpbalie. Celte puissance éprouva une mor- 
tification encore plus cuisante, lorsque son ministre, à Paris, 
découvrit que le gouvernement français avait offert au roi de 
la Grande-Bretagne, la restitution entière de scs étals électo- 
raux , comme une condition de la paix ; elle apprit, de plus, 
que , dans les négociations de la France avec la Russie, la pre- 
mière avait consenti à empêcher le roi de Prusse de priver le 
roi de Suède de ses possessions en Allemagne, dont la cour de 
Berlin avait instamment demandé à s’emparer. 

Mais l’empereur des Français montra bien plus fortement 
encore sa dangereuse intervention dans le système politique 
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le PAlleningne par le plan d’une nouvelle union dont il devait 
itrele cliel'. la juillet, un traite de confédération fut signé 
par l’empereur des Français, les rois de Bavière et de Wir- 
temLert;, l’archevêque de Ratisbonne, l’électeur de Bade, le 
duc du Berg, le landgrave de Hesse, les princes de Nassau, 
et plusieurs petits princes d’Allemagne. Napoléon fut nommé 
protecteur de la confédération; et les autres états , se sépa- 
rant de l’empire germanique et renonçant à tout rapport avec 
lui, formèrent unealliance fédérative pour se sccourirmutuellc- 
ment, et fixèrent un contingent de troupes à fournir pour leur 
défense mutuelle en cas de guerre ; celui de la France était de 
200,000 homme», sur un total de 263,ooo. Cette confédéra- 
tion du Rhin, ce fut le nom qu’elle reçut, avait donc pour 
but de donner un nouveau chef à l’Allemagne , et de la 
soustraire à linfluence des maisons d’Autriche «t de Brande- 
bourg. L’humiliation de l’empereur François fut bientôt après 
complétée ; Napoléon lui envoya un message pour lui notifier 
de se tenir prêt à renoncer au litre d’empereur d’Allemagne, 
et^ céder la préséance à la France. Persuadé qu’il u’étaitpas 
en état de résister, François obéit à celte injonction sans faire 
aucune représentation ; et par un acte formel il renonça à la 
couronne impériale, déclara qu’il i-cgardait l’emploi et la 
dignité de chef de l’empire comme détruits par la formation 
delà confédération du Rhin, et réunit ses provinces alle- 
mandes et d’empire au corps de l’empire d’Autriche. 

Le roi de Prusse avait acquiescé ^ cet important change- 
ment, parce qu’on lui avait fait espérer qu’il lui serait permis 
déformer dans le nord de l’Allemagne une confédéral on dont 
Userait le protecteur; mais il apprit bientôt qu’il ne pourrait 
pas comprendre les villes anséatiques dans celte confédération 
dont Napoléon lui-mème serait le protecteur, et qu’il n& 
devait pas employer la contrainte pour y faire entrer malgré. 
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lui aucun prince indépendant, ce (jui était, on le faisait «n- 
tendrc , le cas du i oi de Saxe. 

Excité par ces provocations acTuuiulées , le roi de Prusse , 
qui avait refusé d'entrer dans la ligue puissante Idrmée l'année 
précédente contrôla prépondérance de la France, se vit obligé 
contrairement, dit-on , à son opinion particulière, à s’engager 
seul dans une luttccontre un ennemi si formidable; carl’An— 
gleterre , qui avait dirigé la dernière coalition pour la même fin , 
était bien loin d’animer la Prusse daiiscetle occasion, puis- 
qu’elle se trouvait encore en état d’bostilité avec cette puis- 
sance. Vers le milieu d’aoùt, l'armée prussienne fut mise sur 
le pied de guerre; cependant des négociations dont la ten- 
dance semblait être pacifique se suivirent pendant quelque 
temps entre les cours de Paris et de Pcrliu, chacune essayant 
do tromper l’autre, tandis que toutes deux prévoyaient bien 
le résultat inévitable de ces tentatives. Napoléon, qui n’avait 
pas cessé de faire filer des troupes vers le lieu de l’action , 
somma les membres de la confédération du Rbiu de iburnir 
leur contingent, et le septembre quitta sa capitale pour sc 
rendre à l’armée. Le i”'. octobre, le ministre de Prusse à Paris 
présenta une note contenant des demandes qui devaient être 
les préliminaires d’une négociation : la première était que les 
Français repasseraienlleRbin sur le champ. Napoléon ne dai- 
gna pas y faire de réponse. • 

L’armée prussienne, commandée en chef par le duc de 
Brunswick, et forte de i5o,ooo hommes, y compris les 
auxiliaires saxons, était postée, au commencement d’octobre, 
sur les bords de la Saalc, dans le voisinage d’Erfurt , de Gotha 
et d’Eiscnach. IjCs troupes françaises se réunissaient du côté 
de Bamberg , où Napoléon arriva le 6 ; le 8 , son armée sc mit 
en mouvement pour attaquer les Prussiens. Après un grand 
nombre de manœuvres exécutées avec beaucoup d’habileté et 
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ilo succès , l’armcc française toiii nant la gaurbedes Prussiens, 
s’empara de leurs magasins et se plaça entre Dresde cl lierlin, 
et leur principal corps. Une action générale était devenue iné- 
viiable : les français étaient postés le long delà Saale depuis 
rvannibourg jusqu’à Kahln ; leur rentre se trouvait à Jéiia. Les 
Prussiens s’étendaientenlre cette dernière place , Avcrslaèdt et 
Jéna. Le i 4 octobre se livra la Ihmeuse bataille d’Averstnedt 
ou de Jéna : près de 3 oo,ooo hommes y furent employés à se 
détruire les uns les autres, et près de 800 pièces de canon les 
y aidèrent. Laliravoure et la di.scipline étaient peut-être égales 
de chaque côté; mais le talent militaire était bien supérieur du 
côté des Français. Sans vouloir essayer d’entrer dans le détail 
de l’aflaire , il suflira de dire que les Prussiens furent compléie- 
nient détails sur tous les points. Le roi s’enfuit du champ de 
bataille avec un petit corps de cavalerie; le duc de Bruns- 
wick reçut une blessure mortelle; plus de 20,000 Prussiens 
furent tués ou blessés, et près de 4 o,ooo furent fait# pri- 
sonniers; ils perdirent 5 oo pièces de canon; des corps dé- 
tachés qui parvinrent à s’échapper, furent ensuite pris, et il ne 
resta rien qui pût opposer la moindre résistance aux vain- 
queurs. Les principales villes de l’élcctorat de l’randebourg, 
quoique pourvues de fortes garnisons, .se rendirent toutes , 
presque .sans résistance. Le a 5 , les Fi-ançais entrèrent dans 
Berlin. Le roi continua sa retraite sur Koenisberg , et y resta 
jusqu’à la fin de l’année sans rejoindre son armée. Sur ces en- 
trefaites, Louis Ruonaparte, avec une armée séparée, réduisit 
presque toutes les provinces prussiennes en Wwstphalie, et 
pénétra dans le Hanovre. Tout ce qui appartenait à la Puisse 
h la gauche de l’Oder, tomba au pouv oir des vainqueurs pea 
de temps^après la bataille de Jéna. L’histoire ofl’rc à peine un 
autre exemple d’une puissance jouissant d’une grande répu- 
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talion militaire , qui soit tombée devant nn conquérant avec 
si peu d’eHbrt pour retarder sa catastrophe. 

Comme il était de la politique du dominateur de la Franco 
de se faire un ami de l’électeur de Saxe, 6,000 Saxons ])ris 
sur le champ de bataille, furent mis en liberté en donnant 
leur parole de ne pas servir contre la France , et l’électeur fut 
encouragé à rester à Dresde, où bientôt il conclut un traité de 
paix cl d’alliance avec Napoléon. De fortes contributions 
furent néanmoins levées sur l’électorat, et des perquisi- 
tions rigoureuses eurent lieu à Leipzig pour les marchan- 
dises anglaises. L’électeur de Hesse fut traité plus durement , 
sous prétexte qu’il avait signé un traité de subsides avec l’An- 
gleterre: le maréchal Mortier eulra.dans ses étals, le chassa de 
sa capitale, détruisit ses places fortes, enleva ses magasins et 
licencia ses troupes : Mortier prit aussi formellement posses- 
sion de l’électorat d’Hanovre ; et il fut annoncé que la maison 
de Brunswick avait perdu la souveraineté de ses ancêtres. 

Ensuite Mortier entra sans opposition dans Hambourg, le 
19 novembre. Des oi-dres furent aussitôt donnés pour apposer 
Ic .'équestre sur toutes les marchandises et les propriétés an- 
glaises qui se trouvaient dans celle grande ville de commerce ; 
les négocians anglais iùrenl mis en ai reslalion : ou les rebàcha 
ensuite sur leur parole j mais ils restèrent sous la garde de 
soldats. Ces mesures ne formaient qu’une partie du grand 
projet d’exclure du continent européen le commerce anglais, 
projet que les succès extraordinaires de l’empereur des Fran- 
çais réduisirent en système. Le 30 novembre, il publia un 
décret daté de Berlin qui interdisait tout commerce et toute 
correspondance, soit directement, soit indirectement, entre les 
états appartenans h l’Angleterre, et les pays sur lesquels il 
étendait sou gouveruement : U déclara les îles brilauniques eix 


Digilized by Google 



i8o6. C 43 ) 

éut de Llocus ; tous les sujets de la Grandc-Brela^c trouvés 
dans les pays occupes par les années françaises, étaient pri- 
sonniers de guerre : toutes les propriétés anglaises étaient de 
Bonne prise, et tous les Làtiniens qui auraient touché en 
Angleterre ou aux colonies anglaises, étaient exclus de tous 
les ports soumis à la France. Il jusiitia ces infractions aux lois 
et aux usages des nations civilisées, par l’extension que l’Au- 
gleterre avait donnée aux lois de Llocus, cl à la différence des 
lois de la guerre par terre et par mer ; il annonça que les 
clauses de ce décret seraient regardées comme principe fon- 
damental de l’empire français , jusqu’à ce que l’Angleterre 
eût reconnu que le droit de la guerre était un et le même 
sur terre que sur mer, et restreignit le droit de blocus aux 
pLiccs fortes réellement investies par des forces suffisantes. 

Le roi de Prusse essaya d’obtenir, par des négociations ^ 
une suspension d’armes de la part du vainqueur j mais Napo- 
léon lui fit des conditions si dures, qu’il préféra tenter de 
nouveau les hasards de la guerre plutôt que d’y consentir. 
Dans le même temps , les troupes françaises passèrent l’Oder 
en deux divisions, dont une, commandée par Jérôme Buo- 
naparte , entreprit la conquête de la Silésie. Il y rencontra 
plus de résistance qu’il ne s’y serait attendu : lireslau , ca- 
pitale de ce duché , essuya un bombardement de trois se- 
maines, et ne se rendit qu’au commencement de l’année sui- 
vante. L’autre division, commandée par Davoust, s’empara 
de Posen le lo novembre, et, le 23 , les Français entrèrent à 
Varsovie, qui avait été abandonné par les Russes. Napoléon 
traversa, à leur tète, la Narevv le 23 décembre, et, le 26, s« 
donna la bataille de Pultusk contre les Russes. La perte fut 
très-grande des deux côtés; mais l’avantage resta aux Français. 
Leurs troupes entrèrent ensuite en cantonnemens , et Napo- 
léon retourna à Varsovie. 
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Retournons en nrrière , et voyons ce qui , durant celle pé- 
riode , se passail dans le reste de l’Europe. 

Ci'dant app.ireniment à la double passion d’élever sa famille^ 
el de ne laisser subsister aucun exenaplc de gouvernement popu- 
laire, l’empereur <ies Français transforma, cette année , l’an- 
cienne république des septlVovinces-Unics en monarchie; il en 
plaça la couronne sur la tète de son fi ère Louis. Une députa- 
tion vint de La Haye à Paris' pour négocier celte translation 
de l’autorité suprême. Une proclamation du roi Louis , contre- 
signée par l’amiral Verbucl , chef de la députation, parut, à 
Paris, le 5 juin. Le nouveau monarque faisait savoir qu’avec 
l'appiobalion de son auguste frère reinpcrenr des l’rançais , 
et conformément aux vœux du peuple, aux lois constitution- 
nelles, et au traité qui lui avait été présenté par les députés 
de la nation hollandaise, il avait pris la dignité tie roi de 
Hollande. Cette proclamation était suivie d’un code constitu- 
tionnel qui commençait par confirmer la constitution de i8o5 , 
sauf quelques exceptions relatives au pouvoir monarchique, 
dont une était que le gouvernement des colonies cl leur ad- 
ministration intérieure appartenaient exclusivement au roi. 
L’indépendance du royaume de Hollande fut garantie par 
Napoléon ; mais il était évident que celle indépendance n’était 
que nominale, el que les sept Provinces se trouvaient, dans 
la réalité, réduites à un état de dépendance du grand empire. 
Cependant, le nouveau roi montra uue attention louable pour 
la prospérité et les intérêts de scs sujets, et , en plusieurs cir- 
constances , s’opposa aux ordres arbitraires de son frère, rela- 
tivement aux affaires commerciales. 

L’état intérieur de la France ne montrait que la tranquillité 
monotone d'un pays gouverné par une volonté unique; les 
actes et les décrets de l’empereur étaient les seuls incidens 
qui pussent exciter l’attention. Un objet qu'il .avait const.ini- 
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ment en vue , était d’élever chaque mcniLre ou allié de sa 
famille à une place analogue à la dignité que lui-même avait 
acquise. Il fit donner en mariage une princesse de Bavière à 
son beau-fils Eugène Deauharnais, qu’il déclara sou fils adoptif 
et son successeur ati royaume d’Italie. Indépendamment" des 
royaumes conférés à ses fi ères, et du duché de Berg accordé 
à son biau- frère Murat, lonime on l’a vu plus haut, il donna 
la principauté de Guastalla :i sa sœur Pauline et à son mari le 
prince Borglièse. Son oncle , le cardinal Fesch , fut nonuné 
coadjuteur de rarchtvèché de Ratisbonne. Il régla, par un 
décret, tout ce qui concernait l’éducation des princes de sa 
maison impériale , comme une afl'aire d’une haute importance 
pour l’état. 11 donna la princip,auté deNeufchàtel à Berlhier, 
son favori , créa plusieurs duchés, et y attacha des revenus en 
faveur des olliciers ci\ilset militaires qui s’étaient distingues 
à son servii c : ces dignités et ces revenus étiricnt transmissibles 
aux héritiers mâles des titulaires, de la même manière que les 
fiefs sous Charlemagne , qu’il affectait d’imiter. 

L’Espagne , soumise au gouvernement abject (]u prince de 
la J’aix, ne jouait qu’un rôle très-subalterne dans les affaires 
de l’Europe. L’orgueil de ce ministre fut oH'ensé de ce qu’on 
ne l’avait pas consulté sur les négociations qui s’étaient sui- 
vies entre la France et les cours d’Angleterre et de Russie, et 
sur-tout de ce que les îles Baléares avaient été cédées au duc 
de Calabre , sans en donner la moindre cotnnuinication à la 
cour de Madrid. Il conçut donc du ressentiment contre le 
gouvernement français, et en donna des preuves en publiant 
un manifeste pour réveiller le courage de la nation espagnole, 
tandis qu’il prenait des mesures pour augmenter l’armée j 
mais l'issue de la bataille de Jéna mit un tenue à ces démons- 
trations , et le ministre céda à la demande que lui fit Napoléon , 
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d’un corps auxiliaire de troupes espagnoles pour la guerre 
du nord. 

L’Angleterre regardait avec inquiétude l’état dn Portugal 
dépourvu de tout moyen de défense , dans le cas où le domi- 
nateur de la France tournerait sur lui ses regards ambitieux; 
d’ailleurs, beaucoup de monde était dans ce pays j»orté poul- 
ies Français. Lord Saint-Vincent fut donc envoyé avec une es- 
cadre dans le Tage, et l’on rassembla , h Plymoutb, un corps 
coDsidcrnblc de troupes pour qu’elles fussent prêtes :i être 
embarquées, si les circonstances l’exigeaient. On entama aussi 
une négociation avec la cour de Lisbonne; mais l'occupation 
que les armées françaises avaient dans le Nord , à la fin de 
l’année, ayant écarté la tempête qui menaçait le Portugal, 
l’escadre revint en Angleterre, et la négociation fut terminée. 

Si les exploits de la marine anglaistr, dans le cours de cette 
année, ne furent pas aussi brillans, faute de rencontrer des 
forces égales, qu’ils l’avaient été précédemment , ils fournirent 
du moins de nouvelles preuves de l’habileté et de la bonne 
conduite qui lui étaient babituclles. 

Une escadre qui avait quitté Brest en décembre i8o5, et 
dont une division, forte de cinq vaisseaux de ligne, de deux 
frégates et d’une corvette, était partie pour Saint-Domingue, 
fut rencontrée, le 20 janvier, par sir J. Duckvvortb qui avait 
sept vaisseaux de ligneet quatre frégates. Les Anglais prirent 
trois vaisseaux de ligne français , les deux autres firent côte et 
furent brûlés; les frégates et la corvette s’échappèrent. 

D’autres vaisseaux de guerre français furent pris ou détruits 
dans diverses afi'aires moins importantes, ce qui causa une 
grande diminution dans les forces navales de cette puissance. 
Parmi ces événemens , on peut citer la capture de l’amiral 
Liuois qui revenait en France après avoir long-temps croisé 


Digitized by Google 


jSoG. ( 47 ) 

dans les mers de l’Inde. 11 montait le Marengo de 3 o canons, 
et avait avec lui la Belle-Poule de 4 o ; il fut pris par l’escadre 
de sir J. Borlase Warren. Sir S. Hood s’empara, près de 
Roclicfort, de cinq grosses frégates ayant à boid des troupes 
destinées pour les Antilles. 

La principale conquête des armes anglaises dans le cours 
de cette année, fut celle de la colonie hollandaise du c^p de 
Bonne Espérance. Une expédition de 5 , 000 hommes comman- 
dés par sir David Baird, et une force navale .sou» les ordres 
de sir Home Popham, partie.» l’année précédente, arrivèrent 
le 4 janvier dans la haie de laTahle. Les .\nglais débarquèrent 
sans éprouver beaucoup de résistance , et le 8 , se mirent en 
marche sur la ville du Cap. .Après avoir traversé les montagnes 
bleues, ils aperçurent un corps de 5 , 000 hommes, composé 
principalement de cavalerie et muni de canons, qui était posté 
dans la plaine pour défendre les approches de la ville; il était 
commandé par le général Janssens, gouverneur de la colonie. 
Les troupes anglaises ayant chargé, les Ilollandais s’enfuirent 
avec précipitation, et éprouvèrent une grosse perte ; rien ne 
s’opposant plus aux progrès des Anglais, la place capitula le 
lendemain. Jan.ssens s’était posté avec le reste de ses farces k 
un passage qui mène h Zwellendam , et se montrait disposé à 
défendre l’intérieur du pays ; mais le général Beresford fut de 
nouveau envoyé contre lui : alors Janssens consentit h rendre 
la colonie , ainsi que toutes scs dépendances , à condition 
qu’avec ses troupes, il serait renvoyé en flollancfe , et ne serait 
pas considéré comme prisonnier de guerre. Ce fut ainsi que, 
sans beaucoup de difficulté , l’.Angleterre acquit la possession 
d’une colonie importante , qui a pour toujours été réunie k 
l’empire britannique. 

Sir Home Popham , instruit de l’état de faiblesse de la colonie 
espagnole du Rio de la Plata , se sentit animé par la perspective 
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iIps nvanla"rs coinmei riaux el politiques que l’Anglcten e pou- 
vait aiqaéi'ir par la coiicjuèle de celle vasle contrée; c’est 
pourquoi , sans prendre rautorisation du gouverneincnl , il 
avt.iiiura de conduire son escadre dans rAinéiique niéridio- 
iiale , et tint « bout de persuader à sir David Daird de lui con- 
fier une partie de ses troupes , sous les ordres du général 
Bercsford , pour raccoinpagncr dans cetle entreprise. Il tou- 
cha à Sainte-llélcue , où le gouverneur lui accorda un petit 
reid'ort de soblats; mais toute son armée, eu y conqn'enant 
les soldats de marine, ne se montait pas h plus de i Goo hommes. 
Au commencement de juin, il arriva à rcmboucliure du Rio 
delà Plata,et,le a 4 , il débarqua scs troupes à une certaine 
distance de Buenos-Ayres. Le général Bercsford, apres avoir 
dispersé un corps d'Espagnols, (jui prirent la fuite à la pre- 
miiue décharge , marcha sur la ville, où il entra le 27. 11 ac- 
corda une capitulation avantageuse aux habiians: la propriété 
de toutes les personnes qui étaient à terre fut rcs|>ectée; mais 
011 fit un gros butin de l’argent et des marchandises qui ap- 
partenaient à l’état , ainsi que des navires mouillés dans le 
lleuve. EuHé de son succès , Popham adressa un manifeste 
aux principales villes commeryautes et manufacturières de la 
G>andc-Bi'ctagnc , pour leur annoncer qu’un conlineiil tout 
eiuiei' était ouvert aux négocians anglais. La nouvelle de la 
prise de buenos-Avres fut reçue en .Angleterre avec des trans- 
ports de joie incroyables; mais ils furent de peu de durée. 
Luc insurrection s’organisa dans la ville: Liniers , colonel 
français au service d’Espagne, profila d’un temps de brouil- 
lai d pour traverser le lleuve avec une troupe de soldats, de 
soiie qu’il ne fut pas aperçu, el, s’élanl joint aux habiians 
de la ville , il attaqua les Anglais. Ceux-ci , apri-s avoir sou- 
tenu , dans les rues et sur la grande place , un combat meur- 
trier, furent obliges de sc rendre prisonniers de guerre; ils 
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furent ensuite conduits dans l’intérieur du pays , ce qui était 
contraire à la capitulation. Popham, qui était à bord de sou 
escadre, tint la rivière bloquée jusqu’à ce qu’il eût reçu, du 
cap de Bonne-Espérance, des renforts qui le missent en éui 
de recommencer des opérations hostiles. Il échoua dans un* 
entreprise sur Montevideo, ses vaisseaux n’ayant pu s’ap- 
procher assez pour battre les murs de cette ville. Alors il dé'- 
barqua un corps de troupes prè« de Maldonado; elles y cam- 
pèrent pendant que les vaisseaux étaient mouillés au large. 
Telle était la position des affiiires du Rio de la Plate à la lin 
de l’année. 

La conduite tyrannique de Dessalines , qui s’était lui-même 
déclaré empereur d’Haïti , excita une révolte dans laquelle il 
fut tué. Christophe lui succéda dans le pouvoir suprême , avec 
le simple titre de chef du gouvernement. Ce fut en cette qua- 
lité qu’il publia une proclamation qui ouvrait le commerce de 
nie aux nations neutres , sur les principes les plus libéraux. 

Il se tint , cette année , des conférences à Londres , pour 
l’ajustement des différens qui existaient entre l’Angleterre et 
les États- Unis d’Amérique. Lord Holland et lord Auckland 
représentaient la Grande-Bretagne , et MM. Monroe et Pink— 
ney , l’Amérique. Cette puissance se plaignait de ce que les 
Anglais venaient en pleine mer presser des matelots de leur 
nation, à bord des bàtimens américains ; de ce qu’ils avaient 
arrêté et condamné des navires marchands , occupés à un 
commerce qu’ils regardaient comme licite ; enfin , de ce qu’ils 
avaient enfreint les droits maritimes de l’Amérique sur ses 
propres côtes. Ces objets ayant été discutés à l’amiable , les 
plénipotentiaires respectifs dressèrent un traité j maisM. Jef- 
ferson, président des Éuit-Unis, refusa de le ratifier.' 

Dans l’Inde anglaise , la tranquillité qui avait succédé a la 
paix avec Holkar , ne lut troublée que par une sédition alar- 
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mante , qui éclata parmi les Cipayes, à Vellore , le lo juillet. 
On dit qu’une des causes de la révolte , vint d’un ordre donné 
par l’autorité militaire de Madras , pour changer la l'orme 
des turbans des Cipayes et lui donner celle d’un casque , et 
pour empêcher ces hommes de porter sur leur front la mar- 
que distinctive de leur caste. \ ces motifs , se joignit un bruit 
que l’on 6t circuler avec beaucoup d’artifice ; c’est que le gou- 
vernement anglais avait l’intention de les convertir , par force, 
au christianisme. Toutes ces causes animèrent h’s Cipayes jus- 
qu’à la frénésie; quatre compagnies européennes du 6q* régi- 
ment , furent cernées dans leurs casernes de Vellore, par deux 
bataillons de Cipayes , qui firent sur elles un feu très-vif par 
les portes et par les fenêtres ; les sentinelles anglaises , les 
soldats de la grand’garde , les malades à l’hôpital , furent mas- 
sacrés; tout ce qui se trouvait dans les maisons des olficiers, 
fut égorgé. On fit venir un régiment de dragons, qui attaqua 
tout de suite les Cipayes : 600 furent taillés en pièce, aoo fu- 
rent arrachés de leurs cachettes et fusillés. Il y eut 1 64 hommes 
tués dans les compagnies européennes , sans compter les oili- 
ciers. Plusieurs officiers anglais commandant les Cipayes , fu- 
rent aussi assassinés. Un esprit de mécontentement se mani- 
festa à la même époque dans d’autres endroits , mais 011 l’em- 
pêcha d’éclater en sédition ouverte. 

Vers la fin de novembre, l’amiral sir E. Pellew étant dans 
la mer des Indes à la recherche d’une escadre française , passa 
le détroit de la Sonde et se dirigea sur Batavia , pour y prendre 
on y détruire les bàtimcns qui se trouvaient dans ce port. 11 
y brûla une frégate de 56 canons, six autres bàtimcns armés, 
et à peu près vingt navires marchands; enfin, il prit deux 
bàtimcns armés et deux navires marchands, et ne perdit que 
bien peu de monde. 

Avant la fin de l’année , la guerre éclata de nouveau en Eu-" 
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ipc entre deux anciens antagonistes, les Russes et Tes Turcs, 
ne convention conclue entre les deux puissances, en 1802, 
'ait réglé que les liospodars de Moldavie et de Valacliie , une 
is nommés par la Porte, resteraient en place pendant sept 
1$, et ne seraient, pour aucune raison, destitués sans le 
mcours du ministre russe à Constantinople. Les succès de 
apoléon ayant déterminé la Porte à recevoir un ministre 
ançais, le général Sébastian! fut nommé ambassadeur. Le 
and objet de sa mission étant de rompre l’alliance entre 
\ngleterre et la Russie, il mit sous les yeux du divan le traité 
^né à Paris par M. d’Oubril,et dont un article garantissait 
ntégrité et l’indépendance de l’empire ottoman j il l’inter- 
réta comme annullant la clause relative aux liospodars. £n 
•nséquence ils furent rappelés par la Porte, qui leur donna 
;s successeurs sans consulter l’ambassadeur russe , et sans 
oir égard à ses protestations. Ce point gagné, Sébastiani 
manda que le passage des Dardanelles fût fermé à tous les 
Uimens de guerre et à tous les autres navires russes portant 
!s troupes ou des munitions ; mais l’ambassadeur de cette 
uion menaça de quitter Constantinople, si la Porte accédait 
cos demandes. La proposition fut donc rejetée, et les bos- 
)dars furent aussi réintégrés. Les choses étaient en cet état, 
rsque, le novembre, l’armée russe entra en Moldavie, 
s’empara de Cliocxim , de Bender et de Jassy. A la nouvelle 
î ces événemens , la Porte déclara la guerre à la Russie le 
) dé-cemhie, et fit aussitôt de grands préparatifs pour la 
jusser avec vigueur sur terre et sur mer. .Avant la fin de 
muée, les Russes s’étaient emparés de la Moldavie, de la 
essarabie et de la Valachie , et se préparaient à passer le Da- 
.tbe pour se joindre aux Serviens révoltés. L’Angleterre 
lousa la cause de la Russie en envoyant , vers la fin de no- 
mbre , une escadre de trois vaisseaux de ligne et de quatre 
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frégates, sous les ordres de l’amiral Louis, qui parut devant 
Ténédos. Un vaisseau de ligne et une frégate passèrent les 
Dardanelles, et mouillèrent devant Constantinople. L’ambas- 
sadeur russe fut reçu à bord d’un de ces bàtimens , et , au mois 
de janvier suivant , l’ambassadeur anglais jugea à propos de 
quitter Constantinople et de se rendre à bord de l’autre. 

M. Fox mourut le 7 septembre , d’une hydropisie de poi- 
trine. Ainsi l’Asgleterre fut privée, dans le cours de cette 
année , de ses deux hommes d’état qui jouissaient de la plus 
grande réputation , non-seulement dans leurs partis respectifs , 
mais aussi dans la nation en général. Leur carrière avait été to- 
talement différente, l’un^ayant passé presque toute sa vie poli- 
tique à la tête dti pouvoir, et l’autre dans les rangs de l’oppo- 
sition. Leurs talens et leurs principes différaient aussi extrê- 
mement ; mais tous deux jouèrent un rôle distingué dans les 
événemens de leur temps. Ils se sont tous deux assurés une 
place éminente parmi les hommes qui ont le plus marqué 
dans l’hisloire de leur pays. Quoique la perte de M. Fox fût 
un coup bien rude pour le ministère dont il était l’ame , elle 
n’y produisit pourtant pas d’autre changement qu’un écliange 
de places entre quelques- uns de ses membres. Lord Howick 
lui succéda comme secrétaire d’état des affaires étrangères j 
M. Grenville devint premier lord de l’amirauté j M. Tierney, 
président du conseil du contrôle; lord Sidniouth, président 
du conseil , et lord Holland, garde du sceau privé. La disso- 
lution soudaine du parlement, après une existence si courte, 
fut sans doute ùn appel fait à la nation pour soute^r un mi- 
nistère qui ne paraissait pas jouir beaucoup de la faveur de 
la cour : au reste , l’expérience ne fut pas accompagnée de 
beaucoup de succès. Le nouveau parlement s’assembla le iq 
décembre; il fut ouvert par des commissaires. Le point le 
plus important du discours concernait la Prusse et la conduite 
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tlu roi envers cette puissance : quoiqu’elle eût pris le parti de 
résister au système d’agrandissement en AUemagne, sans s’ètre 
préalablement concertée avec le roi , sa majesté n’avait pas 
Hésité à adopter sans délai les mesures les mieux calculées 
pour unir leurs conseils contre l’ennemi commun ; mais le 
cours rapide des événemens avait empêché de mettre ces con- 
seils à exécution. Ce sujet fut discuté amplement dans les dé- 
bats sur l’adresse d’usage en réponse au discours. Un long 
amendement, propost; par M. Canning, censurait la conduite 
du ministère sur ce point et sur plusieurs autres. Les adresses, 
furent néanmoins adoptées sans division , et le parlement s’a.-> 
journa bientôt après pour les fêtes. 
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XLVIP ET XLVra* ANNÉES DE GEORGES III, 

t 

!*• BT II* DU PARLBHËNT. 


Discussion sur la dernière négociation avec la France. — 
Plan de finances de lord Henri Pelly. — Adoption du 
but pour Vdbolition finale de la traite des Nègres. — 
Motion de lord Hotvich pour qu’il soit permis de servir 
dans l'armée et dans La marine, sans prêter le serment 
relatif à la religion. — Im motion échoue. — Changement 
dans l’administration. — Causes de cet événement. — 
Houvean ministère. — Débat sur la concession du du- 
ché de Lancastre à vie. — Motions contre le ministère , 
repoussées. — Parlement prorogé ; discours remarquable 
du toi. — Flection générale. — Cri de point de papisme, 
renouvelé. — Adresse des catholiques anglais au public. 

— Campagne de Pologne entre les Russes et les Fran- 
çais ; bataille (TEylau. — Dantzich se rend aux Fran- 
çais. — Armistice entre ces derniers et les Suédois. — 
Bataille d’Heilsberg et de Friedland. — Armistice suivi 
du traité de Tilsit, entre la Russie et la Prusse d'une 
part, et la France de Vautre. — Succès des Français 
contre les Suédois. — Prise de Stralsund et de Rugen. 

— Hostilités entre P Angleterre et la Porte ottomane. 
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— La flotte anglaise passe les Dardanelles. — Ses opé- 
rations et son retour. — Expédition du général Fraser 
contre Alexandrie. — Prise do Curaçao. — Sir S. Auclv- 
muty prend Montevideo d’assaut. — Le général fVhite- 
locke échoue à Buenos- Ay res. — Le rwuveau parlement 
s’assemble. — Discours du roi. — Bills pour augmenter 
l’armée. — Bill pour réprimer les insurrections en Ir- 
lande. — Parlement prorogé. — Ordre du conseil d’An- 
gleterre en opposition au décret de Berlin, de Buonaparte. 

— Situation du Danemark. — Grande expédition en- 
voyée d’ Angleterre contre CoperjJmgue. — Les Darwis 
refusent de livrer leur flotte aux A/tglais. — Bombar- 
dement de Copenluigue ; remise de la flotte. — Ses consé- 
quences. — Prise d’Hétigoland. — Affaires de la côte 
d’Espagne. — Les Français prennent possession du 
Portugal; le priru-e régent s’embarque pour le Brésil. 
— i Disputes entre l’Angleterre et l’Amérique. — Ben- 
contre des vaisseaux le L«;opard et la Chesapeak. — Em- 
bargo mis dans les ports des Etats- Unis — Révolutions 
sur le Uône de Turquie. — Indes orientales. — Prise 
des Antilles danoises. 


Le parlement s’étant assemblé le 2 janvier, lord Grcnville 
entretint la chambre^es pairs de la dernière négociation avec 
la France. 11 observa d’abord que , dans son opinion , la seule 
base de paix convenable entre les deux pays , était celle de la 
possession actuelle , puisque l’Angleterre étant nne grande 
puissance maritime, et la France une grande puissance con- 
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tinentale , il ne pouvait pas y avoir entre elles de cession qui 
leur fiùt mutuellement avantageuse ; mais , quoique cette base 
fiât convenable, il ne s’ensuivait pas que la négociation dût 
exclure la discussion des équivalens à donner pour certaines 
cessions dont on conviendrait , ce qui était d’autant plus né~ 
cessaire, que les intérêts des alliés de l’Angleterre s’y trou- 
vaient compris. Il partagea ces alliés en deux classes : ceux 
envers qui elle était obligée par des traités, et ceux envers 
qui elle l’était par les circonstances survenues durant la guerre. 
U lit diverses observations sur ces deux classes; et, après avoir 
raconté les différentes périodes de la négociation, il proposa 
une adresse au roi , par laquelle la chambre exprimait son 
approbation de la tentative de rétablir la paix, et assurait sa 
majesté qu'elle était disposée à la soutenir dans toutes les 
mesures qui seraient jugées nécessaires , soit pour rétablir la 
paix, suit pour continuer la guerre. Lord Howick fit, dans 
la chambre des communes , la même motion , précédée d’un 
discours d’introduction semblable. Les débats furent très- 
longs , et les adresses finirent par passer sans opposition , toute 
la discussion ayant roulé sur la comparaison des mérites et 
des démérites du dernier ministère et du ministère actuel. 
Sans vütiluir entrer dans le détail de cette conversation , il est 
cependant bon de noter l’opinion énoncée sur la paix par un 
homme qui ne devait pas tarder à être à la tète d’un ministère 
nouveau. M. Perceval blâma les ministres de n’avoir pas mis 
plutôt un terme à la négociation , et déclara la ferme convic- 
tion dans laquelle il était , qu’il ne pouvait pas y avoir de 
paix avec la France, ou au moins unoipaix digne d’être ac- 
ceptée par l’Angleterre, tant que les forces et les conseils de 
ce pays seraient dirigés par deux hommes tels que Talleyrand 
et Buonaparte. 

Le 39 février, la chambre des communes étant formée eu 
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«omité de finances, lord Henry Pelly, après avoir exposé que 
les besoins de l’armée se montaient à 4 o, 62^,000 liv. pour 
l’Angleierre , et à 5 , 5 1 4 , 000 liv. pour l’Irlande, proposa un 
nouveau plan pour pourvoir à l’emprunt de cette année et 
à ceux dont on pourrait avoir besoin pendant plusieurs an- 
nées de guerre consécutives , sans établir de nouveaux impôts. 
Voici les principes fondamentaux de ce système. L’état floris- 
sant du revenu permanent , le produit considérable des im- 
pôts de guerre, le montant accumulé du fond d’amortisse- 
ment, et l’extinction prochaine de quelques annuités accordées 
en paiement d’emprunts précédons , servaient de bases à l’ar- 
rangetnent. Les emprunts de guerre de cette année et des 
deux suivantes étaient évalués à 12,000,000 Hv. par an; celui 
de l'Sio, à 1 4,000,000 liv. , et ceux des dix années suivantes, 
si la guerre durait aussi long-temps, à 16,000,000 liv. Pour 
gage (le tous ces emprunts , les impôts de guerre devaient être 
eng.igés jusqu’à la concurrence de lo pour loo de la somme 
empruntée; savoir, 5 pour 100 pour payer les intérêts, et le 
reste pour former un fonds d’amortissement destiné au rachat 
du principal. Cet emploi des impôts de guerre devait néces- 
sairement diminuer, chaque année, le montant du revenu 
disponiltle ; le déficit était remplacé par des emprunts supplé- 
mentaires, d’apiès le système d’un fonds d’amortissement 
d’un pour loo sur le capital nominal. Les nouvelles charges 
que ce plan occasioncrait , ne devaient avoir lieu qu’aprè.s 
1810, parce qu’il était calculé jusqu’à cette époque; les an- 
nuités qui s’éteindraient, serviraient à payer les intérêts de 
ces emprunts : par conséquent , la guerre pouvait se faire sans 
taxes nouvelles. Après de longues discussions , et la présenta- 
tion d’autres plans de finances, les résolutions proposées par 
lord Henry Petty furent l’objet d’un rapport soumis à la 
chambre , qui les adopta. On fit beaucoup d’objections contre 
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ce système. Il convient d’en citer une que le résultat a pleine- 
ment confirmée ; c’est que l’on supposait à tort que les dé- 
penses de guerre , pendant toute la période , n’excéderaient pas 
53,000,000 liv. par an j tandis que les subsides à fournir, la 
dépréciation de l’argent et d’autres causes , les ont fait monter 
bien au-delà de cette somme. 

Cette année, l’abolition totale de la traite des Nègres eut 
lieu. Le 3 janvier, lord Grenville préseuta à la chambre haute 
un bill à cet effet. La discussion reproduisit tous les argumens 
déjà employés sur ce sujet j mais quoique les opposans à c«ttc 
mesure fussent aussi décidés que jamais , leur nombre était 
bien diminué. A la seconde lecture, le bill passa à la majorité 
de 64 voix sur 1 00. Quand le rapport fut fait à 1a chambre , 
lord Grenville exposa qu’il avait été jugé convenable de fixer un 
même terme pour toutes les clauses du bill, savoir, le mai 
suivant, et d’y en insérer une qui permettait à tous les navires 
négriers destinés pour l’Afrique avant cette époque , de complé- 
ter leur cargaison etd’en porter le produit aux Antilles jusqu’au 
i". janvier 1808 , terme de l’abolition finale de la traite. Le 
bill , ayant été adopté dans la chambre des pairs , fut porté 
le 3 février, à la chambre des communes. Lord Howick y fit 
la motion d’en donner lecture. Cette chambre entendit contre 
l’abolition l’opinion de conseils pour les négocians et planteurs 
de la Jamaïque, les négocians de Londres qui faisaient le 
commerce de la côte d’Afrique , le corps de ville et les négo- 
cians de Liverpool, et les négocians et planteurs delà Trinité. 
La division sur la question de se former en comité fut adoptée 
par 233 voix contre 16. Les opposans adhérèrent constam- 
mentà leurs objections ; mais le 1 6 mars, lebill passa avec quel- 
ques amendemens : le ;t2, les pairs approuvèrent les amen- 
ilemeus ; et le aS, il reçut la sanction royale. 

Le 5 mars, lord Howick .fit une motion qui fut éventuelle- 
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ment la cause de la dissolution du ministère. U demanda la 
permission de présenter un bill pour assurer à tous les sujets 
du roi le privil«^e de servir dans l’armée ou dans la marine 
en prêtant le serment qui serait prescrit par un acte du par- 
lement , et leur accorder, autant qu’il n’en résulterait pas 
d’inconvénient, le libre exercice de leur religion. Il exposa que 
ce qui avait particulièrement attiré l’attention du gouverne- 
ment sur ce sujet, était l’étrange anomalie qui existait en 
conséquence de l’acte d’Irlande de 1795, qui permettait aux 
catholiques romains, dans ce pays, d’occuper des emplois 
dans l’armée et de parvenir k tous les grades , excepté à celui 
de commandant en chef, de grand-maitre de l’artillerie , ou 
de général de l’élai-major; tandis que s’ils servaient en An- 
gleterre , la loi les rendait inhabiles à rester au service. 
M. Pcrceval combattit la motion qu’il regardait comme une 
des mesures les plus dangereuses qui eussent jamais été sou- 
mises au jugement de la législature; il fit voir qu’elle tendait 
à supprimer tous les sermens que la sagesse des temps pré- 
cédens, avait jugé nécessaire d’établir pour la défense de la 
religion ; et U manifesta les plus vives alarmes sur les principes 
d’innovations qui se glissaient insensiblement et acquéraient 
continuellement plus de force. D’un côté, les craintes de 
M. Perceval furent regardées comme bien fondées; du côté 
opposé, elles furent traitées de futiles et de chimériques : et 
le bill fut lu pour la première fois. 

La motion pour une seconde lecture ayant été renvoyée 
an 18, lord Howick annonça, la veille, que pour des raisons 
qu’il ne pouvait pas expliquer, ceue seconde lecture n’aurait 
pas lieu. Le le ministère fut changé ; et le 36, lordGren- 
ville dans la chambre haute , et lord Howick dans celle dés 
communes, racontèrent en détail les circonstances qui avaient 
occasiuué cet événement. Ils exposèrent les principes qui 
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les rendaient l’un et l’autre partisans du bill en faveur, des 
catholiques , et des autres dissidens. Par une loi rendue en 
Irlande en 1776, les protestans dissidens y étaient admissibles 
à tous les emplois civils et militaires, sans aucune restriction, 
tandis que dans la Grande-Bretagne, ils ne pouvaient occuper 
aucune place sans prêter le serment du test; et si les catho- 
liques étaient admis h quelque grade dans l’armée, les pre- 
miers pourraient se plaindre de l’inégalité. Quant aux catho- 
liques, la copie d’une dépêche adressée au vice-roi dlrlande 
relativement aux communications à avoir avec eux , avait été 
soumise au roi par ses ministres, et avait reçu son appro- 
bation; on avait même été autorisé h informer les chefs des 
catholiques que l’armée et la marine leur seraient ouvertes. 
Cependant, quelques membres du cabinet ayant conçu des 
doutes sur l’exUtnsion de la mesure proposée, et le roi ayant 
appris qu’elle s’étendait beaucoup plus loin qu’il ne l’avait 
pensé , déclara positivement à lord Grenville qu’il y était op- 
posé. Les ministresessayêrent alors de la modifier, de manière 
à la faire cadrer avec les désirs du roi, sans en altérer le fond; 
mais ayant échoué dans cette tentative, ils se déterminèrent 
à laisser le bill de côté. En même temps , lord Grenville et 
lord Howick résolurent, pour leur justification personnelle, 
d’insérer dans les actes du cabinet une minute qui leur ré- 
servât : i”. la liberté de donner leur opinion sur la questiqn 
relative aux catholiques ; 2°. celle de soumettre de temps en 
temps à la décision du roi cette question ou tout autie objet 
qui y aurait du rapport; mais il leur fut enjoint non-seule- 
ment de retirer la dernière réserve , mais aussi d’y substituer 
une obligation par écrit de ne jamais mettre cette mesure en 
avant, ni de proposer jamais quelquechosequi eûldu rapport 
avec la question concernant les catholiques. Pensant que cet 
engagement serait incompatible avec leur devoir, et ayant 
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communiqué leurs sentimens au roi, Us en reçurent le len- 
demain la notification qu’il était obligé de prendre d’autres 
ministres. 

Les deux chambres s’ajournèrent au 8 avril. 

Voici comme fut composé le nouveau ministère ; lordWest- 
morland devint garde du sceau privé ; le duc de Portland , 
premier lord delà trésorerie; W. Canning, secrétaire d’état 
des affaires étrangères; lord Hawkesbui'y eut l’intérieur; 
lord Castlercagii , la guerre et les colonies ; lord Eldon fut 
chancelier; M. Percevnl, chancelier de l’échiquier ; le comte 
deChatam, grand-maître de l’artiyeric ; le comte Cambden, 
président du conseil; lord Mulgrave, premier lord de l’ami- 
lauté. 

Tandis que l’on s’occupait du changement de ministère , le 
bruit ayant couru que pour engager M. Perceval à entrer dans 
celui qui allait se former, on avait le projet de lui conférer à 
vie la chancellerie du duché de Lancaster, M. Martin proposa 
le 9 mars une adresse au roi pour qu’il voulût bien ne pas 
accorder h vie un emploi dans le duché de Lancaster, ou tout 
autre, qui n’avaient jusqu’alors été occupés que durant le bon 
plaisir de S. M. Cette motion, après avoir été débattue, fut 
adoptée par 218 votans contre 11 5 . A la rentrée du parlement 
après l’ajournement , la réponse du roi fut rapportée h la 
chambre des communes; elle portait qu’il prendrait l’objet 
en très-sérieuse considération , et en même temps annonçait 
que la charge de chancelier du duché de Lancaster , qui allait 
être donnée, ne le serait que durant le bon plaisir de S. M. 

Le 9 avril , il y eut un essai de forces entre l’ancien et le 
nouveau ministère, par cette motion de M. llrands : « La 
» chambre des communes pense qu’il est contraire aux pre- 
» miers devoirs des serviteurs confidentiels de la couronne de 
» s’astreindre par des arrangemens exprès ou implicites, à uc 
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)) pas donner au roi les avis que le cours des circonstanres 
)) peut rendre nécessaires pour la prospérité et la sécurité 
» de telle partie que ce soit du vaste empire de sa majesté. » 
Le débat long et vif que cette motion flt naître, finit par s’é- 
carter delà question principale, et roula sur les concessions 
réclamées par lescatboIiques.M. Osborne demanda l’ordre du 
jour 5 et à la division , cet amendement fut adopté par a 58 voix 
contre aoG, Les ministres eurent ainsi pour eux une majorité 
de 3 a voix. Une motion semblable faite dans la chambre des 
pairs par le marquis de Sta(Ibrd,futcombattueparune demande 
de lord Boringdon pour uih ajournement : celle-ci fiit adoptée 
par 171 voix contre 90. M. Lyltleton , dans la chambre des 
communes, fit ensuite celte motion : « La chambre considé- 
rant qu’une administration ferme et énerçique est indispen- 
sablement nécessaire dans la crise importante où se trouvent 
actuellement les affaires publiques, a vu avec le plus profond 
regret le dernier changement dans, les conseils de S. M. » La 
- motion fut écartée par l’ordre du jour à la majorité denüvoix 
contre 198. 

Le parlement fut prorogé le 27 avril. Dans le discours pro- 
noncé par une commission , l’on remarqua la phrase suivante : 
« S. M. a le dessein de consulter le sentiment de son peuple 
pendant que les événemens qui viennent d’avoir lieu , sont 
encore présens à son souvenir. » Les motifs allégués à l’appui 
de cette déclaration ne frappèrent pas moins. Le roi , en ayant 
recours à ce moyen , montrait , de la manière la moins équi- 
voque, combien il était intimement persuadé de la droiture des 
motifs qui l’avaient fait agir, et donnait è ses peuples la meil- 
leure occasion de manifester leur résolution de le soutenir dans 
tout ce qu’il ferait, eu usant des prérogatives de sa couronne, 
({ui serait conforme aux obligations sacrées qu’il avait contrac- 
tées en la recevant, cl conduirait h la prospérité et k la sûreté 
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«le la constitution. Le discours parlait ensuite « des divisions 
<}uc devait naturellement et inévitablement taire naitre la dis- 
cussion malheureuse et intempestive d’une question qui inté- 
ressait k un si haut degré les sentimens et les opinions de sui|| 
penple. » 

Le roi , en se montrant ainsi en quelque sorte l’antagoniste 
de ses derniers ministres , et comme concerné personnellement 
dans une question de politique, ne pouvait manquer dedonner 
une activité extraordinaire à l’esprit départi , sur-tout le sujet 
de la dispute intéressant ces sentimens religieux qui agissent 
si fortement sur le caractère national. Le corps de ville de 
Londres, qui envisageait le renvoi des ministres d’après cette 
impression, présenta, le 22 avril, une adresse au roi, pour 
lui exprimer son ardente et sincère reconnaissance de la ma- 
nière imposante et énergique dont il avait soutenu et protégé 
la religion protestante réformée telle qu’elle éta't établie parla 
loi , et de la fermeté (fu’il avait mise dans l’exercice constitu- 
tionnelde sa prérogative royale pour maintenir l'indépendance 
de la couronne. » On n’eut donc pas lieu d’être surpris , lors- 
qu'à l’élection généralequi suivit la dissolution du parlement , 
les cris de Point de papisme et de danger de.l’église se firent 
entendre en quelques endroits pour des fins politiques, et 
pour enflammer l’esprit de la multitude ; cependant ils pro- 
duisirent peu d’effet dans la capitale où l’on aurait pu craindre 
de voir se renouveler les scènes affreuses de 1 780. Les person- 
nages les plus respectables de l’église catholique romaine d’An- 
gleterre saisirent avec beaucoup de sagacité cette circonstance 
[>our publier une adresse à leurs concitoyens protestans, dans 
laquelle ils leur prouvèrent, par des raisonnemens incontes- 
tables, la pureté de leurs principes «nvers le roi et la patrie , 
et les conjurèrent de déclarer , après avoir lu ces preuves , 
« si les sujets catholiques du roi soutiennent une seule maxime 
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incompatible avec la fidélité la plus pure, ou tendant le 
moins du monde à enfreindre un seul des devoirs auxquels un 
Anglais est tenu envers son Dieu , son roi et sa pairie. 

^ L’hiver suspendit à .peine les operations militaires de la 
guerre entre les Français et les Russes; la grande-armée de 
ces derniers, commandée par le général Bennis;sen, était à U 
fin de janvier, postée avec le corps prussien auxiliaire sur le 
Pregel près de Kœnigsberg. Le plan de ce général était de tour- 
ner le flanc gauche de l’armée française , et en s’étendant le 
long de la Vistulejusqu’à Graudentz et à Thom , deréduirc le» 
Français ii évacuer la Pologne. Par une marche rapide, il dé- 
concerta une tentative qu’ils avaient faite de surprendre Kœnigs- 
berg; et le 25 , il attaqua près de Mohringen un détachement 
commandé par le prince de Ponte-Corvo ^Bemadotte) Les 
rapports des deux partis diffèrent tellement sur cette affaire 
comme sur la plupart des autres , que l’on ne peut en former 
une relation bien suivie ; mais les Français se retirèrent aus- 
sitôt è 60 milles du champ de bataille. A la fin de janvier. 
Napoléon quitta V'arsovie, et rassembla l’élite de ses troupe» 
afin d’attaquer le centre de l’armée russe. 11 marcha ainsi avec 
environ 1 20, 000 hommes, et après plusieurs actions partielles, 
arriva , le 7 février, sur le front de la grande-armée russe 
avantageusement postée à Eylau. Une bataille très-meurtrière 
dura le 7 et le 8 ; chaque côté réclama la victçire. Cependant 
les Russes se retirèrent au-delà du Pregel : les Français, après 
être restés quelques jours sur le champ de bataille, se re- 
plièrent sur la Vistule sans faire de tentative sur Kœnigsberg, 
comme l’empereur en avait annoncé l’intention. Après que 
l’armée française se fut rafraîchie quelque temps dans se» 
quartiers d’hiver, et eut livré quelques escarmouches, l’em- 
pereur se détermina à pousser le siège de Dantzickaveevigueur, 
et posta la grande armée de manière à couvrir les assiégeans. 
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Les Russes, qui avaient reçu des renforts, ayant rdsolti de 
secourir cette plaie, attaquèrent toute la ligne des Fiançais 
et fureiit repousses. Le to mai, le général Kalkreutl. eom- 
mandant de Dautzick, capitula; la garnison p.ussirm.e en 
sortit avec tous les honneurs de la guerre, et fut conduite nu.x 
avant-imstes prussiens; elle s’engageaà ne pas servir contre les 
Français ou leurs alliés avant un an, à dater du jour de la 
capitulation. Le niaiéchal Morüer, qui avait commencé le 
siège de Sti alsund, l’.ibandonna à l’approche d’une armée de 
Suédois commandée par le haron d’Essen , gouverneur de la 
Poméranie suédoise : cette province fut donc évacuée par les 
Français. Mais les Sut-dois ayant impiudemment passé la 
Pœne, Mortier les attaqua le 19 avril, et batüt plusieurs de 
leurs divisions qui repassèrent la rivière après avoir éprouvé 
une grande perte : cette aflfiiire amena la conclusion d’un armis- ‘ 
lice dont les conditions furent favorahles aux Français. Le 
roi de Suède arriva bientôt après à Stralsund. Le général an- 
glais Clinton vint l’y trouver, et lui apporta l’assurance de 
prompts secours en tout genre. 

Après la reddition de Dantzirk, Napoléon fit des proposi- 
tions de paix à l’empereur de Russie; elles furent sans succès 
Le 5 et le 6 juin, les troupes russes et prussiennes réunies 
attaquèrent les Français sur dilférens point de leur ligne, et 
furent repoussées avec perte ; Napoléon prit alors le commln- 
dement. Une campagne de dix jours très-active fut signalt-e 
par les batailles d’HeUsberg et de Friedland; toutes les deux 
tournèrent k l’avantage des Français; à la dernière, sur-tout, 
ils remportèrent une de leurs victoires les plus glorieuses! 
Les Russes ne cessèrent de battre en retraite que lorsqu’ils 
eurent passé le Niémen. Le 19 juin. Napoléon entra dans 
TiIsU, ville située sur les bords de ce fleuve, l.e 22 , un ar- 
mistice y fut conclu entre les Français et les Russes ; il devait 
^ 5 
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être suivi d’une suspension d’armes semblable entre les pre- 
miers et les Prussiens. Le Niémen et le Narew formaient les 
limites entre Ips deux armées. A cette époque, Une restait 
plus au roi de Prusse que Memel et son territoire. Les deux 
empereurs eurent, le *^5 juin, une entrevue au milieu du 
Niémen , dans une barraque construite sur un radeau ; ils se 
donnèrent toutes les marques d’une considération mutuelle } 
les deux armées se livrèrent à la joie, et vécurent amicalement. 
Le 7 juillet , la paix fut signée à Tilsit, entre les deux grands 
potentats j comme ils n’avaient pas de diSerens à ajuster entre 
eux, elle ne concernait que leurs alliés. On rendit à la Prusse, 
è peu d’exceptions près , ce qn’on lui avait pris en Allemagne 
et en Silésie. La plus grande partie des provinces de la Po- 
logne qui avaient été réunies ii la Prusse dans les traités de 
partage , fut donnée au roi de Saxe ; c’est le titre que l’élec- 
teur avait pris. Elles devaient porter le nom de grand duché 
de Varsovie, et être gouvernées d’après une constitution nou- 
velle, formée sur le modèle de celle dé la France : il fut ac- 
cordé, par le roi de Prusse, une route militaire sur son ter- 
ritoire , pour communiquer de ce duché à la Saxe. Dantzick, 
avec un territoire de deux lieues è l’ehtour, dit rendu à son 
indépendance, sous la protection des rois de Prusse et de 
Saxe ^ la navigation de la Vislulc fut déclarée libre. Les ducs 
de Saxe-Cobourg, d’Oldenbourg et de Mecklenbourg-Schwe- 
rin , rentrèrent dans leurs états ; mais les péris du pays d’Ol- 
denbourg devaient consei-ver des garnisons françaises jusqu’à 
la paix entre la France et l’Angleterre. En attendant cette 
époque, tous les ports prussiens devaient être fermés aux 
Anglais. L’empereur de Russie reconnut la confédération du 
Rhin , .linsi que les rois Buonaparte de Naples , de Hollande et 
de Westphalie : ce dernier étal fut alors désiré pour Jérôme , 
le plus jeune frère de Napoléon. Les hostilités devaient cesser 
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immédiatement entre la Russie et la Porte , et les troupes 
nisses se retirer de la Moldavie j mais les troupes turt^ucs 
ne devaient occuper cette province que lorsque le traité de- 
finitif aurait été signé entre les deux puissances. La Russie 
accepta la médiation de la France à cet eOet. 

Le roi de Suède était alors le seul monarque du continent 
qui résistât aux armes du conquérant français. Ayant pris en-; 
personne le commandement de ses troupes en Poméranie , il 
annonça son intention de ne reconnaître que le premi^ ar— , 
mistice stipulé pour dix jours; cependant il s’occupa, dans cet 
intervalle , à augmenter les fortifications de Stralsund , et éleva 
de nouveaux ouvrages sur l’ile de Rugen. L’armistice expiré, 1 • 
le maréchal Brune marcha en avant, et attaqua les Suédois 
dahs leurs retranchemens : ils furent emportés apres une dé- ^ 
fense courageuse, qui coûta beaucoup de sang. Les Suédois 
se retirèrent sous les murs de Sti alsund. l^e roi évacua celte 
ville dans la nuit du I 9 au ao août, et débarqua ses troiiprs 
à Rugen. Elles capitulèrent au commencement de seplemlne j . 
cet'te capitulation comprit toutes les îles de la mer Baltique 
sur la côte d’.^llemagne. , ^ 

Le miuistré français profitant de l’ascendant qu’il avait ar- . 
quîs à la cour ottomane, avait fait fermer l’entrée des Darda- 
nelles et du Bosphore de Constantinople aux bàtimens anglais 
et nisses. En conséquence , le gouvernement, anglais envoya , 
au commencement de l’année, une flotte de sept vaisseaux de 
ligne , avec des frégates et des bombardes , sous le comman- 
dement de sir J. Duckvvorlh. Ce dernier avait ordre de forcer 
le passage des Dardanelles , et , si la Porte n’accédait pas à cer- 
taines conditions , de bombarder Constantinople. La flotte 
passa les châteaux extérieurs le l<) février; il y avait alors à 
l’ancre , en dedans des châteaux intérieurs , une .escadre 
turque , composé d’un vaisseau de 64 , de quatre frégates, et 
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de plusieurs corvettes. Sir Sidney Smith fut envoyé avec trois 
vaisseaux de ligne pour détruire l’escadre turque , si l’on op- 
posait quelque résistance au passage des Anglais. Les châteaux 
de l’intérieur ayant fait sur eux un feu terrible , auquel ils 
répondirent par des bordées qui produisirent leur effet , sir 
Sidney Smilfi exécuta ses ordres , en faisant échouer et en 
brûlant les vaisseaux turcs ; en même temps, un détachement 
de soldats de marine encloua une forte batterie sur la côte. La 
flotte anglaise mouilla ensuite aux îles du Prince, à peu prés 
à huit milles de ConsUntinople. Une correspondance eut lieu 
pendant quelque temps entre M. Arbuthnot, ministre d’An- 
gleterre â la Porte , qui s’était rendu à bord de la flotte , et 
l’amiral Duckworth d’une part, et le ministre turc de l’autre. 
Les premiers exigèrent, comme condition de paix et d’amitié, 
que tous les vaisseaux de guerre appartenant k la Porte , avec 
leurs agrès , apparaux et munitions , fussent remis au com- 
mandant anglais , qui , dans ce cas , ne ferait aucun mal à la 
ville , et , au contraire , se retirerait au-delà des Dardanelles. 
H n’était pas probable que celte proposition serait acceptée. 
Les Turcs s’occupèrent aussitôt avec la plus grande activité à 
défendre leur capitale par de nombreuses batteries, et à mettre 
tous leurs vaisseaux qtii se trouvaient dans le canal de Cons- 
tantinople, en état de combattre. Ces préparatifs et l’état du 
temps rendirent l’approche de la ville à peu près imprati- 
cable. Au reste , le mal qu’un bombardement eût pu faire k 
cette belle capitale, n’eût répondu à aucun but politique. 
Duckworth se hâta donc de partir avant que le passage des 
Dardanelles fût ou entièmnent fermé , ou devenu beaucoup 
plus dangereux. Le i'' mars, il repassa devant les châteaux, 
qui lui lancèrent d’immenses blocs de marbre; l’une de ces 
masses , qui pesait plus de 800 livres , coupa en deux le 
grand mât du PFindaor, vaisseau de guerre. Celte expédition 
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coûta aux Anglais environ 260 hommes, tant tués que bles- 
sés, ne produisit aucun avantage à la nation , et (il peu d’hon- 
neur à ceux qui l’avaient conseillée. 

L’échec que l’Angleterre essuya dans cette occasion , fut 
en quelque sorte compensé par le succès d’une tentative 
contre une des autres villes principales de l’empire ottoman. 
Le 5 mars, un corps d’environ 5 ooo hommes, commandés 
par le major-général Mackensie Fraser, partit de Messine. 
Une partie mouilla , le 1 6 , à l’ouest d’Alexandrie. Le con- 
sul anglais , qui résidait dans celte ville, conseilla au général 
de ne pas larder k débarquer les troupes , quoique plusieurs 
bnlimciis de transport ne fussent pas encore arrivés, parce que 
le consul français s’cflbrçait d’obtenir l’entrée d’un corps d’Al- 
banaispour défendre la ville. Fraser se rendit h cet avis ÿ et les 
troupes ayant pris possession du château d’.\boukir, ainsi que 
de la langue de terre située entre les lacs Maadie et Maréotis, 
Alexandrie capitula le 20. Les vaisseaux qui appartenaient au 
gouvernement , et tontes les propriétés publiques furent remis 
aux Anglais : les équipages devaient être envoyés dans un port 
turc, mais à condition de ne pas servir contre les Anglais ou 
leurs alliés avant d’avoir été échangés. La perte par laquelle 
on acheta ce succès fut peu considérable. Le jour où la con- 
vention fut conclue, les transports attendus arrivèrent, et 
deux jours après , parut l’escadre de Duckworth. 

Comme les Anglais couraient le risque de manquer de 
vivres à Alexandrie , k moins qu’ils ne fussent maîtres de 
Rosette et de Rhamaiiiéh , le 27 , le général Fraser détaclut 
un corps d’environ 1 5 oo hommes , pour prendre possession- 
du premier de ces endroits. Mais le commandant de ce corps 
élaiiimprudemmententrédansla ville sans avoir préalablement 
examiné l’état des choses ; il fut accueilli par un feu si vif, 
qui partait des toits et des fenêtres , qu’après avoir eu 3 oo 




Digitized by Google 


( 70 ) 1807. 

hommes tués ethlessés , il fut obligé de se retirev à Aboukir. 

Le manque de subsistances devenant plus pressant , un autre 
corps d’environ .s5oo hommes , commandés par le général 
Stuart , fut envoyé pour réduire Rosette. Les Turcs n’écou- 
tèrent pas les sommations qu’on leur fit de se rendre. Alors ' 
les Anglais élevèrent des batteries contre la ville ; ils atten- 
daient , d'ailleurs , un secours de Mamelouks , et le lieu- 
tenant-colonel Madeod fut détaché pour s’emparer d’un 
poste , afin de firiliter la jonction avec ces auxiliaires. Plu- 
sieurs jours se passèrent k les attendre inutilement. Enfin , 
Fraser aperçut un grand nombre de hàtimens qui descendaient 
le Nil ; lie doutant pas qu'ils ne continssent des renforts en- 
voyés du Caire à l’ennemi , il envoya aussitôt à Macleod 
l’ordre de quitter sa position : celui-ci fut mal heureusement 
intercepté , et tout son détachement taillé en pièces. Stuart 
fit sa retraite sur Alexandrie , en combattant constamment. 
Cette tentative sur Rosette coûta lOQP hommes tant tués que 
blessés et égarés. Fraser voyant ensuite qu’un corps formi- 
dable d’ennemis s’approchait d’Alexandrie, dont les habitans 
annonçaient des dispositions peu rassurantes , envoya un 
parlementaire. U offrit de quitter l’Égypte avec son armée , 
à condition que les prisonniers anglais seraient mis en liberté 
cette proposition fut acceptée avec empressement , et il fit 
voile le aS septembre. 

Le premier jour de l’année , l’île hollandoise de Curaçao 
fut prise par une escadre de quatre frégates, commandées par 
le capitaine Brisbane , qui avait été détaché de la flotte de 
l’amiral Dacres. Le port était défendu par des fortifications 
.régulières ; le seul fort d’Amsterdam était muni de 66 pièces 
de canou j deux frégates et deux goélettes armées étaient em- 
bossées en travers de l'entrée. Néanmoins , les assaillaiis 
eurent en peu de temps , et avec une perte peu considérable , 
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emporté les forts d’assaut , et les bàtimens à l’abordage. Une 
capitulation céda l’Üe au roi d’Ângleterre. La garnison et les 
équipages des vaisseaux de guerre restèrent prisonniers. 

Pendant l’automne de l’année précédente , une expédition 
fut envoyée contre le Rio de la Plata: elle était commandée 
par sir Samuel Auchmuty , et escortée par sir G. Stirling , 
nommé pour remplacé sir H. popham dans cette station. En 
arrivant à Maldonado , le général résolut de faire une ten- 
tative sur Montevideo , parce que c’était la seule place sur le 
fleuve qui pouvait être attaquée avec apparence de succès. Le 
1 8 janvier , il débarqua ses troupes près de cette ville. Un 
corps de 6000 hommes en sortit le lendemain pour les atta- 
quer j il fut repoussé avec une griosse.. perte , et les Anglais 
coramencè^nt le sic^e de la place. Les ouvrages étaient forts ; 
ils furent habilement défendus. Le, a février, la brèche fut 
praticable ; on résolut de ne pas .différer l’assaut plus long- 
temps. Il eut lieu le lendemain avant le jour. Après un combat 
opiniâtre , dans lequel les assaillans perdirent environ 56 o 
hommes tués ou blessés , et les assiégés plus du double de ce 
nombre, tout fut emporté, à l’exception de la citadelle, qui 
ne tarda pas à capituler. Le général ajoute, dans son rapport » 
une circonstance extrêmement honorable pour ses troupes 
ainsi que pour leur chef ; c’est que dans la matinée la ville 
était tranquille , et les femmes marchaient tranquillement 
dans les rues. L’amiral coopéra à ce brillant exploit; car il 
avait débarqué 800 soldats de marine pour aider les troupes 
de terre , et disposé ses vaisseaux de manière que rien ne pût 
sortir du port. Les Anglais prirent h Montevideo cinquante- 
sept bàtimens de commerce , ainsi que plusieurs chaloupes 
canonnières et des bàtimens armés. 

Avant que l’on eût appris en Angleterre , que les Espagnols 
avaient repris Buenos-Ayres , le ministère avait décidé d’en- 
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voyer une expédition pour réduire le Chili. II mit à cet eSèt 
un corps de 4 a oo hommes sous les ordres du bi igadier-général 
Crawfurd , qui partit it la fin d’octobre 1 806 , accompagné 
d’une force navale sous les ordres de l’amiral Murray. A la 
nouvelle du succès des Espagnols , on lui envoya l’ordre de 
changer le but de l’expédition , et d’aller au Rio de la Plata. 

U reçut ce contr’ordre au cap de Bonne-Espérance , et arriva 
le i 4 juin à sa nouvelle destination. I.cs forces réunies des 
Anglais se montaient , dans cette partie du monde , à 9600 
hommes. Le général Whitelocke , qui sur ces entrefaites avait 
été nommé commandant en chef des troupes anglaises dans 
l’Amérique méridionale , quitta l’Angleterre en mars , et 
emmena avec lui un renfort de iG 3 o hommes ; il était chargé 
de réduire toute la province de Buenos-Ayres. La ville de ce 
nom était alors divisée en deux partis : l’un entièrement 
dévoué au gouvernement espagnol ^ l’autre qui nourrissait 
le pruiet de secouer le joug de la métropole , et de former 
un état indépendant. On pensait que les derniers seraient 
disposés à se joindre aux Anglais , si on leur promettait d’as- 
surer leur indépendance ; mais comme il était probable que 
la restitution de la province serait une des conditions de la 
paix avec l’Espagne , celte considération apportait une diffi- 
culté manifeste h traiter avec ce parti. 

Le général Whitelocke arriva en mai au Rio delà Plata, 
et prit le commandement des troupes; le 28 juin, elles furent 
débarquées, au nombre de 7,800 hommes , à la distance d’en- 
viron 3 o milles à l’est de Buenos-Ayres. Après une marche 
très-fatigante , les différentes divisions se réunirent dans les 
faubourgs de la ville qui fut presque entièrement investie. Le 
5 juillet, au matin, l’ordre fut donné de faire une attaque 
générale. Chaque corps devait entrer avec ses armes non char- 
gées dans les rues qu’il avait en face. Les Anglais montrèreut 
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la plus grande intrépidité dans l'exécution de ce projet hasar- 
deux. Ils s’emparèrent dans la ville de deux postes très-forts, 
mais ce fut aux dépens de 2,5oo hommes tués, blessés ou 
faits prisonniers ; car le feu que l’on faisait du haut des mai- 
sons et de toutes les positions avantageuses , sur des troupes 
sans abri et sans défense, avait été extrêmement meurtrier. Le 
lendemain malin le général Lanières écrivit au commandant 
anglais pour oifrir de rendre tous les prisonniers faits dans 
l’aifaire de la veille, ainsi que tous ceux qui se trouvaient dans 
ses mains depuis celle du général Beresford, s’il voulait cesser 
toute attaque , et retirer scs troupes du Rio de la Plata; il lui 
annonçait que l’exaspération de la populace était si grande , 
qu’il ne pouvait pas répondre de la sûreté des prisonniers si 
les Anglais continuaient à tenir rud'ensive. Déterminé par cette 
considération, ainsi qu’il l’a dit lui-même, et réfléchissant 
d’ailleurs au peu d’avantage qui résulterait de la possession 
d’un pays entièrement hostile, Whitelocke accepta la propo- 
sition. Cette issue d’une entreprise dont on .avait beaucoup 
attendu, causa un grand mécontentement. Whitelocke fut k 
son retour traduit devant une cour martiale; elle le cassa et 
le déclara entièrement incapable et indigne de servir le roi 
dans tout emploi militaire qtu-lconque : cette décision fut con- 
firmée par S. i\I. , et approuvée par le public. On pensa ce- 
pendant que le blâme n’étali pas moins mérité par ceux qui 
avaient recommandé poui cette expédition un homme dont la 
réputation miliiaiie ne semblait ne lui avoir jamais donné des 
droits à obtenir une micsioii si importante. 

Le nouveau pailemeni s’assembla le aa juin. M. Abbot 
fut réélu à riiiianiniilé o’atcur de la chambre des com- 
inunes. Les partis du dernier ministère et du ministèi-e 
actuel lassunblèrent toutes leurs forces. 5o5 membres des 
communes, nombre le plus considérable qui s’y soit jamais 
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trouve dans pareille orcasion , assistèrent au discours du roi 
qui fut prononcé par une commission. 11 commençait par parler 
de l’appel que S. M. , en cassant le précédent parlement ^ 
avait fait à son peuple sur les diiférensqui existaient entre elle 
et ses ministres; puis il annonçait que depuis les événemehs 
qui Hvaîént'amcné la dissolution, le roi avait reçu de nom- 
breuses adresses de ses sujets qui contenaient toutes les assu- 
rances les plus vives de leur ardent attacbementà sa personne, 
et de leur ferme résolution de l’aider à maintenir les justes 
droits de sa couronne, et les véritables principes de la consti- 
tution. I^eroi témoigtiaii ensuite la confiance qu’il avait de trou- 
ver dans tomes les délibérations du parlement une disposition 
- décidée à l’.aider avec la même loyauté , le même zèle et la 
même bienveillance. Ces expressions pouvant être regardées 
comme une espèce de manifeste contre un parti dans l’état, 
on devait naturellement prévoir que les adresses en réponse 
an discours ne passeraient pas à l’unanimité. En efièt, loidFor- 
tescue , dans la chambré des pairs, propo.sa un amendement 
qui censurait sévèrement la dissolution du dernier parlement, 
ainsi que les motifs allégués par les ministres pour justifier 
eette mesure; l’amendement fut rejeté par 160 voix contre 67. 
IvOrd Howick en présenta un semblable dans la cliambre des 
communes : il fut rejeté par 35o voix contre 1 5.5. Cette 
dduble épreuve fit connaître que le nouvea’u ministère était 
solidement établi. 

première mesuré importante proposée dans l’intérêt du 
public, fut celle d’un nouveau plan d’orga’nisalion militaire 
que présenta lord Castlereagh. Ce plan couslstiit à faire ser- 
vir la milice, à augmenter l’armée régulière, et à remplir par 
une milice supplémentaire, les vides que cette opération occa- 
sioncrait dans la première. Le ministre proposa en consé- 
quence deuk bills dont l’elTet devait être d’ajouter au moins 
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Sli,ooo hommes k la masse delà milice, et 28,000 hommes k 
l’armée ré^Jiére. Les bills furent adoptés dans les deux • 
chambres après de longs débats. 

L’état de l’Irlande engendra des discussions en conséquence 
d’un bill proposé par sir Arthur Wellesley, alors secrétaire 
du vice-roi d’Irlande , pour apaiser la révolte dans ce pays 
et empêcher q\ie la paix n’y fût troublée. Les dispositions de 
ce bill étaient les mêmes que celle de l’acte d’insurrection de 
1796 relativement au pouvoir conféré au vice-roi, de déclarer 
tel ou tel comte en état de troubles, et k l’autorité donnée 
aux magistrats d’arrêter toute personne trouvée hors de son 
domicile entre Je couclier et le lever du soleil , mais avec la 
cLmse expresse .que les personnes ainsi arrêtées seraient jugées v 

aux assises de trimestre par les magistats et les jurisconsultes 
assesseurs, auxquels serait adjoint un avocat du roi envoyé k 
cet effet. Un autre bill avait pour but d’empêcher les personnes 
qui n’y avaient pas droit , de garder des armes en leur posses- 
sion. -Ces deux hills furent convertis en lois, malgré une forte 
opposition : IVJ. Grattan reconnut qu’ils étaient nécessaires. 

Un bill présenté pour empêcher d’accorder des emplois en 
réversion , fut rejeté k la chambre haute par 1 5 voix contre 9. 

Jjc parlement fut prorogé le 2 août. Le discours prononcé 
en cette occasion , par une commission , ne cacha pas les diffi- 
cultés et les dangers redoutables que l’Angleterre avait k 
combattre ; mais il exprima en même temps la confiance du 
roi, que son pavlement et son peuple le mettraient en état de 
défendre , contre des prétentions injustes et contre une ligue 
ennemie, ces droits légitimes qu’il était déterminé k ne jamais 
céder , parce qu’ils étaient essentiels k l’honneur de sa cou- 
ronne , et aux véritables intérêts de son peuple. Ces paroles 
fiaient probablement allusion k un projet du nouveau nii- 
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iiistère, relalifà uae expédition dont le résultat fournira un 
récit intéressant parmi les événemens du reste de l’année. 

Le plan de ruiner le commerce des Anglais en Europe , et de 
détruire leur supériorité sur mer , était trop hautement avoué , 
pour laisser le moindre doute sur la ferme résolution de l’em- 
pereur des Français d’employer tous les moyens possibles de 
le mettre à exécution. Sou déerçt de Berlin, qui avait si extra- 
vagamment déclaré toute la Grande- Bretagne en état de blo- 
cus , était , dans le fait , une déclaration de guerre contre 
toutes les puissances maritimes qui avaient des relations avec 
elle ; quelques-unes même Brent des représentations à ce 
sujet. Un ordre du conseil , publié en Angleterre , le 7 janvier, 
par manière de représailles , et qui défendait aux Lâlimena 
neutres d’aller d’un port à un autre, soit de la France, soit de 
tout autre pays allié avec elle , ajouta à la gêne du commerce 
maritime, et mit les états moins forts , dans la nécessité de se 
soumettre aux ordres de l'une des deux puissances belligé- 
rantes. Le Danemark, un des principaux de ces petits états, 
étant trop habitué à l'indépendance pour en faire volon- 
tairement le sacrilice, mais en même temps trop faible et trop 
exposé aux attaques , pour la défendre efficacemeut , se trou- 
vait dans une position très-embarrassante. Ayant précédem- 
ment pris part à la coalition maritime contre les prétentions 
de l’Angleterre, et ayant cruellement souffert de sa conduite , 
il n’était nullement enclin à se faire une nouvelle querelle avec 
cette puissance : d’un autre côté, l’immense supériorité des 
Français par terre, et la présence de leurs armées dans la partie 
du nord de l’Allemagne, où le territoire continental du Dane- 
mark était ouvert à leur invasion, rendaient toute résistance 
aux volontés de leur souverain , extrêmement hasardeuse. On 
ne peut pas dire , avec certitude , jusqu’où s’étendaient les pro— 
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jets immédiats de Napoléon contre l’indépendance du Dane- 
mark , ou jusqu’à quel point le gouvernement de ce pays 
était prêt à acquiescer aux demandes de l’empereur des Fran- 
çais; mais tes ministres aurais étaient persuadés que tôt ou 
tard le Danemark devait être absorbé dans ce gouffre de do- 
mination dont la Russie et la Prusse n’avaient pas été en' état 
de se débarrasser. Les ministres décidèrent donc de rendre ce 
résultat aussi peu dangereux pour l’Angleterre , que ce serait 

On prépara en été, et secrètement, une expédition formi- 
dable. Elle consistait en une armée de 20,000 hommes , et 
une flotte do vingt-sept vaisseaux de ligne, avec un grànd 
nombre de petits vaisseaux armés, des canonnières et des 
bombardes. Une division de celle flotte, commandée par le 
commodore Keats , fut d’abord envoyée au grand Belt, avec 
l’ordre de ne laisser aborder aucune espèce de troupes de terre 
dans l’ile de Sélaude. Le corps principal do la flotte, com- 
mandé par l’amiral Gambicr , se rendit au Sund avec l’armée 
de terre. Celle-ci fut renforcée par les troupes qui avaient 
servi comme auxiliaires du Toi de Suède à Stralsund , sous les 
ordres de lord Cathcarl , qui fut nommé commandant en 
chef. M. Jackson fut en même temps envoyé .à la cour de Co- 
penhague , pour y entamer une négociation à l’amiable , et 
exposer les conditions sur lesquelles il devait insister, comme 
devant en former la base essentielle ,- et qui étaient la remise 
de la flotte danoise à l’amiral anglais ; on donnait en même * 
temps, au Danemark , l’assurance la plus solennelle, que sa 
flotte lui serait rendue à la conclusion de la paix entre la 
Grande-Bretagne et- la Fmnce. En arrivant à Copenhague, 
M.,Jackson ne vit pas un seul canon monté sur les remparts 
de cette capitale , il n’avait p»s non plus aperçu le moindi e 
rasseoiblement de troupes dans l’ile de Sélaude, L’objet de sa 
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tnission fut commuuiqué au prince régent de Danemark , qui 
6 t quelques elforls pour prolonger la négociation , bien évi" 
deniment pour avoir le temps de faire des préparatifs de dé- 
fense; mais le plénipotentiaire anglais la fit bientôt finir, en 
pressent l’ultimaium du Danemark. Il n’est pas surprenant 
que la demande relative k la flotte ait été rejetée. Alors M. Jack-' 
son retourna sur l’escadre anglaise , et annonça au comman- 
dant , ^u’il ne restait plus que les moyens coercitifs k em- 

Le 1 6 août , les troupes anglaises débarquèrent sans oppo- 
sition en Sélande ; elles repoussèrent, sans peine, quelques 
tentatives faites pour retarder leur marche, investirent étroi- 
tement Copenhague par terre, et élevèrent des batteries. 
Celles-ci et les bombardes commencèrent , dans la nuit du 
3 septembre , un feu épouvantable contre la ville ; bientôt 
elle offrit l’apparence d’un embrasement général. «Les flam- 
mes, dit l’amiral Gambiér dans sa dépêche, ne s’éteignirent, 
dans plusieurs endroits , que dans la soirée du 5 . Une grande 
partie de la ville était alort réduite en cendres , l’incendie me- 
naçait de détruire bientôt le reste; lê général qui commandait 
la garnison , envoya demander une suspension d’armes , afin 
d’avoir le temps de traiter d'une capitulation » . Elle fut signée 
le 8 . Les Anglais prirent possession de la citadelle et des ar- 
senaux. L’amiial commença aussitôt' à faire équiper les bâti- 
mens de guerre, pour les emtoener en Angleterre.’ Il y avait 
dix-huit vaisseaux de ligne, quinze frégates,quelqnt;s' brigs, 
et des canonnières. Il avait été stipulé qu’apiès le départ de la 
flotte , ou six semaines après la capitulation, les troupes an- 
glaises remettraient la citadelle de Copenhagne , et'évacUe-’ 
raient la Sélande ; que toutes les propriétés publiques et par- 
ticulières , k l’exception des vaisseaux de l’état , et de leurs 
agrès et apparaux , seraient respectées , et que totis les pri- 
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sonniers seraient rendus réciproquement. Il paraît que l’.^n- 
gléterre espérait que l’harmonie entre les deux pays, serait 
rétablie; mais la blessure qu’elle avait laite était trop pro- 
fonde et trop cruelle pour cire guérie. L’action de livrei- aux 
flammes la capitale d’un pays avec qui l’on était en paix , et 
d’emmener , par force , toute son armée navale , sans qu’il eût 
donné aucun sujet de plainte , offiait le caractère d’une vio- 
lation si manifeste des droits des nations et de l’équité, qu’il 
s’éleva un cri général contre l’Angleterre, noii-seulemei't de 
lu part de ses victimes , mais de tontes les parties de l'Europe , 
qui ne put pas ou ne voulut pas entrer dans les motifs de jns- 
tidcalion exposés par le c.abinet britannique. On verra dans 
les débats du parlement de l’année prochaine , sous quel jour 
cette affaire fut considérée en Angleterre j l’on , va se borner à 
rapporter brièvement ses cons^uences politiques, i- 

Le gouvernement danois refusa péremptoirement à M. Jack- 
son , la permission de débarquer , pour renouveler la négocia- 
tion qui avait été rompue ; à peine la flotte anglaise eut-elle 
quitté la rade^de Copenhague , qu’un grand nombre de petits 
vais.seaux armés en sortit pour courir sus au commerce anglais, 
auquel ils causèrent un très-grand tort r^tout çe qui apparte- 
nait aux Anglais, fut confisqué avec la plus grande rigueur , et 
toute correspondance avec la Grande-Bretagne fut interdite 
sous les peines les plus , sèvres. L’empereur de Russie , dans 
une déclaration qu’il publia le 3i octobre , cita l’agression 
contre le Dannemark , comme le motif qui lui faisait compte 
toute liaison avec. l’Angleterre , et renou^ler la neutralité, 
armée ; il s’engagea de plus à ne jamais rétablir la concorde 
entre les deux nations , jusqu’à ce que le Danemark eût ob- 
tenu satisfaction. L’inimiflé de Napoléon contre l’Angleterre 
ne pouvait pas augmenter ; mais dans un manifeste, il repré-, 
senta l’attaque de Copenhague sous le jour le plus odieux , et 
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dans de nouveaux décrets , poussa à la dernière extrémité la 
violence de scs mesures, pour exclure le commerce anglais des 
pays soumis à son autorité. 

A cette époque , où tous les ports de mer do nord de l’Eu- 
rope , k l’exception de ceux de la Suède, étaient fermés au 
commerce anglais, l’iicquisition de la petite île d’Héligoland , 
lut aussi avantageuse qu’importante à la Grande-Bretagne. 
Elle se rendit par capitulation, le 4 septembre, au vice-amiral 
Russcl. Elle fournissait un refiige assuré, dans toutes les saisons, 
pour les petits bâtimens , et un moyen d’entrer dans tous les 
fleuves de cette partie de l’Allemagne. 

La faible cour d’Espagne offrit , cette année , le triste 
spectacle de dissentions intestines et d’ün état de dégrada- 
tion , qui devaient bientôt occasioner le détrônemenl de la 
famille royale. Le 5o octobre , le roi pubba une cédule ou 
plutôt un. manifeste extraordinaire , apprenant k scs sujets , 
que sa vie et sa couronne avaient été mises en danger par une 
conspiration dont son Gis était l’auteur, et qu’en conséquence 
il avait fait arrêter ce prince. Le motif de cette accusation était 
une correspondance clandestine , que le prince des Asturies 
avait entretenue avec l’empereiu" des Français , relativement k 
son mariage avec une princesse de la famille de Buonaparte. Le 
roi d’Espagne et son Gis se réconcilièrent par l’entremise du 
prince de la Paix ( Godoy ) : on avait préalablement engagé 
le prince des Asturies k écrii e k son père et k sa mère , une 
lettre qui exprimait son repentir , mais qui ne contenait pas 
l’aveu d’un projet cSkninel. Bientôt après , les souverains de 
France et d’Espagne conclurent entre eux un traité dont 
l’objet était le partage du royaume de Portugal j mais en 
compensation de la partie qui devait échoir au roi d’Étrurie , 
ses états étaient cédés à Napoléon. Par une convention secrète 
les troupes françaises devaient être admises eu Espagne , 


« 


Digitized by Google 


i8o 7- ( 8i ) 

d’aulres devaient se rassembler à Bayonne pour aider h con- 
quérir le Portugal. Ces arrangemens procuraient à l’empereur 
des Français les plus grandes facilités pour avoir l'Espagne à 
sa disposition. 

Après la paix de Tilsit , Napoléon ne craignant pas d’op- 
posiiiun h l’exécution de ses projets , pour parvenir à la su- 
prématie de l’Europe, demanda à la cour de Lisbonne de 
fermer les ports du royaume aux Anglais , d’arrêter tous les 
Anglais qui demeuraient en Portugal , eu6n , de coiiGsquer 
toutes les propriétés anglaises j il lui déclarait la guerre en cas 
de refus j et sans attendre de réponse , il ordonna l’arrestation 
de tous les bàtimens portugais qui se trouvaient dans les ports 
de France. Le prince régent de Portugal sentant sa faiblesse , 
souhaita pouvoir temporiser en accédant à une partie des 
demandes , et cependant hâta les préparatifs de son départ 
pour le Brésil. Les mesures qu’il fut obligé de prendre contre 
le conunerce anglais et contre les propriétés anglaises, engagè- 
rent lord Strangford , ambassadeur de cette nation, à faire des 
représentations contre la conduite du gouvernement portu- 
gais , et à se rendre bord de l’escadre de sir Sidney Smith , 
mouillée à l’embouchure du Tage. La correspondance stf 
rétablit ensuite entre le gouvernement et l’ambassadeur. Alors 
une armée française entra en Portugal , et le prince avec 
toute la famille royale s’embarqua le 29 novembre , suivi de 
sa flotte , composée de huit vaisseaux de ligne et de quatre 
frégates , et fit voile pour Rio-Janeiro. Il était accompagné 
de quatre vaisseaux de guerre anglais. Avant que cette flotte ^ 
eût quitté le Tage , une armée française et espagnole com- 
binée , parut en vue de Lisbonne , ayant à sa tète le général 
Junot , qui avait été précédemment ambassadeur de Franrc 
eu Portugal. U entra dans Lisbonne sans opposition, désarma 
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les hnbitans, leva des contributions, et traita le pays comme 
une conquête fititc par les armées françaises. 

Quoique les différens entre la Grande-Bretagne et l’Amé- 
rique ne fussent pas tmlièrement ajustés, les deux états sem- 
blaient néanmoins si disposés h un accommodement , que le 
gouvernement américain avait suspendu rcllct d’un acte de 
non-importation , rendu l’année précédente contre les mar- 
chandises anglaises. Le s5 juin, le Léopai'd , y A\sscaa de guerre 
anglais, rencontra à la hauteur des caps de la Virginie la C/ie- 
«apeah , frégate américaine. Il s’éleva entre ces deux bàlimens 
une dispute sur la visite que le premier voulait faire k bord 
de l’autre , pour y chercher des déserteurs anglais qu’il savait 
y être cachés. Le capitaine américain refusa de se laisser 
visiter ; le Léopard lui lâcha sa bordée , qui tua et blessa plu- 
sieurs hommes. La frégate américaine fut obligée d’amener 
son pavillon. Cet événement causa une grande fermentation 
dans les États-Unis. Le 3 juillet, le président publia- une 
proclamation dans laquelle , après avoir exposé en termes 
très-forts , l’injure faite au pavillon américain , et avoir 
assuré que les hommes réclamés par les Anglais , étaient des 
citoyens natifs des États-Unis , il ordonna que tous les bàti- 
meus anglais porteurs de commissions de leur gouvernement , 
eussent k quitter sans délai les ports et les eaux des États, 
et défendit d’avoir aucune communication avec ceux qui refu- 
seraient d’obéir. Il interdit aussi k tous les Ixitimcns de l'état 
anglais d’entrer dans les ports des États-Unis , k moins d’y 
être forcés par le mauvais temps ou la poursuite de l'cnacmi , 
ou k moins qu’ils ne fussent porteurs de dépêches publiques. 
Il y eut , ensuite , une correspondance d’une nature désa- 
gréable , entre le commodore Douglas et le maire de Nor- 
folk, en Mrginie; cependant, le premier finit par recevoir 


Digitized by Google 


1ÜÛ7. ( ) 

poliment une députation de Norfolk , et il lit voile pour 
Halifax. 

Le 27 octobre, le congrès américain reçut un message du 
président. U commençait par rapporter les détails de la négo- 
ciation qui avait eu lieu, l’année précédente, entre lui et le 
ministère anglais , et les raisons pour lesquelles il n’avait pas 
accepté le traité proposé. Il ajoutait que des discussions ami- / 

cales continuaient encore, lorsque l’outrage rapporté plus 
haut avait été commis , et qu’il en avait demandé satisfaction 
au gouvernement anglais. Il se plaignait ensuite d’une nou- 
velle violation du droit maritime par l’Angleterre, qui avait 
défendu tout commerce entre les ports des pays en guerre avec . 
elle ; et comme cette nation était en état d’hostilité ouverte 
avec la plupart des pays situés le long de la mer Atlantique ou 
de la Méditerranée, il était enjoint aux navires américains de 
vendre leurs cargaisons dans les premiers ports où ils touche- 
raient, ou de les remporter sans les vendre. Il finissait par 
annoncer que plusieurs navires avaient été saisis et condamnés 
en vertu de cette loi. 

Les Anglais ayant acquis la preuve complète que l’nn des 
déserteurs saisis à bord de la Chesapeal y était entré comme 
Anglais dans la marine d’Angleterre, et avait servi à botd de 
différons vaisseaux, cet individu fut condamné par un conseil 
de guerre , et exécuté k Halifax. Afin de prévenir des événe- 
raens semblables, une proclamation, insérée dans la gazette 
de Londres , rappela tous les matelots anglais qui étaient au 
service de princes ou d’états étrangers, cl leur défendit de s’y 
engager à l’avenir; elle annonçait aussi que le gouvernement 
anglais renonçait au droit de visiter les bàtimens de l’état des 
puissances étrangères, pour y chercher ses matelots , mais se 
réservait celui de les prendre à bord des navires inarchauds. 

6 . 


Digitized by Google 



( 84 ) 1807. 

Le 22 décembre, le congrès américain prit une mesure qui , 
chez un peuple si fort attaché au commerce , était une preuve 
frappante des embarras que lui causaient les ordres opposés 
donnés par l’Angleterre et par la France, relativement au com- 
merce des neutres. Afin d’éviter les pertes et les tracasseries 
auxquelles cet état de choses exposait continuellement les 
Américains, le congrès rendit une loi qui mettait l’embargo le 
plus strict sur tous les vaisseaux appartenant aux Etats-Unis, 
et ordonnait en même temps k tous les navires des autres na- 
tions de quitter les ports d’Amérique aussitôt que la loi 
leur serait notifiée , soit qu’ils fussent chargés ou ne le 
fussent pas. 

Le trône de Turquie éprouva , cette année, unes-évolution 
occasionée par les mécontenteuicns qui régnaient sur- tout 
chez les Janissaires, jaloux d’un nouveau corps de troupes 
organisé, vêtu et discipliné à l’européenne. Vers la fin de 
mai , quelques chefs des janissaires tinrent des assemblées 
avec les ulémas ou hommes de loi ; il y fut décidé que le 
sultan Sélim serait détrôné , et son neveu Mustapha proclamé 
à sa place. Le 29 , les janissaires se révoltèrent ; et quoique 
la cour ottomane, suivant son antique usage, essayât de les 
apaiser en leur sacrifiant plusieurs membres du divan qui 
leur étaient odieux , clic ne put pas leur faire abandonner 
leur dessein. Mustapha , tiré de la prison où il était confiné, 
fut élevé au trône ; il eut l’humanité d’épargner la vie de 
son oncle. 

Dans les Indes orientales, un chef, nommé Dondi-Klian, 
qui tenait une teiye de la compagnie, comme Zrinindar , 
ayant refusé de comparaître devant un magistrat stir une ci- 
tation pour arrérage de tribut , se réfugia dans son fort de 
Komonà j il y fut assiégé par des troupes que commandait 
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le major général Dickens. Celui-ci essaya, le i8 riovembre, 
de prendre la place d'assaut, et fut repoussé avec une perte 
de 700 hommes en tués et blessés. Le lendemain , le Khan 
évacua la forteresse , et se retira dans un autre qu’il aban- 
donna aussi , après y avoir essuyé un bombardement, et se 
mit en sûreté avec ses troupes en traversant le Jomna. 

Au mois de décembre, les îles danoises de Saint-Thomas, 
de Saint-Jean et de Sainte-Croix , dans les Antilles, se sou- 
mirent sans résistance k une escadre anglaise , commandée 
par sir A. Cochrane. 

Le prince régent de Portugal arriva heureusement au Brésil 
avec toute la famille royale. Il y fut reçu avec une joie extraor- 
dinaire , parce que les habitans sentirent que le séjour de leur 
souverain parmi eux rendrait leur pays bien plus florissant (1). 

(i) Voyei! Voyages dans l’intérieur du Brésil, etc.; liati. de l’anglais de 
Jean Mawe. — Paris, Gide iili, 1816. — 2 vol. iu-8°' 
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XLVIII* ET XLIX* ANNÉES DE GEORGES UI, 


11* ET 111* DU PARLEMENT. 


Discours du roi. — Dèiais sur l’affaire de Copenhague. 

— Discussion sur les ordres du conseil. — Budget. — 
Clause insérée dans l’acte de mutinerie pour permettre 
les engagemens à vie. — M.Uice locale. — Bill contre 
les emplois donnés en réversion. — Bill pour changer 
la punition du vol fait aux personnes , et pour réformer 
l’administration de la justice en Ecosse. — Bill qui 
prohibe la distillation du grain. — Affaires de l’Es- 
pagne. — Insurrection à Madrid , et abdication du roi 
Charles IV en faveur de son fils. — La famille royale 
se rend à Bayonne ; le roi et son fils y cèdent tous leurs 
droits à Napoléon. — Lutte sanglante à -Madrid entre 
les habitans et les troupes françaises. — Couronne d'Es- 
pagne donnée à Joseph Buonaparte. — Insurrection 
générale de la nation esjHtgnole contie les Français. — 
La Grande-Bretagne et le Portugal embrassent sa cause. 

— Evénemens de Cadix. — Capitulation du général 
français Dupont. — Evénemens de Faïence et de V Ar- 
ragon. — Campagne en Portugal. — Convention de 
Cintra. — Bèvolte des troupes espagnoles en Danemark. 
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— Installation de la junte suprême des Espagnes, — 
Entrevue de Nai^oléon et de l’empereur u4lexandne à 
Erfiirt. — Na]x)léon entre en Espagne avec une grande 
armée. — Succès des Français. — Progrès et retraite 
de sir J. Moore. — Les Russes envahissent la Finlande 
et font la guerre à la Suède. — Armistice et conventions. 

— Réunions de nouveaux territoires à la France. — 
Une partie des états du pape et d’autres territoires réunis 
au royaume d’Italie. — Système général d’éducation 
établi en France. — Murat déclaré roi de Naples. — 
Révolutions en Turquie. — Affaires navales. — Né- 
gociation manquée entre l’Angleterre et les Etats-Unis 
d’ Amérique , et continuation de l’embargo. — Mort du 
roi de Darumarl. — La famille royale de France se 
réfugie en Angleterre. 


Le 3i janvier) le parlement Fut ouvert par une commission. 
Le discours traita avec une étendue eitraordinalre des afi'aii es 
dudebors; elles étaient malheureusement de nature à ne pArler 
de la plupart des états de l'Europe , que comme d'ennemis 
de l’Angleterre. 11 fut d'abord question du projet de la France 
de forcer les flottes du Portugal et du Danemark à agir bos- 
tillement contre la Grande-Bretagne, comme ayant obligé 
celle-ci à recourir à la politique adoptée envers ces deux puis- 
sances ; on regretta beaucoup que le mauvais succès de L ten- 
tative faite pour négo<aer avec la cour de Copenhague , eût mis 
dans la nécessité d'employer la force. La conduite hostile des 
puissances naguëres alliées de l'Angleterre , fut attribuée aux 

• 



machinalions de la France ; et cc fui sur-tout sur la Russie que 
tonbèreut les reproches. Quant aux diderens qui subsistaient 
entre l’Angleterre et les Etats-Unis d’Amérique , Je discours 
déclarait qu’il leur avait été offert une réparation immédiate 
et spontanée pour l’acte de violence commis sans autorisation 
contre un bâtiment de guerre américain; mais que le gouver- 
nement de cc pays avait essayé de lier à la question» rela- 
liveàcet acte, des prétentions que S. M. était déterminée h ne 
jamais admettre comme étant incompatibles avec les droits 
maritimes de la Grande-Bretagne ; passant ensuite au décret 
de Berlin qui mettait tout le royaume d’Angleterre en état de 
blocus , le discours observait que le gouvernement anglais avait 
d’abord répondu à cet acte par une mesure de représailles assez, 
douce ; mais que reconnaissant qu’elle était inutile, il avait 
jugé nécessaire d’en adopter de plus rigoureuses qui auraient 
besoin du secours du parlement pour obtenir leur effet com - 
plet. L’augmentation des revenus était ensuite cilée comme 
une chose dont il y avait lieu de se féliciter ; enfin , le discours 
affirmait, nu nom du roi, que si jamais il y avait eu une 
guerre juste et nationale , c’était la guerre actuelle ; et 
S. M. avait la pleine confiance que le courage qui ca- 
ractérise la nation anglaise se déploierait pour combattre 
la ligue contre nature qui s’était formée autour d’elle. Les 
adresses en réponse passèrent sans division dans les deux 
chambres, mais cc ne fut qu’après les plus vifs débats dont les 
argnmens principaux se reproduisirent dans d’autres discus- 
sions que nous développerons. 

L’expédition de Danemark forma dans les deux chambres 
du parlement le fond principal de débats qui curent lieu en 
conséqucncedcdivcrses motion faites à ce sujet. M. Ponsonby 
paraît être celui qui l’a traité le plus méthodiquement; il fit 
Ja proposition do considérer cette expédition sous trois points 
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de vue diitincts, savoir relativement au Danemark , h I.i Ru'sie , 
à la France ; c’est pourquoi il fallait, dit-il, essayer de fixer 
i*. quelles étaient les dispositions du gouvernement danois 
envers l’Angleterre quelque temps avant l’attaque de Copen- 
hague; 3 *. si immédiatement après le traité de Tilsit, la 
Russie s’était entièrement livrée aux conseils de la France; 
3®. quels moyens avait la France de contraindre le Danemark 
à se départir de son système de neutralité, et sur-tout jusqu’à 
quel point la première de ces puissances aurait pu réussir 
dans ses tentatives de nuire à l’Angleterre daps la Baltique. 
Comme la motion de M. Ponsonby, tendante à demander les 
pièces qui pouvaient éclaircir ces points, fut rejetée par 
353 voix contre 108 , les preuves données des deux côtés, 
pour appuyer des opinions opposées , restèrent insulTisantcs. 
On convint cependant, du côté ministériel, qu’avant l’agres- 
sion , le Danemark n’avait pas donné le moindre indice d’in- 
tentions hostiles contre rAnglelerre. Tout ce que M. Canniivg 
essaya de démontrer sur ce point, fut qu’il était probable, 
d’après l’expérience du passé, que le Danemark serait porté 
par penchant, ou contraint par la force à se joindre à la ligue 
contre l’Angleterre. Quant à la Russie, l’opposition soutint 
qu’il n’y avait pas de motifde supposer que le traité deTilsil 
contint des articles secrets concernant les droits ouïes intérêts 
de l’Angleterre : les orateurs des 'deux côtés différèrent heaur- 
coup dans leur opinion sur le pouvoir de la France d’obliger 
la cour de Danemark à devenir l’instrument de ses volontés. 
On convint sans difficulté qu’elle avait le moyen de soumettre 
par les armes tout le territoire continental du Danemark; 
mais de bons juges pensèrent que les Français auraient éprouvé 
de très-grandes difficultés à débarquer sur les îles danoises en 
lace de la flotte de ce pays ; cependant le secrétaire d’état de 
U guerre lut des extraits de quelques papiers oQlcieis pour 
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moutrcrqu'à une époque quelconque le gouvernement danois 
avait pris des mesures pour mettre sa flotte en état de s’op- 
poser à une lenlalivc de ce genre; mais qu'il les avait aban- 
données, et que lorsque le danger était venu, il ne se trouvait , 
nullement préparé à faire résistance. L’attaque et la défense 
.de l'expédition considérée sons le point de vue moral, se ren- 
fermaient dans un cercle bien étroit. Il était manifestement 
impossible de défendre une violation aussi évidente de toutes 
les luis qui subsistent entre les nations civilisées, autrement 
qu’en allégaiÿ l’impérieuse nécessité de la défense person- 
nelle; c’était le degré de cette nécessité qui formait le point 
de la discussion. Quelques personnes , il est vrai , prétendirent 
qu’il aurait mieux valu courir tous les hasards qui pouvaient 
résulter de la possession de la flotte danoise par les ennemis 
de l’Angleterre, que de souiller le caractère national par 
un aole de violence inouïe et sans exemple dans les fastes 
de l’Iiistoire. On peut cependant présumer, d’après les fortes 
majorités qui soutinrent le ministère, que le sentiment général 
dictait une conclusion toute différente; et il paraît que la voix 
publique fut en cette occasion d’accord avec celle du parle- 
ment. 

Après que plusieurs des motions directes relatives à cette 
affaire eurent été débattues , lord Sidmouth demanda dans la 
chambre des pairs qu’il fût fait une adresse au roi pour le 
prier de donner ordre que la flotte danoise pût être entrete- 
nue de manière à ce qu’elle fût dans le cas d’ètrc restituée 
s’il arrivait des circonstances qui rendissent ce parti conve- 
nable. Cette proposition pleine de modération fut soutenue 
meme par ceux qui avaient défendu la saisie de la flotte, et 
qui la regardaient comme une mesure juste et de saine 
politique : elle fut cependant rejetée par lo5 votes contre 5i. 
Uuc motion semblable de lord Folkstonc, dans la chambre 
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ilescommuncs, eutlc même sort. Lord SiJmomh proposa en- 
suite diverses résolutions relatives aux navires niarcliandsdauois 
détenus dans les ports d’Angleterre avant les hostilités eotie 
les deux pays, et à une époque où l’on u’iillégait aucune 
cause de guerre ni de représailles; il observa que la cour de l’a- 
mirauté avait même prononcé des jugemensen laveur de quel- 
ques-uns de ces navires, comme ayant été arrêtés injustement; 
il demanda en conséquence qu’ils fussent rendus à leurs pro- 
priétaires, après qu’on les aurait d’abord rendus responsables 
des propriétés anglaises séquestrées en Danemark depuis la 
déclaration de guerre. Cette motion fut aussi combattue par 
lesministres, et rejetée. 

Des discussions concernant les ordres du conseil rendus 
subséquemment au décret de blocus de Napoléon, occupèrent 
l’attention des deux chambres pendant quelque temps. Le 
chancelier de l’échiquier présenta cet objet à la chambre des 
communes, le 5 février, en demandant que ces ordres fussent 
renvoyés à un comité de voies et moyens. L’opposition pré- 
tendit que le décret n’ayant pas été mis à exécution, il était 
contraire à la justice et à la politique de le «-ombattre par des 
mesures qui violaient les droits des nations et les lois muni- 
cipales de l’Angleterre. On soutint, du côté opposé, que l’on 
avait le droit dé. prendre, contre un ennemi, des mesures 
semblables à celles qu’il employait; que s’il déclarait que nous 
n’aurions pas de commerce, nous avions aussi le droit de 
déclarer qu’il u’en aurait pas non plus; et que s’il proclamait 
de bonne prise les produits des manufactures d’Angleterre , 
et les denrées de ses colonies , on avait le droit de faire de 
même envers la France. On ajouta que si les pays neutres 
acquiesçaient aux restrictions imposées par un des états bcl- 
ligérans, l’autre puissance belligérante était autorisée à con- 
sidérer CCS neutres comme partie dans ces restrictions. Les 



( 9‘i ) 1808. 

argumens employés relativement au droit, se réduisaient en 
somme à ce principe : c’est que l’injustice pratiquée d’un côté 
par une puissance , justifie la même pratique de la part de la 
puissance opposée; quant au point de droit, c’est que la loi 
des nations n’ayant pas de cour suprême qui puisse la faire 
mettre à exécution , n’est que la loi du plus fort. Il ne fut pas 
néanmoins difficile au ministère actuel de récriminer contre 
le précédent ministère , tant pour cet objet que pour plusieurs 
autres. Chaque parti fit valoir un grand nombre d’argumens 
sur la politique de ces mesures, dans les débats que produisit 
un bill présenté par le chancelier de l’échiquier pour valider 
les ordres du conseil. Il finit par être adopté, dans les deux 
chambres, le 25 mars. Il était accompagné d’un bill concer- 
nant les relations commerciales avec l’Amérique, qui avait 
pour but de donner délai nécessaire pour conclure des arran- 
gemens avec ce pays , et en même temps pour continuer un acte 
sans lequel les Américains n’auraient pas pu commercer en 
Angleterre sur leurs bâtimens. 

Le 1 1 avril, M. Perceval présenta à la chambre le budget 
de l’anuée. Il évalua le montant des subsides votés à 

43.000. 000 liv. pour l’Angleterre et à 5,700,000 liv. pour 
l’Irlande, et le produit des impôts de guerre à 20,000,000 liv. 
Parmi les voies et les moyens , il y avait un emprunt de 

8.000. 000 liv., [et des impôts nouveaux pourplusde 3 oo,oooliv. 
Le ministre présenta aussi un nouveau plan de finances, qui 
consistoit à autoriserles propriétaires des trois pour cent , k les 
trnnsiéreraux commissaires chargés delà réduction de la dette 
nationale , et k recevoir en remplacement un équivalent en 
anniiilés. Les résolutions proposées à cet effet furent adoptées. 

l<e 8 mars , la chambre des communes s’étant formée en 
comité pour le bill de mutinerie , lord Castlereagh proposa 
une clause qui permettait aux soldats de s’enrôler k vie. 11 
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justifia ce changement au plan de M. Windham pour un 
service limité , en allégant les inconvénicns qui arriveraient 
dans le cas où tous les soldats , qui se seraient engagés pour 
an temps limité, seraient licenciés à la fois, et le fardeau 
qui retomberait sur l’état de l’accumulation des pensions , 
d’après l’antre plan. M. Windham regarda celte clause 
comme subversive du système qui avait été adopté par le par- 
lement après un long examen, et cita des faits, pour montrer 
que ce système avait parfaitement rempli son objet d’aug- 
menter le nombre des recrues. La clause , après avoir été 
amplement débattue , Unit par passer dans les deux cham- 
bres. 

Lord Castlereagh présenta au mois d’avril , un bill pour 
établir une milice locale, composée de 200,000 hommes, 
qui devaient être exercés pendant vingt-huit jours tous les 
ans. Le 'bill fut converti en loi ; ses effets s'étendaient aussi 
à l’Écosse. 

Au commencement de la session , M. Bankes proposa un 
bill conformément à une résolution précédente de la chambre 
des communes , pour empêcher que les emplois ne fussent 
donnés en réversion , ou pour la vie de deux personnes , avec 
le bénéfice de la survivance. Le bill passa dans cette chambre, 
mais la chambre des pairs le rejeta. Cependant, ayant. été 
présenté de nouveau , en limitant scs dispositions è une 
année , et avec quelques autres changemens , il finit par être 
converti en loi. 

Sir S. Ramilly proposa , en mai , de corriger les lois 
ciiminellcs d’Angleterre , en diminuant le nombre des ras 
soumis k la peine capitale ; il fit la motion de révoquer un 
acte du règne de la reiue Élisabeth , qui prive du privilège du 
clergé quiconque vole clandestinement autrui. Le solliciteur- 
général proposa d’ajouter à ce bill une clause , déclarant que 
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le délit de dérober ou voler sans la connaissance de l’oHensé , 
soit que ce délit lût ou ne fût pas commis secrètement sur sa 
personne, et par là bien distinct du vol patent, serait puni, 
soit du bannissement pour la vie , ou pour un terme plus 
court , qui ne pourrait pas être moindre que sept ans , soit 
dans les cas favorables d’un emprisonnement. Le bill passa avec 
cet amendement. 

Lccliancelier présenta un bill pour réformer l’administration 
de la juslicceu Écosse. Le bill tendait à partager la cour de ses- 
sion en deux chambres, auxquelles on conférait les pouvoirs 
de faire des règlemens relatifs aux procédures, et de donner 
des commissions pour examiner dans quels cas le jugement 
par jury serait convenable. Le bill fut converti en loi. 

Un bill qui occasiona de grandes discussions , et qui ren- 
contra une forte opposition de la part des membres de la 
chambre babitans des provinces , fut celui qui défendait 
pendant un certain temps de distiller toute espèce de grains. 

Il avait un doubleobjet : d'abord , d’cmpècher dans le royaume 
une consommation de grains si considérable , qu’elle le mit 
dans la dépendance de l’étranger , pour en faire venir l.a 
quantité nécessaire à ses besoins; ensuite de venir au secours 
des Antilles anglaises , dont les produits étaient beaucoup 
motus recherchés par l’eflêt des obstacles que le commerce 
maritime éprouvait. Le bill passa , mais ce fut à de bien 
faibles majorités. Le parlement fut prorogé, par commission , 
le 4 juillet. 

L’intérêt politique de l’extérieur fut , cette année , concen- 
tré dans la péninsule espagnole. On a parlé , parmi les evéne- 
mens de l’année dernière , des dissentions mystérieuses qui 
régnaient dans la famille royale d’Espagne : le roi , niduit à la ^ 
nullité ,'et soumis aveuglément à l’empire de Godoy, favori de 
sa femme, conçut les plus vives alarmes des projets réels ou 
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supposés de son (lis, le prince des Asturies, tandis que celui- 
ci avait, suivant les apparences, cherché à se fortifier d’une 
alliance avec la famille de l’empereur des Français. On ne 
peut que former des conjectures sur le degré d’influence que 
Napoléon avait exercé*e pour faire naître et pour fomenter 
cette désunion dans la maison royale d’Espagne ; mais la suite 
a prouvé manifestement que ce royaume était devenu l’objet 
principal de son ambition, après les succès extraordinaires qu’il 
avait obtenus dans le nord de l’Europe, et qu’il était préparé 
pour faire tourner ces dissentiocs domestiques à son avantage. 
Déjà en possession de la capitale du Portugal , et s’étant assuré 
un libre accès pour faire avancer ses troupes sur chaque 
partie de la péninsule, il guettait l’occasion la plus favorable 
d’en mettre la totalité à portée de ses atteintes. 

On a dit que Godoy craignant de perdre son autorité , 
avait si fort excité les inquiétudes d’un roi vieux et faible, 
qu’il l’avait déterminé à se retirer à Séville, et probablement 
de là dans l’Amérique méridionale, à l’imitation du prince 
régent de Portugal. Le bruit de ce dessein ayant circulé dans 
Madrid , la populace se rassembla , et invita les soldats à ne 
pas concourir au projet du roi , d’abandonner son pays. Le 
peuple des environs de la capitale s’y étant rendu en force dans 
les mêmes intentions, une insurrection éclata, et le 17, le 
palais de Godoy , à Aranjuez , fut attaqué à force ouverte ; les 
mutins furent repoussés par scs gardes j mais le peuple , au- 
quel s’étaient joints les gardes du roi , enfonça les portes du 
palais. Godoy s’en échappa à temps , son frère fut arrêté. 
L’ambassadeur de France arriva ce jour-là même à Aran- 
juez. TJne cédule rendue au nom du roi , destitua le prince 
de la Paix de tous ses emplois. La populace resta néanmoins 
en état de pleine insurrection à Aranjuez et à Madrid, et pilla 
les maisons de plusieurs personnes attachées à la cour. Le roi 
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privé de son premier ministre , et incapable de dicter aucune 
mesure pour rétablir la tranquillité publique, annonça, le ig, 
dans une déclaration publique , qu’il avait abdiqué le trône 
en faveur de son (ils ainé , le prince des Asturies ; mais en racine 
temps , cédant à la duplicité , compagne ordinaire de la fai- 
blesse , il écrività Napoléon , une lettre conçue dans les termes 
les plus soumis et les plus flatteurs , pour réclamer son inter- 
position dans cette affaire , et déclarer que son abdication 
était forcée et nulle. Le nouveau roi, qui prit le nom de Fer- 
dinand VII, rendit, le 20, un édit qui confisquait tous les 
biens du prince de la Paix , et qui nommait le duc de l'Infan- 
tado , colonel des gardes et président de Castillo. Le conseil 
publia une proclamation adressée au peuple de Madrid , pour 
rétablir l’ordre et inspirer la confiance dans le gouvernement. 

Le 24 mars, le grand duc de Berg (Murat), entra dans 
Madrid à la tète d’une armée française , et y fut reçu par les 
habitans avec les apparences de la cordialité. La nation espa- 
gnole témoigna , en général , sa satisfaction du changement 
arrivé sur le trône , et sur- tout de la chute de Godoj , qui 
était détesté. Vers cette époque , Napoléon vint k Bayonne , 
sans avoir déclaré bien explicitement le parti qu’il prendrait. 
Savary alla , comme envoyé de sa part , trouver Ferdinand ; 
ce prince lui ayant annoncé que ses sentimens envers la 
France , étaient les mêmes que ceux du roi , sou père , le 
général français l’assura de l’amitié de l'empereur, et de sa 
disposition k le reconnaître comme roi d’Espagne ; il ajouta 
même que son maître était en route pour se rendre à Madrid , 
et pressa fortement Ferdinand d’aller au-devant de lui jus- 
qu’à Burgos. Ferdinand quitta donc sa capitale , accompa- 
gne de Savary; celui-ci l’attira, par artifice, d’un lieu ît un 
autre, et comme on ne rencontrait pas Napoléon, il lui per- 
suada de passer outre, et d’aller à Bayouue. La reine avait , 
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sur ces enlrefàiles , eu recours à tous les moyens possibles 
pour làire rendie la liberté à Godoy , (pic l'on n\ait arreté 
dans rinteniioii d’instruire son procès; il ani\a un oi dre pé- 
remptoire de Napoléon (|ui le fit mettre en liberté , et il fm 
mené à Bayonne. Le 3o avril , le roi Cliarles et son épouse 
arrivèrent aussi dans cette ville ; ils y avaient été précédés par 
leur fils, l’infiinl don Carlos, et beaucoup de noblesse espa- 
gnole. Ainsi , par une faiblesse presque sans e.xemple , cette 
branrlic de la maison de Bourbon se jeta entièrement, d’elle- 
méme, entre les mains de riiomme qui occupait un trône 
dont les Bourbons avaient été leuiersés , et le reudil l’arbitre 
suprême des diflérens qui la divisafent. 

Les journaux français commencèrent alors ï épouser déci- 
dément le parti du roi Charles , et de son ministre le prince 
de la Paix , et à représenter l’abdication du monarque comme 
un acte de contrainte. BienttJt Savary fut envoyé au roi Fer- 
dinand , pour lui demander de résigner la couronne. .Mais 
cette démarche ne devait pas être suivie du rétablissement de 
Cliarles; car berdinand devait faire sa renonciation en son 
nom, et an nom de sa fimille , en fitveur de la dynastie de 
Bnonaparte. Charles insista pour que la chose eût lieu ainsi, 
et annonça sa résolution de faire une renonciation semblable. 
Il s’établit alors une correspondance étrange entre Charles et 
son (ils. Comme celui.ci dillerait à donner l’abdication qu’on 
lui demandait , il fut mandé; et parurent devant Napoléon , 
Charles , sou épouse , don Carlos, et les grands d’Espagne. 
Alors se passa une scène que le témoignage positif des personnes 
pri'sentes peut seul rendre croyable. La reine, dans un accès 
de rage, nrctisa Ferdinand de trahison contre son père, et 
s’écria : « Je vous le dis eu face , que vous êtes mon fils , mais 
non l'eluidu roi , et que sans avoir d’autre droit à la couronne 
que celui de votre mère, vous avez cherché à nous l’enlever 
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par la >iolence. Je demande que l’empereur Napoléon soit 
arbitre enlrenous : c’est à lui que nous transférons nos droits, 
à l’exclusion de notre propre famille » . On ne garda alors au- 
cune mesure envers le malheureux Ferdinand , qui fut me- 
nacé de la mort , s’il ne signait pas une renonciation au trône 
en faveur de son père. Le 5 mai , celui-ci transféra tous scs* 
droits à Napoléon, h deux conditions : la première, que l’in- 
tégrité du royaume serait maintenue; la seconde, que la reli- 
gion catholique romaine serait seule tolérée. 

Les nouvelles du traitement exercé envers la famille royale 
à Bayonne, ne furent pas plutôt arrivées ^ Madrid, qu’elles 
excitèrent une grande fermentation dans l’esprit du peuple. 
Le 3 mai , jour 6xé pour le départ de la fille du roi , la reine 
d’Etrurie , et de son fils , pour Bayonne , une grande foule s’at- 
troupa pour voir passer la princesse. Bientôt l’indignation en- 
flamma ce rassemblement , qui devint tumultueux. Un déta- 
chement de soldats français arriva pour rétablir l’ordre : on 
ne sait pas bien exactement de quel côté les actes de violence 
commencèrent ; mais en peu de temps toute la populace ar- 
mée se trouva engagée contre io,ooo Français, commandés 
par Murat en personne. Les insurgens furent défaits; toute la 
ville fut ensuite désarmée. Un décret du 4 mai, daté de 
Bayonne, nomma le grand duc de Berg lieutenant-général ou 
vice-roi de toutes les Espagnes, et la junte le choisit pour 
président du conseil. Le conseil de Castille donna sa sanc- 
tion à tous les décrets de l’empereur des Français et de 
son lieutenant. Une proclamation du 19 ordonna une assem- 
blée de notables pour élire des députés k une junte qui se 
rassemblerait k Bayonne. Le 3Ô , Napoléon publia une adresse 
aux Espagnols, pour les préparer au changement qu’il avait 
dessein d’efl’ectuer dans leur gouvernement. « Vos princes , 
leur disait-il, m’ont cédé leurs droits k la couronne d’Espagne. 
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Votre nation est vieille , ma mission est de la rajeunir. » La 
junte , convoquée à Bayonne , s’y assembla au mois de juin. 
Elle était composée d’environ quatre-vingt-dix membres : ils 
apportaient des instructions de leurs commettans ; mais leurs 
pouvoirs étaient très - limités. Le 7 juillet, on leur pré- 
senta néanmoins une constitution à accepter. Leur nou- 
veau roi , Joseph Buonaparte , transféré du trône de Naples 
sur celui d’Espagne , parut à cette cérémonie dans tout l’ap- 
pareil de la royauté. Chaque membre de la junte prêta indi- 
viduellement le serment d’obéissance au roi , & la constitution 
et aux lois. Plusieurs personnes des premières familles de la 
noblesse furent revêtues de charges de la cour de Joseph ; il 
nomma ses ministres ; l’ancienne famille royale d’Espagne 
fut conduite, pour plus de sûreté, dans l’intérieur de la 
France. Ainsi s’efiTectua , dans nn royaume puissant , une des 
révolutions les plus singulières et les plus iniques dont l’his- 
toire fasse mention. 

Cependant la nation espagnole ne fut pas , comme la fimille 
de son roi pusillanime, et comme ses nobles abjects , réduite 
à la sujétion. Dès que l’usurpation française fut conuue, la 
masse du peuple , n’écoutant que son patriotisme indigné , se 
souleva d’une extrémité de l’Espagne it l’autre. Il n’est pas 
surprenant que la première explosion ait été signalée par des 
atrocités.; mais ce mouvement désordonné sc calma, et fit 
place à un projet de résistance bien déterminé. II s’établit en 
plusieurs endroits des juntes provinciales qui organisèrent les 
efforts du peuple. La junte suprême de Séville donna le signal, 
proclama Ferdinand VII, et déclara la guerre à la France. 
Quelques nobles qui faisaient partie de la junte de Bayonne, 
abaBdonnèrent la cause de Joseph , et se joignirent aux pa- 
triotes, dès qu’ils en ement l’occasion. Le clergé, par haine 
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pour 1rs principes français et pour Napoléon , embrassa avec 
zèle la cause nationale. Ce fut sui -tout vers la Grande Bretagne 
que les Espagnols tournèrent leurs regards pour obtenir das 
secours. Des députés de diflérentes provinces ne tardèrent pas 
à arriver à Londres, pour solliciter l’amitié «t l’aide de l’An- 
gleterre. Ds furent reçus à bras ouverts; jamais cause étran- 
gère n’avait été épousée par les Anglais avec raideur et l'una- 
nimité qu’ils moniièrent pour l’indépendance espagnole. Le 
5 juillet, la paix avec l'Espagne fut proclamée; les prisonniers 
espagnols furent mis en liberté, habillés, et renvoyés à leurs 
compatriotes : les arsenaux anglais fournirent à l’Espagne Ipus 
les moyens de faire la guerre qu’elle pût désirer. Aux secours 
publics donnés et promis , se joignirent des souscriptions par- 
ticulières; un seul esprit semblait animer file entière. Le Por- 
tugal , participant à l’élau du royaume voisiu, déclara son in- 
dépendance, et Gt cause commune avec l’Espagne. Une ligue 
oü'ensivc et défensive, entre les deux nations, fut signée à 
Oporto le i4 juillet, aux noms du roi Ferdinand et du prince 
régent de Portugal. 

Comme les aflTaires de la péninsule sont les plus importantes 
parmi les évéuemens de l’année, il convient d’en continuer le 
récit sans interruption. 

A la Cn de mai, la ville de Cadix ayant été rangée sous 
l’autoi ité des patriotes par le massacre de don Sulano, son 
gouverneur et capitaine général d’Andalousie, le général Cas- 
tagnes entama une correspondance avec le commandant de 
Gibraltar et ceux dos forces navales de l’Aiiglelene dans la 
Méditerranée. En conséquence , l’amiral lord Colîingwood 
offrit son secours pour réduire la Hotte française qui, depuis 
la bauiille de Trafalgar , était mouillée dans le port de Ciipix. 
Ccpeudanl les Espagnols seuls en vinrent à bout ; le 4 juin 
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cincj v.iissciinx do ligne frnn<,ais cl une frégnio, montés par 
quatre mille hommes, tant matelots que soldats de marine, 
fnrent obligés de se rendre. 

Une armée française, forte de quinze mille hommes, et 
commandée par le général Dupont, partit de Madrid pour 
l’Andalousie le 7 juillet. Elle entra dans Cordoue qui , pen- 
dant trois jours, fut abandonné au pillage. Le général Casta- 
gnes s’étant avancé contre l'ennemi avec un corps de 46 , 000 
hommes , dont 36,000 de cavalerie*, le général français prit 
une Ibrte position à Andujar et s’y retrancha. Coupé de tonte 
communication, et réduit aux plus grandes dilEcultcs, il atta- 
qua les Espagnols av.^c 8,000 hommes le 20 juillet , et fut 
repoussé avec une grosse perte. Une autre division française 
étant arrivée, le combat lecommença. Dupont fut, à la 6b , 
oliligé de se rendre à discrétion. Une division séparée conclut 
en meme temps une capitulation. Tel fut le i-ésultal de la 
bataille de Baylen qui fut très-avantageuse à la cause des Es- 
pagnols. 

Le maréi’hal Moncey mena en juin une expédition contre ^ 
Valence, et pénétra jusqu’à la capitale de ce royaume, contre 
laquelle il 6 t un feu terrible; mais étant suivi de près parle 
général e.spagnol Caro, il se relira dans son camp, et ensuite 
retourna à Madrid, après avoir éprouvé une perle considéra- 
ble en tués , blessés et pi isonniers. 

L’Aragon , particulièrement exposé aux attaques des 
Français à cause de sa situation entre leurs frontières et Ma-* 
drid, et de son voisinage de la Navarre et de la Catalogne , 
qu’ils avaient en leur possession , fut défendu avec un cou- 
rage héro'iquc par ses habitans, que commandait don Joseph. 
Palafox. Saragosse, capitale d^ celle province, soutint un. 
sié'ge qui lut un des évenemens les plus mémorales de la. 
guerre ; celte ville n’étant pas défendue par des forll 6 calions , 
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on se battit de me en rue et de maison en maison. Les ha- 
bitant résistèrent en désespérés ; les femmes mêmes montrè- 
rent une bravoure extrême. Après trois mois de combats 
meurtriers , le siège fut levé dans le milieu d’août , et les 
Français furent poursuivit dans leur retraite jusqu’en Na- 
varre. • 

Dans d’autres parties de l’Espagne , les succès furent ba- 
lancés , mais en général l’apparence générale des choses était 
si menaçante pour les Français, que le 29 juillet ils commen- 
cèrent, avec le roi Joseph, à évacuer Madrid. Ce souverain 
postiche montra sa bassesse en enlevant les joyaux et l’argen- 
terie de la couronne , et tout ce qu’il y avait de précieux dans 
les maisons royales. 

Tandis que ces évenemens avaient lieu en Espagne , il s’en 
passait eu Portugal qui étaient dirigés par les Anglais. On a 
déjà dit que l’esprit de résistance à l’autorité française se ma- 
nifesta d’abord à Oporto. Le général Loison, qui vint de Lis- 
bonne avec un corps peu nombreux pour apaiser l’insurrec- 
tion, fut obligé de se retirer. Tout le nord du Portugal prit 
les armes pour la défense de la cause patriotique. Les Portu- 
gais demandèrent aussitôt du secours aux Anglais , et sir Ar- 
thur Wellesley, qui était arrivé à la Corogne avec 10,000 
hommes , ayant oBèrt ses services aux Espagnols en Galice , 
fut invité à aller plutôt aider les Portugais. Il marcha donc 
sur Opoi'to. Après avoir tenu conseil avec sir C. Cotton, qui 
commandait l’armée navale devant Lisbonne, sur l’avantage 
de fircer l’entrée du Tage et les forts voisins de la capitale j il 
débarqua ses troupes dans la baie du Mondego, où il fut re- 
joint par 6,000 hommes que commandait le général Spencer. 
Dirigeant sa marche sur la route de Lisbonne, il attaqua et 
battit, à Roleia, un corps françtis commandé par le général 
Labordc, et s’avança sur Lourinha afin de fevoriser le débar- 
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qucment d’ua renfort de 5,ooo hommes qu’amenait le géné- 
ral Anstrutber. Junot, qui commandait en chef les Français 
à Lisbonne, sortit de cette capitale avec la plus grande partie 
de ses troupes pour attaquer les Anglais avant qu’ils eussent 
pu être renforcés par le corps de sir John Moore qu’ils atten- 
daient. Le 31 août se donna la bataille de Yimiera ; l’avantage 
fut chaudement disputé ÿ les Français, complètement battus , 
perdirent treize pièces de canon et environ 3,ooo hommes en 
tués , blessés et prisonniers. L’armée anglaise marcha sur 
Cintra. Le 32 , sir Hew Dalrjmple j arriva de Gibraltar 
pour prendre le commandement des dlETérens corps anglais en 
Portugal. Bientôt après, Junot envoya un parlementaire 
pour proposer une cessation d’hostilités, afin de dresser une 
convention d’après laquelle les Français évacueraient le Por- 
tugal. Cette proposition fut acceptée et la convention signée 
le 3o. Ses conditions principales stipulaient que les troupes 
françaises qui se trouvaient en Portugal seraient, avec armes 
et bagage, transportées en France aux frais du gouvernement 
anglais ; qu’elles ne seraient pas considérées comme prison- 
nières de guerre, et que la propriété de chaque particulier 
lui serait assurée; de plus, que les troupes espagnoles déte- 
nues, comme prisonnières de guerre, à bord des bàtimens 
mouillés dans le Tage , seraient remises au commandant en 
chef anglais , qui s’engageait è obtenir des Espagnols la resti- 
tution des Français détenus en Espagne sans avoir été pris 
dans une bataille. L’amiral Cottou conclut avec le comman- 
dant des vaisseaux russes mouillés dans le Tage , une conven- 
tion par laquelle ils furent livrés , avec tous leurs agrès et ap- 
paraux, pour être envoyés en Angleterre, et y rester en dépôt 
jusqu’è la signature de la paix définitive entre la Russie et la: 
Grande-Bretagne. • 

La nouvelle de la convention de Cintra fut reçue avec ua 
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mécontenfemenl general en Angleterre, où la \icloire de 
\iniiera a>ait fait concevoir les jdiis vi\es espérances que 
l’armée française en Portugal serait obligée de se rendre- îi 
disrrétion. 11 arriva de diverses parties du royaume, des pé- 
titions au roi , pour demander une enquête. Le gouvernement 
en chargea un conseil d’ofTicicrs , qu’il nomma exprès. Leur 
opinion fut unanime pour approuver la conduite militaire 
des commandons et des troupes ; mais ils dinérèrenl d’avis 
sur les conditions de l’aimistice et de la convention ^ et l’im- 
prohation de ces deux transactions de la part du roi , fut 
transmise au général Oali-ymple. 

Avant de retourner à l'état des afliiires dans la partie espa- 
gnole de la péninsule , offrons un exemple remarquable 
du 7 .èle patriotique dont était animé un corps de troupes 
espagnoles éloignées de leur pays. 

Parmi les troupes alliées que Napoléon avaient rangées 
sous ses bannières , pour combattre dans le nord de l’Eu- 
rope , il y avait un corps de 16,000 vétérans espagnols, l’élite 
de l'armée de ligne de leur pays. Il pensait probablement que 
leur ab.-encc de leur patrie serait aussi utile k ses projets, que 
leur présence sur le lieu où elles se trouvaient. Elles étaient 
k cette époque en Danemaik. Instruites des eS'orts de leurs 
compatriotes , pour assurer leur indépendance, elles embras- 
sèrent avec enthousiasme la cause nationale. Celles qui se ti'OU- 
vaient dans l’ile de Sélande formèrent un cercle autour de leurs 
drapeaux , et jurèrent , k genoux , fidélité ;i leur patrie. Elles 
firent feu sur le général français qui les commandait, et tuè- 
rent son aide-de-camp ; mais cernées par des forces supé- 
rieures, ellesfnrent désarmées. Les Espagnols qui étaient dans 
l’ile de Fionie, au nombre de 6,000 hommes, sous les ordres 
du marquis de la Romana , s’emparèrent du port de Nyborg j 
l’entrée en était bloquée par deux canonnières danoises. 
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L’amiral Keats, mouillé dans le Crand-Eell, envoja un déta- 
clit nient qui prit les canonnières, cj délivra les Espagnols; et 
ceux-ci , sous la protection des Anglais y furent menés à l'ile 
de Langeland. Ils furent rejoints par leurs compatriotes qui 
s’v trouvaient , et par d’autres qui s’échappèrent du Jutland. 

Kiiiin , il s’en réunit près de 10,000 , qui furent embarqués 
pour leur pays , où ils étaient impatiens de verser leur sang 
pour la cause sacrée de son indépendance. ; 

Ap rès que la capitale de l’Espagne eut été délivrée des Fran- ’ 

çais , on résolut déconcentrer dans un seul corps, l’autorité 
publique , qui jusqu’alors avait été divisée entre les juntes des 
différentes provinces. Une junte suprême et centrale , formée 
de députés nommés par les juntes provinciales , fut solen- 
nellement installée h Aranjuez , le 25 septembre. Elle eut le 
comte de Iloi ida-Blanca pour premier président, et fut 
reconnue par le conseil de Castille , ainsi que par les autres 
autorités constituées du royaume. Après avoir adressé une 
proclamation au peuple espagnol , pom- l’exhorter à la cons- 
tance dans la lutte qu’il allait avoir à soutenir, le premier 
acte de la junte suprême fut de nommer un nouveau conseil 
de gtierre , composé de cinq membres; le généial Castagno» 
en était le pré-sident. L’armée nationale fut divisée en trois ' 

grands corps : l’aile de l’Est , commandée par le général 
Palnfox ; l’nile du Nord-Ouest, par le général Blake , et le 
centre, par le général Castagnes. 

11 était urgent , en effet, de ne négliger aucun moyen de 
résister îi l’orage qui grondait. L’empereur des Français, ac- 
coutumé à voir tout se soumettre à sa volonté, et la victoire 
suivre par-tout ses aigles , fut également surpris et indigné de 
la résistance heureuse des Espagnols , et résolut d’aller en 
persoune changer la fortune de la guerre. Le premier point 
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dont il lui imporlnil de s’assurer , était la permanence du 
système puliti(|ue établi en Allemagne et dans le nord. U pro- 
jeta donc à cet effet une entrevue avec l’empereur de Russie, 
sur l’espiit duquel il se flattait d’avoir obtenu un grand as- 
cendant. L’entrevue qu’il désirait eut lieu à Erfurt , le 37 
août. Chaque souverain avait une suite nombreuse et bril- 
lante. Comme le but de Napoléon était de pouvoir retirer ses 
troupes d’Allemagne , afin de les employer dans la péninsule j 
il rendit Alexandre médiateur d’une négociation par laquelle il 
s’engageait à évacuer le territoire prussien, aussitôt que les con- 
tributions de cet état auraient été payées ; il les réduisit it ua 
tiers , et écrivit de sa propre main une lettre très-obligeante 
à la reine de Prusse. Celte conférence des deux souverains 
produisit aussi des propositions de paix de la part de la Russie 
et de la France à l’Angleterre ; mais ce n’était probablement, 
do la part de Napoléon , qu’une feinte profession de sentimens 
pacifiques, puisqu'il refusait de considérer les Espagnols au- 
trement que comme des révoltés , et ne voulait nullement les 
admettre à entrer dans la négociation. A son retour d’Erfurt , 
. il déclara dans son discours d’ouverture du corps législatif, 
que l’empereur de Russie et lui étaient immuablement unis 
pour la paix et pour la guerre ; qu’il était satisfait des sentimens 
de la confédération du Rhin cl du peuple d’Italie, et qu’il 
allait lui-mème se placer à la tète de son armée , pour cou- 
ronner son frère à Madrid et planter ses aigles sur les tours do 
Lisbonne. Il ordonna ensuite une levée de 160,000 conscrits} 
et ayant mis scs vétérans en mouvement pour l’Espagne , il 
alla à Bayonne , et ensuite au quartier général de l’armée 
française ù Villoria. 

La force la plus forniidable que l’Espagne eût alors h op- 
poser h un agresseur était la masse de la population armée 
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qui faisait une guerre irrégulière, mais très-fatigante pour 
l'ennemi, et que des défaites répétées ne pouvaient pas détruire. 
Des troupes réglées n’étaient pas en état de combattre à 
«■liances égales les armées françaises commandées par les 
plus habiles généraux du siècle, et animées par la personne 
de leur souverain. La campagne qui suivit l’arrivée de Napo- 
léon en Espagne fut donc une suite de victoires pour un pîu-ti , 
et de défaites pour l’autre. Il suffira d’en faire connaître les 
résultats. Le maréchal Ncy ayant coiq)é les communications 
entre les armées des généraux Blake et Castagnes, le premier, 
repoussé de position en position, fut obligé, après avoir 
éprouvé des pertes considérables , de se réfugier avec les dé- 
bris de ses troupes dans les Asturies. L’armée de Castagnes fut 
entièrement défaite à Tudela, le aS novembre; ce qui ouvrit 
la route de Madrid, et les corps avancés français parurent le 
i"'. novembre devant cette capitale. Après une apparence de 
résistance, une députation de la Junte se présenta le 4 devant 
Napoléon, qui déclara d'un ton sévère que si la ville ne se 
soumettait pas avant le lendemain matin , elle serait emportée 
d’assaut, et toutindividu trouvé les armes à la mainserait mis 
h mort. Les troupes espagnoles qui étaient encore dans Ma- 
drid, en sortirent dans la nuit, et les Français y entrèicut le 
lendemain. Ou a prétendu que Madrid avait été livré par 
trahison ; mais il n’est pas probable que celte capitale eût pu 
se défendre contre les forces qui l’attaquaient. Les Anglais, 
alliés des Espagnols, avaient fait une tentative infructueuse 
pour la secourir. Sir J. Moore , à qui le commandement en chef 
des troupes anglaises avait été donné , reçut ordre d’entrer 
en Esp.igne pour aider lespatriotes.il s’avança, en novembre, 
jusqu’k Salamanque où il apprit les désastres des armées espa- 
gnoles, et enCn la défaite de Castagnos à Tudela. Ce dernier 
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événement donmiit au\ Français une supérioiilé si détidée, 

* qu’une relraile faite à temps semlilait être le seul parti qui 
pût se prendre avec sûreté. Moore écri\it donc ù sir David 
Laird qui venait de la Corognc avec des renforts pour le re- 
joindre, de se replier sur cette place, et de marclicr ensuite I 

sur Lisbonne , où’ ils se réuniraient. Cependant de nouveaux ' 
avis et les remontrances de M. Frère, ministre anglais à Ma— | 
driJ, engagèrent Moore h change r de dessein : il fit un mou- 
vement en avant sur Burgos , après avoir été rejoi,ut par Baird. | 
11 était sur le point d’attaquer le maréchal Soult, qui était 
posté sur les bords du Carrion , quand , instruit de l’arrivée | 
d’un renfirt français très-nombreux, il se détermina de nou— ' 

veau à faire retraite. Nous verrons l’année prochaine quelles j 

furent les conséquences de ce parti. 

Le reste de l’Europe était tranquille, à l’exception de son | 
extrémité septentrionale. Le roi de Suède , doué de quelques- 
unes des qualités qui font les héros , était dépourvu de ce 
jugement sain qui est si nécessaire pour la conduite des aBaires 
publiques , cl agissait plus d’après l’itnpnlsion de ses passions , j 
que d’après les conseils de la raison. Quoiqu’il fût l’un des 
princes de l’F.urope les moins puissans en forces réelles et en 
l'cssources, il voulait jouer le rùlc d’un des plus grands po- 
tentats. Sa ferme résolution de tenir ^ ses engagemens avec 
l’Angleterre , était très-louable dans son principe ; mais elle le 
précipita , lui , sa couronne et son pays, dans le danger le plus 
imminent. Comme il s’était mis en étal d'hostilité avec les 
autres puissances du Nord , une armée russe entra en Finlande 
avant que la guerre eût été déclarée j ce qui occasioua l’ar- 
restation de l’ambassadeur de celte cour à Stockholm. Les 
troupes suédoises furent obligées de se retirer devant un en- 
nemi qui leur était très -supérieur en force. Bientôt la guerre 
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fut formellement déclarée à la Suède par la Russie, la Prusse 
et le Dauemark. L’Angleterre n’oublia pas son allié; une es- 
cadre anglaise se joignit aux vaisseaux suédois pour gai-der le 
passage du Sund, et un corps de troupes se tint prêt pour 
porter du secours par terre. Sur ces entrefaites , les Russes 
s’étant, dans leur marche , emparé d’Abo, la capitale de la 
Finlande, et ayant déclaré que cette province était réunie à 
leur empire, le roi de Suède en abandonna soudainement la 
défense pour entreprendre une invasion en Norwège. Le se- 
cours de l’Angleterre, consistant en 10,000 hommes, sous les 
ordres de sir J. Moore , arriva le 1 7 mai .à Golbembourg. Ce 
général se rendit aussitôt à Stockholm pour concerter un plan 
d’opérations avec les troupes suédoises. Il reconnut que le roi, 
malgré l’insutlisance de ses moyens de défense, n’était occupé 
que d’idées de conquête. Son refus de concourir à quelques- 
uns des plans extravagans du monarque, comme contraires à 
ses ordres, excita tellement la colère de Gustave, que Moore 
fut obligé de s’échapper déguisé , et qu’il ramena scs troupes 
sans les avoir débarquées. Sveaborg , place li ès-forte en Fin- 
lande , SC rendit aux Russes avec la flottille qui se trouvait dans 
le port. Il fut décidé qu’elle serait rendue aux Suédois quand 
l’Angleterre restituerait aux Danois les vaisseaux qu’elle leur 
avait pris. Les Russes Grent aussi des descentes dans les îles 
d’Aland et de Gotland. Un engagement entre les flottilles des 
deux nations se termina au désavantage des Suédois. Un ar- 
mistice fut conclu , en Finlande, le 37 septembre ; il laissa la 
plus grande partie de cette province au pouvoir des Russes. Le 
roi de Suède, emporté par son dépit et sa mauvaise humeur, 
cassa ses gardes au nombre de 4,000 hommes , à cause de leur 
conduite, et choqua par-là plusieurs des premières familles 
du royaume. Une convention permit ensuite aux Russes de 
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conliuucr h occuper la Finlande , à condition que le reste de* 
troupfs suédoises se retirerait sans être inquiété. 

Indépendamment de l’usurpation de l’Espagne, on vit, cette 
année, plusieurs autres preuves des dispositions du domina- 
teur de la France à s’agrandir sans borne ni mesure. 

Unsénatus-consulte, rendu en janvier par le sénat conserva- 
teur, et signé par Napoléon, réunit à l’empire français les 
villes de Kehl, Wesel, Cassel et Flcssingue. 

En mai, Napoléon donna une preuve extraordinaire de sa 
confiance dans l’étendue de son pouvoir , par une attaque 
contre le saint siégequi ne pouvait manquer de le rendre odieux 
à tout le monde catholique; il publia un décret ainsi conçu : 
« Considérant que le souverain temporel de Rome a refusé de 
faire la guerre aux Anglais, etque la couimunication des deux 
royaumes d’Italie et deNaples ne doit pas êtreinterceptée par 
une puissance ennemie ; considérant que la donation faite par 
Charlemagne, notre illustre prédécesseur, des pays qui forment 
l’état du saint siège, était pour le bien du christianisme et 
non pour celui des ennemis de notre sainte religion , nous 
décrétons que les duchés d’Urbin , d’Ancône, deMacerata et de 
Camérino seront pour toujours unis k notre royaume d’Italie ; 
il est enjoint à tous les cardinaux prélats et ecclésiastiques natifs 
de ces districts de rentrer dans le royaume avant le 5 jm'n,sous 
peine de confiscation de leurs biens. » Celte preuve singulière 
d’un despotisme qui ne se déguisait pas, donna lieu à une 
déclaration du papé qui défendit avec calme, mais avec force , 
les droits de son siège , et protesta solennellement contre la 
spoliation projetée ; elle n’cinpecha pourtant pas l’entréed’une 
armée française qui prit possession de toutes les places fortes 
du territoireecclésiastique. Napoléon réunit ensuite tout aussi 
arbitrairement à l’empire français, Parme, Plaisance et l.i 
Toscane. * 
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Toujours occupé du projet de fonder en France un systbinc 
régulier de pouvoir arbitraire, Napoléon rendit , cette année, 
un décret qui établissait un plan généial d’éducation dans 
toute l’étendue de l’empiie français, et organisait runiversite 
impériale. Le système de cette instiini’on leniarqiiable sou- 
mettait tout ce qui concernait l’insiniction , à la volonté du 
dominateur suprême de l’état; l’article fondrnnental portait, 
« qu’aucune école, aucun établissement quelconque d’ins- 
truction ne pouvait être formé hors de futiiversilé impériale, 
et sans l’autoiisation de son chef ». Ce chef était, en der- 
nier ressort, l’empereur lui-même, qui projetait de sc rendre 
par là maître des esprits ainsi que des personues de toute la 
génération qui s’élevait. 

Cette année vit un royaume de plus dans la famille de Buo- 
naparte. Murat , qui avait épousé une so-ur de Napoléon , fut 
nommé roi de Naples , au lieu de Joseph, placé sur le trône 
d’Espagne. 

De nouvelles révolutions arrivèrent dans le gouvernement 
turbulent de la Turquie. Mustapha Barraclar, pacha deRoud- 
schuuk , homme d'un caractère entreprenant , et ayant plits 
de lumières cl d’insirueiion que la plupart des Turcs, résolut, 
malgré l’opposition des janissaires, d’introduire une nouvelle 
organisation- dans le système militaire. Il vint à Constanti- 
nople avec un corps de troupes sur lesquels il pouvait compter, 
déposa tous les nonveaux mîni.stres du sultan Mustapha , tua 
le commandant du ch.àteau des Dardanelles, et l’aga des ja- 
nissaires, et, le 28 juillet, fit proclamer empereur Sélim , le 
sultan déposé. Mais Mustapha empêcha que son oncle ne fût 
rétabli ; il ordonna de l’étrangler, et d’exposer son cadavre 
dans le .sérail. Cet acte sanguinaire ne lit que hâter la clmte 
de Mustapha , il fut déposé j et à sa place, son jeune frère, 
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Mahmoud , fut élevé sur le trône , et nomma Baïractar grand- 
visir. Celui-ri, tant qu’il fut ^ la tète du pouvoir, poursuivit 
avec vigueur son projet de réorganiser l’armée et la niarine^ 
et de réaliser plusieurs réformes importantes. Mais, comme 
tous ceux qui l’avaient précédé dans la même cJ»ri ièi e , il péi it 
victime des institutions anciennes. Le i 5 novembre , les janis- 
saires, après avoir massacré les officiers des troupes régu- 
lières, escaladèrent les murs du sérail ; alors, Ba'iractar com- 
mença par étrangler Mustapha , qu’il avait déposé, et ensuite 
se fit sauter en l’air dans son propre palais , avec un amas de 
poudre à canon préparé à tout événement. 

Ceux qui se passèrent sur mer ne furent pas très-impor- 
tans, mais servirent à prouver la supériorité constante de la 
Grande-Bretagne. 

En mars , un vaisseau danois de 74 fut pris et brûlé par deux 
vaisseaux anglais , sur la côte de Sélande j de sorte qu’il 
n’en resta plus qu’un de la même force dans la marine 
danoise. 

Un combat très-chaud eut lieu dans le même mois , près 
de Ceylan , entre le San-Fiorenzo , frégate anglaise, et la 
PUmoniaise, frégate française de 5 o canons. Celle-ci fut 
prise après avoir perdu beaucoup de monde. Le capitaine 
anglais fut tué. 

Un engagement qui eut lieu le 5 juillet dans l’archipel , 
fournit une preuve extraordinaire de l’infériorité des Turcs 
sur mer. La frégate anglaise le Sea-Horse , ayant eu connais- 
sance près de l’ile de Scopola , d’un vaisseau turc de 62 canons , 
d’une corvette de 24 et d’une galère , parvint par ses ma- 
nœuvres à combattre d’abord la corvette , quelle eut bientôt 
désemparée entièrement. Elle attaqua ensuite le gros vaisseau , 
et , après une résistance opiniâtre, le fit amener. II avait perdu 
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56o hommes tant tués que blessés j le Sea-Horse u'avait ou 
que 5 hommes de lués et i o de blessés. La galère prit la fuite 
au commencement de l’action. 

Une flotte russe s’étant montrée dans la Baltique , sir 
S. Ilood , avec deux vaisseaux de ligne , joignit les Suédois 
le ‘j5 août , et se mil k la recherche de l'ennemi , qui avait 
treize vaisseaux de ligne et des frégates. Les Russes ayant pris 
la fuite , et les flottes combinées s’étant mises à leur pour- 
suite, les vaisseaux anglais gagnèrent de l’avant, et engagèrent 
le combat avec le vaisseau russe qui était le plus de l’arrière. 
L’amiral russe vint avec toutes scs forces au secours de celui- 
ci ; mais il ne put empêcher qu’il ne fût détruit par les Anglais , 
parce qu'il toucha sur un banc. 

Au commencement de l'année , les deux petites îles fran- 
çaises de la Désirade et de Marie-Galante, dans les Antilles, 
furent prises par les Anglais. La guerre civile régnait à celte 
époque à Saint-Domingue , entre les deux chefs noirs , Chris- 
tophe et Pétion. 

M. Rose , qui avait été envoyé par l’Angleterre aux États- 
Unis , pour rétablir la bonne intelligence entre les deux pays, 
revint sans avoir réussi. Les Américains continuèrent l’em- 
bargo; ce qui causa beaucoup de mécontentement intérieur, 
sur-tout dans les états du nord. A la rentrée du congrès , en 
novembre , le président l’instruisit par un message, qu'il avait 
échoué dans ses négociations avec les cours de France et d’An- 
gleterre, pour obtenir d’elles la révocation de leurs mesures 
hostiles contre le commerce des neutres. 11 ajoutait qu’il avait 
offert de ne pas étendre l’embargo au commerce de l’Angle- 
terre , k condition que cette puissance révoquerait les ordres 
du conseil , mais* que cette proposition n’iivait pas clé ac- 
ceptée. 

8 
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LkI mort du roi de Danemark , arrivée celle année , ne 
fut d’aucune importance en politique, ce prince étant de- 
puis ^ong- temps privé de l’usage de ses facultés io(ellcc- 
tuelles’. 

Au mois d’août , le roi et la reine titulaires de France , 
accompagnés de la duchesse d’Angoulcme , fille du dernier 
roi , vinrent chercher un asile en Angleterre. Louis XVllI 
ne fut pas reconnu comme roi j il ne portait que le titre de 
comte de Lille. 
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XUX" ET L« ANNÉES DE GEORGES lU, 

II' KT ni» DU PARLEMENT. 


Discours du roi et débats. - Accusation intenUe par 
31. ff^ardle contre l^ducd’ York .comme commandant en 
chef de f année ; ses suites. — Bill pour empêcher la vente 
des emplois. — Empiété concernant les pratiques de cor- 
ruption employés pour la nomination des commis au ser- 
vice de la compagnie des Indes ; ses résultats. — Bill pour 
prévenir la corriiptian dans le.s élections au parlement. — 
Bill pour augmenter la milice. — Budget. — L'armée 
anglaise se retire à la Corogvir; mort du général Moore. 
— Campagne en Espagne et en Portugal. — Espagnols 
battus à Medellin. — Bataille de Talavera. — Nou- 
veaux sucœs des Français. — Rupture entre V Autriche 
cl la / ruuce. — Napoléon entre en Allemagne. Ba- 

tailles d'Abersberg et d'Eckmiihl. — Napoléon marche 
sur Vienne. — Affaires meurtrières sur les bords du 
Danube. — Insurrection contre les Français dans U 

nord de l Allemagne. — Pivénemens en Italie. Les 

Français passent le Danube et battent les Autrichiens à 
ff'agram. — Annistice. — Insurrection des Tyroliens. 

Paie entre la France et l'Autriche. — Révolution 
en Suède; le roi est déposé. — Paix entre lu Suède et les 
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puissances avec lesquelles elle était en guerre. — Expé- 
dition de sir John Stuart en Calabre. — Grande expé- 
dition dirigée contre l'Escaut. — Prise de Flessingue. 
— Issue dé.sastreuse de cette entreprise. — Paix entre 
V Angleterre et la Porte. — Prise de Cayenne. — Prise 
de la Martinique. — Succès des Anglais contre une flotte 
française , près de la Rochelle. — Reddition de la ville 
de Santa- Domingo. — Prise du Sénégal. — Prise de 
Zante et des îles voisines par les Anglais. — Convoi 
français détruit près de Roses. — Le pai^e conduit à 
Avignon. — Rome réunie ri l'empire français. — Di- 
vorce entre Napoléon et Joséphine. — La guerre recom- 
mence entre les Russes et les 'Pures. — M. Madison 
élu président des Etats- Unis d' Amérique. — Révocation 
de l'acte d'embargo ; traité signé entre les plénipoten- 
tiaires anglais et américains. — Il est désavoué en An- 
gleterre. — Cluingemens dans le ministère. — Jubilé pour 
célébrer la cinquantième année du règne de Georges III. 


XiE parlement s’ouvrit, le 19 janvier, par une commission. 
Le discours du roi commençait par exposer les raisons qui 
avaient déterminé sa majesté à rejeter les propositions de 
négociation faites par les gouvernemens de Russie et de 
France, et qui mettaient pour condition préliminaire que 
l’Angleterre abandonnerait la cause de l’Espagne. Ayant reçu 
du gouvernement espagnol les plus fortes assurances de sa per- 
sévérance à défendre la cause de la monarchie légitime et de 
l’indépendance nationale , le roi était décidé à continuer scs 
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secours au peuple d'Espagne aussi loiig-lcmps qu’il resterait 
iidcle à lui-même. Quant au Portugal , le roi témoigna sa sa- 
tisfaction des exploits de son armée dans ce pays, qui avait 
par là été délivréides Français; mais il exprima eu meme 
temps son profond regret de ce que la campagne avait çlé ter- 
minée par un armistice et une conveution dont il désapprou- 
vait quelques articles. 11 recommanda au parlement de conti- 
nuer à secourir son allié le roi de Suède, et ajouta qu’il espé^ 
rait qu'ayant égard aux grands intérêts dont il s’agissait en ce 
moment, les dtux chambres apporteraient le moins de délai 
possible à prendie les mesures les plus elficaces pour l’aug- 
mentation de l’armée régulière. 

Il est impossible , dans un ouvrage tel tjuc celui-ci , destiné à 
rappeler les laits plutôt que les discours, de donner une idée 
des débats intéressans auxquels donnèrent lieu d’abord la mo- 
tion de l’adresse d’usage , ensuite celle de voter des remercî- 
raens aux officiers et aux troupes qui avaient combattu en 
Portugal ; enfin , la proposition de résolutions pour des en- 
quêtes sur les campagnes d’Espagne et de Portugal. 11 est bon 
cependant de rapporter que la motion de lord H. Petty, dans 
la chambre des communes, pour censurer la convention de 
Cintra, et attribuer à la mauvaise conduite des ministres les 
causes premières de ce traité, fut repoussée par une majorité 
qui ne fut que de 45 voix sur 2o3 ; et qu’une proposition de 
M.Pousouby, pour uneenquête sur la conduite deladernière 
campagne en Espagne, fut rejetée par 230 voix contre 127. 

Au commeucement de la session , le parlement s’occupa 
d’une aflaire qui excita le plus vif intérêt dans la nation, et 
sembla, pendant un certain temps, avoir i-emplacé tout autre 
objet. Le 27 janvier, M. Wardle, colonel de milice, après 
avoir parlé du système de corruption qui avait long-temps 
infesté le département militaire, accusa directement le due 
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d'York, commandant en citef de l'iirim'c, de s'être laissé i^ou- 
vemer par une maîtresse nommée madame Clarke, <jiii avait 
trafiqué des commissions d’ofiicicis; il ali'iMiri qu'il pou- 
vait prouver par témoins les points snivaus, saxuir : que 
inadantp Clarke avait le pouvoir de faire des promotions dans 
l’armée ; qu’elle recevait de l’argent pour récompense de ses 
soins, et que le commandant en chef participait airs profits 
qui résultaient de ces présens. .VI. Wardle finit en demandant 
la norainaiiou d’un comité chargé d’examiner la conduite dn 
duc d’York, relativement aux pi-omotions, ^utaiion.s, etc. 
Après que divers membres etirenl présenté leurs observations, 
il fut décidé que renqnête ani ail lieu daus un comité de toute 
la cliambre. (’otlo afiaire extrémemcnl rem.arqiiablc dura p ri» 
de deux mois; jamais on n'avait vn un si giand nombre de 
membres assister aux sé'ance.s; beaucoup, 'de personnes des 
deux sexes subirent un examen long et minutieux; il y en 
avait plusieurs d’une condition que l’on voit rarein<-iit p.arc.îtrr 
à la barre d'une assemblée législative, et dont les réponses, 
sur-tout celle des femmes qui jou.aient le principal rôle, con- 
tribuèrent plus souvent à égayer ce corps, qu’elles ne corit»- 
pondaienl ii sa dignité. Il fut prouvé, de la manière la jilus 
iucoiUcslable, que madame Clarke avait cffcctivciner.t reçu des 
sommes d'argent pour récompense d’avoir fiiit obtenir des 
promotions i-l d’autrcj nominniions. M.iis le due avait-il 
connaissance de toutes ces manœuvres, et partageait-ii les 
profits'? c’étaient deux eirconslnnees dont la preuve dépendait 
principalement dudegré de erojaneequeinérit.ait iu.ad. Clarke. 
Les défenseurs du due étaient la plupart des membres du mi- 
nistère, et des jurisconsultes de la couronne ; tandis que du 
côté opposé l’on voyait plusieurs des membres les plus indé- 
pendans (jiii n’étaieiu pas liabitmOb-inenl de l'oppusiliou. 
CepcntLantjdes témoignages très-respectables rendireut justice 
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il r<-xceilcntc conduite du duc dans sa place, et aux améliora- 
t'oiis que le système militaire avait reçues sous son aduiinis— 
tratioD. Après beaucoup, de discussions sur la manière d’en 
venir h une decision ,«}a chambre eut le choix de trois déler- 
miuatioiis difierentes : l’une impliquait que le duc avait eit 
connaissance des pratiques de corruption dont l’existence avait 
été prouvée, et y avait connivé; et en conséquence , elle faisait 
enlendrcau toi qu’il convenait dedestituerleduc j une seconde 
acquittait entièrement le duc de ces accusations; une troisième 
tenait le milieu entre ces deux là, elle le disculpait de l’accu- 
sation de corruption personnelle; mais les abus dont il était 
difficile qu’il n’eût pas eu connaissance, étaient allégués 
comme des motifs qui empêchaient de lui continuer avec 
bienséance le commandement de l’armée. Le i 5 mars, la 
chambre se divisa sur la question de savoir si clic procéderait 
par une adresse ou par une résolution : ce dernier mode l’em- 
porta à la majorité de 2^4 voix contre 199. Cette décision 
écarta la proposition intermédiaire qui était de proposer une 
adresse. La chambre se divisa ensuite sur la motion de 
ÎNl. Wardle qui inculpait directement le duc : 36 i voix contre 
l'ji la rejetèrent,. Le 17, le chancelier de l’échiquier proposa 
cette résolution : la chambre, après.avoir examiné les té- 
moins dans l’enquête de la conduite du duc d’York, et avoir 
reconnu qu’on lui a imputé de s’ètre laissé personnellement, 
con'ompre , et d’avoir connivé à la corruption , est d’opinion 
que cette imputation est entièrement destituée de foadehient. 
La motion passa h la majorité de 278 voix contre 196. Mais 
la victoire avait été remportée avec trop de difficulté et était 
trop pe^appuyée par le concours de l’opinion publique , pour 
qu’il fût convenable au commandant en chef de rester en 
place; le 29, sa démission fut annoncée formellement h la 
chambre par le uiiuistre. Lord Althoipc Ht alors cette motiuu : 


--V • 


Digitized by Google 



( 120 ) ) 8 o.> 

« Son altesse royale s’étant démise du commandement en 
chef de l’année, la chambre ne juge pas nécessaire à présent 
de procéder ultérieurcineni à l’examen des témoignages en- 
tendus, pour ce qui concerne son aliesst rovale » : comme le 
mot à présent semblait exprimer l’opinion de la chambre 
que le duc d’York ne devrait jamais être réintégré dans sa 
place , Itf ministre demanda que cette expression fût omise, 
ce qui fut adopté par a 55 voix contre' 112. Ainsi finit une 
discussion qui , n’importe l’opinion que l’on peut avoir sur sa • 
source, devint importante danssa marche parle vif intérêt que 
la nation y prit, et la grande liberté des débats. Si son issue a 
prouvé l’influence qui domine dans le parlement, elle a fait 
voir aussi que sous l’empire de la constitution anglaise le rang 
le plus élevé ne peut mettre les abus à l’abri d’être découverts, 
ni protéger contre les cflbts du mécontentement public qui- 
conque aurait une part aux malversations. 

Les dépositions reçues dans celle enquête ayant mis eu 
évidence plusieurs autres abus, le chancelier de l’échiquier 
proposa un bill pour interdire la vente et le trafic des emplois. 

11 observa que les pratiques nouvellement découvertes consis- 
taient non-seulement dans la vente des emplois par ceux qui 
avaient le pouvoir de les côufércr , mais dans les artifices de 
ceux qui prétendaient avoir de l’influence sur ces personnage»; 
l’objet du ministre était donc de ranger dans le nombre des 
grands délits l’action de solliciter de l’argent pour procurer 
des emplois, ou de faire circuler des avis dans le même but. 

Le bill fut adopté et passa eu loi. 

Une autre découverte fut celle d’un commerce régulier et 
public des uoniinatious d’emplois pour les Indes oAcntales. 
Un comité de la chambre des communes fut donc nommé pour 
s’enquérir des pratiques de corruption qui existaient relativc- 
tnent à la nomination des commis ou cadets au service de la 
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compagnie des Indes ; il parut, d’après le rapport du comité, 
qu’un graud nombre de ces emplois avait été donné d’une 
manière illégale. Dans le cours de renquête sur ^'t abus, ou 
découvrit que lord Castlereagh avait essayé de procurer une 
place dans le parlement à soi^ ami lord Clancarty en échange 
d’une commisMon de commis donnée au premier quand il 
était président du conseil du contrôle. Le a 5 avril, lord .\rchi- 
bald Hamilton donna connaissance de cette négociation k la 
chambre des communes. .Après avoir exposé toute l’affairè, il 
demanda que les minutesdesdéposilions fussent lues. LordCas- 
tlcreagh se défendit modestement, et^ortit de la chambre; 
lord Hamilton proposa ensuite diverses résolutions contre le 
ministre pour avoir manqué h son devoir comme président du 
conseil du contrôle , et attaqué la pureté et la constitution de 
la chambre. La ditisioii qui termina le débat, donna 167 voix 
pour, et 2 16 contre la motion ; elle fut donc rejetée. M. Ma- 
docks accusa ensnrte M. Pcrceval et lord Castlereagh de pra- 
tiquesdecormption pour influer sur l’élection dos membres du 
parlement. La motion qu’il fit à ce sujet fut repoussée. Toutes 
ces discussions ayant amené le point delà réforme parlemen- 
taire, diverses motions furent faites, etdes plans proposés à cet 
eflèt. M. Curwen demanda entr’autres la permission de pré- 
senter un biU pour mieux assurer la pureté et l’indépendance du 
parlement en empèchantd’y procurer ou d’y obtenir des places ' • 

par des pratiques de corruption , et aussi pour prévenir plus 
eflicaccment la mise en œuvre des moyens de corruption ; la 
permission fut accordée; le bill passa ensuite dans la chambre k 
la majorité de 97 voix contre 85 , et fut converti en loi. 

Le roi avait , dans sou discours , recommandé au parle- 
ment l’augmentation de l’armée. Lord Castlereagh proposa » 

un bill pour l’enrôlement dans la milice ; quand il eut passé , 
il le fit suivre d’un autre , pour porter au complet la milice 
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(Ifi la Grandc-BrcUgnc. L’objet de ce bill élait de remplacer 
le noinbro d'iioninies qui manquaient , par reffet de l’actc rendu 
dans la dernière session qui permettait aux soldats de la 
milice d’entrer volontairement dans la ligne. Le nombre 
d’hommes ainsi transférés d’un corps à l’autre était d’environ 
20,000 ; le ministre proposait de les remplacée par 24,ooo 
hommes , qui faisaient la moitié de la totalité du contingent 
de la milice , dans l’espace d’un an. Ce Lill éprouva de l’op- 
position dans lesdeux chambres , mais finit par passer en loi. 

Le 12 mai, le chancelier de l’Échiquier présenta le budget 
de l’anmie , k La cbanriire des communes. Les besoins de la 
Gi ■ande-Brelagne et de l’Irlande, se montaient à 53,862,oooliv. 
Il y avait parmi les voies et moyens 19,000,000 liv. delaxes 
de guerre , et un emprunt de 11,000,000. L’emprunt était 
contracté à un taux plus bas que tous ceux qui eussent jamais 
été faits prérédbmment pour le compte de l’état, ce qui ré- 
sultait probalilement de la stagnation du commerce élianger. 
Une loterie faisait aussi partie des voies et moyens. 11 s’éleva 
de fortes objections contre ce mode pernicieux de lever de 
l’argent. A la division*, 90 voix contre 36 adoptèrent la loterie. 
1! n’y eut pas de nouveaux impôts établis. 

La session du parlement fut close le 21 juin. 

On a vu qu’à la lin de l’année dernière , le général Moore 
s’était décidé .à quitter une seconde fois la position avancée 
qu’il occupait en Espagne , et à faire sa retraite. Ce mouve- 
ment devenait nécessaire , iioti-sculenient à cause du renfort 
de iruup<'.s , que son antagoniste immédiat , le maréchal 
SuuU , avait reçu ; mais à cause aussi de l’iipproche de 
Napoléon lui-même, qui arrivait de Madrid avec nue aimée : 
il s’.avauçait pour intercepter les troupes anglaises. Le relâ- 
cbcinciit total de discipline , qui se manifesta parmi elles , 
aussitôt quelles curent lait le mouvement rétrogiade , et qui 
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IfnrGt des ènncmis des habitans tic ions les ’ieux qu’elles ira- 
\ersèrent , t-uij^cnta beaucoup les ditrimliés que le comman- 
dant en chef eut à surmonter, et l’eiij^ngea .’i adresser les plus 
^ivcs représentations aux soldats et aux olTiciers. Les troupes 
souffrirent extrêmement du froid et de la faim , ainsi que de 
la poursuite de l’ennemi ; néanmoins , loutes.les attaques de 
celui-ci furent repoussées avec courage. Après avoir fait deux 
cent cinquanté milles, an milieu d’nn pays montueux , l’armée 
anglaise arriva le 11 janvier 1809 à la Corogne. Elle y fut 
suivie par Soult, qui occupa une ligne étendue au-dessus de la 
ville, prêt .à effcciueruncattaquc aussitôt que les troupes com- 
menceraient h s’embarquer. Celle opération ayant commencé 
le i6 février , les Français descendirent en quatre colonnes. 
Moore lordonna une charge contre eux. Dans le moment où il 
s’occupait d’emoyer du secours ;i quelques-uns de ses corps 
d’avant-garde qui étaient déjà engagés , il fut blessé mortel- 
lement d’un coup de canon. Sa patrie fut par lit privée d’un 
homme qui, dans sa profession et dans la vie privée, s’était 
acquis l’admiration et l’estime de tous ceux qullc connaissaient. 
Le conilMt fut continué avec vigueur sous les ordres du général 
Hope , «jui succéda au commandement , et les .Anglais res- 
tèrent maîtres du champ de bataille. L’embarquement s’ef- 
fectua la nuit suivante sans nouvel obstacle. Dans qette mal- 
beiirense expédition , les .Anglais perdirent' toutes leurs 
munitions et leurs magasins, et près de 6,000 hommes; mais 
elle produisit le bon effet d’empêcher l'empereur des Français 
de porter son attention sur le midi de l’Espagne, qui était 
alors entièrement ouvert à ses entreprises. 

Peu de temps ajprès le départ de l’armée anglaise, la Co- 
rogne capitula. Les Français s’emparèrent aussi du Ferrol , 
de hilbao , de Saint - Andèr , et des places les plus im- 
portantes de la côte septentrionale d’Espagne. Différentes 
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«flaires leur furent favorables dans d’autres (>arties du pays, et 
ils paraissaient être sur le point de le subjuguer entièrement, 
lors({ue Napoléon prévoyant une rupture avec la cour d’Au- 
triclic, partit le 22 janvier pour retourner à Paris, et fut 
suivi de sa garde. Depuis ce moment , les Français agirent pen- 
dant quelques mois sur un plan moins vaste. Us s’occupèrent, 
principalement, à garder leurs acquisitions dans les provinces 
du nord et de l’intérieur , h assurer leurs communication* 
entre Madrid et les frontières de la France, et à achever la 
réduction des villeset des districts à l’est de l’Èbre. Saragosse, 
assiégée uue seconde fois , fut obligée , après avoir fait la 
défense la plus opiniâtre , à se rendre à discrétion, le i 4 fé- 
vrier. D’un autre côté , plusieurs places dans les Asturies et 
la Biscaye, furent reprises par les patriotes aidés des vaisseaux 
anglais, et toute la Galice fut évacuée par les troupes fran- 
çaises. Le maréchal Soult étant entré en Portugal par Braga, 
prit possession d’Oporto, le 29 mars ; cette place ne se dé- 
I fendit que pendant deux jours. Sir Arthur Wellesley , étaut 
débarqué, le 22 avril, à Lisbonne, avec un renfort de troupes, 
, alla prendre le commandement de l’armée anglaise à Coïmbre , 
et marcha sur Oporto. En même temps le maréchal Beres- 
ford , à la tète d’un corps de Portugais , qu’il avait formé à la 
discipline anglaise, s’avança vers le lïaut-Douro. Soult, obligé 
do quitter Oporto, commença une retraite h travers la pro- 
vince de Léon , et laissa son arrière-garde sur le Douro. Une 
armée française , en Estramadoure , commandée par le ma- 
réchal V' iclor , fut attaquée le 28 mars , à Medellin , sur la 
Guadiana , par le général espagnol Cuesla. Après un combat 
long et vif, les Espagnols furent entièrement défaits, et éprou- 
vèrent une grande perte. Cet échec rappelâ dans le sud Wel— 
lesley, occupé à la poursuite de Victor. Il resta quelque temps 
à Lisbonne, et se joignit ensuite à Cuesta, qui avait réparé 
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scs perles. Us maiclièrent ainsi i «unis le long de la vallée du 
Tage contre Victor, qui , ayant été joint par le général Sébas- 
tiani , et ayant reçu un renfort que le roi Joseph avait amené 
de Madrid, était posté près de Talavera de la Reyna. I>a ba- 
taille commença le 27 juillet , par une attaque des Français , 
dirigée principalement centre les troupes anglaises ; celles-ci 
étaient moins nombreuses de moitié. Les Français furent com- 
plètement repoussés avec une perle de 30 pièces de canon et 
d’un grand nombre d’hommes ; celle des Anglais fut de près 
de 6,000 hommes tués , blessés ou égarés. Bientôt après , l’ar- 
mée combinée ayant reçu avis que Soult , Ney et Mortier 
avaient effectué une jonction, et s’avançaient à travers l’Estra- 
madoure pour tomber sur les derrières des Anglais, ceux-ci 
jugèrent à propos de faire retraite sana.délai. Caesta reatli-à. 
Talavera avec les malades et les blessés^ il fut ensuite fom 
d’en déloger, laissant la moitié de ces malheureux tomber 
entre les mains des Français. Wellesley traversa le Tage, et 
continua sa marche rétrograde jusqu’à Badajoz. 

Dans le nord-est de l’Espagne , après la chute de Saragosse , 
une armée commandée par le général Reding, essayif de se- 
courir Girone , assiégée par les Français. Reding , attaqué près 
de Tarragone , fut entièrement défait ; il fut ensuite rejoint 
parlées armées unies de Valence et d’Arragon, sous les ordres 
de Blake, qui tenta, le i5 juin, de recouvrer Saragosse , mais 
fut repoussé avec perte. Il fut ensuite attaqué à Belchite, par 
Suchet. Saisie d’une terreur panique , l’armée espagnole prit 
la fuite sans tirer un coup de fusil , jeta ses armes et abandonna 
ses canons. 3,ooo prisonniers et neuf pièces de canon tom- 
bèrent an pouvoir des Français ; et Blake, extrêmement cha- 
grin et déconcerté de cet échec, quitta l’ Aragon, et s’occupa, 
en se tenant à une certaine distance , de discipliner ses troupes. 
En août , le général espagnol Venegas , descendant de la Sierra- 
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MoK'na , j»ril un<- (tosilion » peu de disinnre de Tol^de ; il y 
iiu altaqué par S'bastiaiii , et mis dans une <lémute complète. 
I.e marquis d’Arieza^a, qui lui succéda dans le comniande- 
lueiU, léuiiit 5 o,noo hommes , et Gl mine d’attaquer Madrid; 
une année française , commandée par le roi Josepli , Gt échouer 
sa tciiialive. Le kj novembre , il se^onna à Ocrana une ba- 
taille dans laquelle les b'rauçais furent vaiiuiuéui s. Cette vic- 
toire leur faciliu l’entrée de Cordoue et de Séville, et les laissa 
maîtres des approches de Cadix. Girone , après une résistance 
longue et héroïque, fut obligée de capituler le lo décembre; 
ainsi, à la Gu de 1809, la plupart des places fortes de l’Es- 
pagne étaient entre les mains de lennemi ; ce pays avait à 
peine une armée eu campagne. I.rfi junte voyant bien que ces 
désastres lui avaient fait perdie la conGance publique, publia 
une proclamation pour convoquer l’assemblée des Cortès au 
commencement de l’année suivante. 

L’empereur des Français, eu. usurpant la couronne d’Es- 
pagne , et en déposant la famille royale , avait donné la preuve 
d’une ambition insatiable et d’un mépris de tous les droits , 
qui lie |10uvait manquer d’alarmer tous les souveiaius de l’Eu- 
lojie encore indépeiidans. L’empereur d’Aulriclie , suiilfrant 
des sacriGces qu’il avait déjà été obligé de faire dans sa lutte 
avec la France , et craignant de nouveaux empiétemons de sa 
part , résolut de tenter la fortune de la guerre, à une époque 
où une portion si considérable des armées de celle puissant e , 
était occupée à achever do Subjuguer la péninsule espagnole. 
11 avait fait connaître son éloignement pour la France , en 
01 donnant à sou inlcrnonce à Constantinople , d’aider le mi- 
nistre anglais dans ses négociations pour la paix avec la Porte , 
rouduile dont le moniteur de Paris j.se plaignit hautement. 
Des levées de troupes dans toute l’étendue des états autri- 
l'Uciis, ot l’augmenUUou des garnisons des frontières, étaient 
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des indices d’une rupture procliaine, qui fil précipiter h ]\'a- 
poléon son retour d’Espagne, comme on l’a vu plus haut. En 
même temps, il donna ordre aux troupes qu’il avait à sa dis- 
position, de marcher sur le Danube, et demanda à la confé- 
dération du Rhin le contingent qu’elle était tenue de fournir. 
La guerre fut déclarée dans des proclamations de l’arcliiduc 
Charles et de l’empereur François, du 6 et du 8 avril ; elles 
furent suivies d’un manifeste qui exposait les provocations c*t 
les sujets d’alarme que la France avait donnés à l’Aulrii lie. 
L’armée autrichienne était composée de neuf corps , de près de 
4 o,ooo hommes chacun , indépendamment de quelcjues corps 
de réserve, de portions détachées , et de la landwehr ou mi- 
lice. Du côté opposé, il y avait trois corps de troupes fran- 
çaises , trois divisions de Bavarois , et des corps^ de Wurtem- 
bergeois , de Saxons et de Polonais ; car Napdtéon , semblable 
aux grands rois de Tanliquilé , avait l’avanlagc de mener des 
rois vassaux combattre sous ses ordres. Les autiichiens pas- 
sèrent l’Inn le 9 avril, pendant que leur droite s’avançait sur 
le Danube, au-dessus de Ratisbonne. Napoléon quitta Paris le 
i 5 avril, arriva le 1 7 à Donauverth , et y établit son quartier- 
général. Les différens corps français commencèrent alors à se 
réunir. Deux batailles furentlivrées, l’une à Abcnsbcrg , le 20, 
par Napoléon, en personne, contre l’archiduc Louis j l’autre, 
le 22,è Eckmühl , contre l’archiduc Charles. D’après les rap- 
ports des Français , 'les Autrichiens perdirent dans ces dcu.\ 
affaires 4o,000 prisonniers , et 100 pièces de cation. L’archiduc 
Charles , afin d’opérer sa jonction avec le général Bellegarde , 
passa alors le Danube à Ratisbonne. Les Autrichiens, qui dé- 
fendaient cette ville, furent battus j les Français la prirent. 
Napoléon poussa ses succès , le long du Danube, avec sa rapi- 
dité ordinaire, et parut devant Vienne le 10 mai. L’empereur 
avait quitté sa capitale, et s’é'.ait retiré h Znaïm , crruioiavie. 
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Ap^cs avoir fait, pendant quelques jours, une apparence de ré*- 
sislance, les troupes réglées qui se trouvaient dans Vienne, 
efTectuèrent leur retraite , et cette ville se rendit. Napoléon 
adressa une proclamation aux Hongrois , pour les inviter à se 
soustraire à la domination de la maison d’Autriche, et à se dé- 
clarer indépendans , en élisant un souverain de leur choix j il 
leur promettait sa protection. 

L’archiduc Charles, ayant par des renforts porté son armée 
à 75,000 hommes, manœuvra sur la rive gauche du Danube 
afin de prévenir toutes les tentatives que ferait l’ennemi pour 
passer ce fleuve. Le 1 6 , son quartier général fut à Ebersdorf 
sur la route de Vienne à Brünn. De son côté. Napoléon fit 
marcher son armée le long du Danube jusqu’à un endroit à 
six milles au-dessous de \ ienneoù le cours du fleuve est coupé 
par deux îlc^^.son dessein était de le traverser sur ce point 
afin d’attaquer l’archiduc. 11 passa d’une îleà l’autre, et ensuite 
sur la rive du nord avec des pontons, et y déploya des troupes^ 
son aile droite prit position au village d'Essling, et la gauche à 
celui d’.'\spem. Cependant, l’archiduc se décida à faire une 
attaque générale contre les Français; il rangea donc son armée 
eu ordre de bataille et marcha en avant. Le 21 mai et le len- 
demain , se livrèrent deux des batailles les plus meurtrières 
et les plus disputées qui eussent eu lieu dans la guerre entre 
CCS grandes puissances. La fortune changea plusieurs fois ÿ 
enfin, dans la nuit du 22 au 23, les Français se retirèrent de 
la rive gauche du Danube. Leur perte se monta vraisemblable- 
ment à 5o,ooo hommes tant tués que blessés et faits pri- 
sonniers. Napoléon n’avait pas encore éprouvé un échec aussi 
rude dans sa carrière victorieuse. 

Sur ces entrefaites , les armes des Français et de leurs alliés 
avaient trouvé de l’occupation dans d’autres parties de l’Alle- 
magne. Lue iusurrcction avait éclaté en Saxe, en Westphalie 
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et en Ilanovi e; elle avait pour chefs le colonel Scliill et le duc 
de Brunswick-Üels; elle eut pendant quelcjue temps un as- 
pect redoutable, et »e répandit sur une vaste étendue de pays ; 
mais elle se termina par la mort du brave Schill cjuî fut tué 
sous les murs deStralsund : et le duc de Brunswick avec son pe- 
tit nombre; de soldats s’embarqua à bord de vaisseaux de guerre 
anglais qui se trouvaient sur la côte septentrionale de l’Alle- 
magne. L’archiduc Ferdinand avait soutenu ces mouvemens 
par une invasion en Pologne ; il s’était emparé de Varsovie^ 
ensuite de Dresde et de Leipzig, et avait menacé les états 
du roi Jéiôme en Westphalie. L’archiduc Jean agissait en 
Italie; il y eut d’abord de grands succès, prit Padoue et Vi- 
ceiice, passa l’Adige, alarma Venise; mais il fut arrêté dans 
sa marche par Eugène Bcauharnais, vice-roi d’Italie, qui reprit 
les places dont les Autrichiens s’étaient emparés, les repoussa 
au-del.à du Tagliamento, et les poursuivit dans leur retraite. 
Un engagement très-vif eut lieu entre ks deux années h 
Raab, en Hongrie : les F rançais furent vainqueurs. L’.irchidtic 
se retira à Coraom, et Beauhariiais (it sa jonction avec la 
grande armée française. 

Lesarmées de Napoléon et del’archiduc Charles avaient passé 
quelques semaines dans une inaction causée par leur épiuse- 
ment mutuel ; mais le général Bertrand ayant construit avec 
la plus grande célérité trois ponts qui conduisaient de i'ile 
occupée par les Français à la rive gauche du Danube, toute 
l’armée passa le fleuve dans la nuit du 4 juillet, et le 5, se 
montra en ordre de bataille sur le flanc gauche des retrr.n- 
ebemens de l’armée autrichienne. La journée fut principale- 
mentemployée en man'œuvres quiforcèrentl’archiducàquiUer 
ses retranchemens , et à abandonner le pays entre Enzersdorf 
et Wagram. Le lendemain, se livra pies de ce dernier endroit 
la bataille décisive à laquelle il a donné son nom, et où, 
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suivant les rapports des Français, près de 4oo,o0o hommes et 
de i5oo pièces de canon furent engagés. Napoléon dirigea 
principalement le feu de son artillerie contre le centre des 
Autrichiens qui fut repoussé à près de trois milles en arrière j 
ce mouvement occasiuna la retraite des ailes, et enfin la 
déroute générale des Autrichiens qui se retirèrent en Moravie. 
Le champ de bataille était jonclié d’une quantité innombrable 
de morts. I.æs Français calculèrent que cette afl'airc avait 
réduit l’armée autrichienne a (io,ooo hommes. Elle avait bien 
certainement été décisive ; car le i a , le prince Jean de Lich- 
tenstein apporta .à Napoléon des propositions de paix de la 
part de l’empereur : elles furent acceptées à l’instant. Tontes 
les places fortes et les positions qui auraient pu être avanta- 
geuses aux Français, en cas d’un renouvellement d’hostilités, 
leur ftuent remises , et il fut expressément stipulé que les 
Autrichiens ne donneraient aucun secours aux Tyroliens ré- 
voltés. 

Ce brave penple, qui détestait le joug de la Bavière, profita 
de la rupture entre l’Autriche et la France pour s’insurger; 
ses efforts furent quelque tenaps couronnés de succès : on 
envoya contre les Tyroliens des troupes nombreuses sous les 
ordres du maréchal Lefèvre ; ils se retirèrent dans leurs mon- 
tagnes et leurs retranchemens naturels, et firent une guerre très- 
fatigante pour leurs ennemis. Ils poussèrent même leurs ex- 
cursions en Bavière, en Garinthie, et dans les parties de 
l’Italie voisines de leurs pays. Leur chef principal était 
André Ilofier, simple aubergise, mais doué du courage d’utt 
héros; son influence sur l’esprit des paysans fit durer la 
guerre contre la Fiance et l’.Allemagne jusqu’à la fin de l’année. 
U fut alors découvert dans sa retraite, pris et exécuté. 

La paix entre l’Autriche et la Frauce fut signée à Vienne , 
le i5 octobre. L’empereiu- François céda à la France toute 
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la portion dr m's états i^ui était baignée par l’A(.Iiiali(|ue ; il 
fut aussi obligé de faire des cessions à la confédération du 
Rbin, au roi de Saxe , comme grand duc de Varsovie, et à 
l’empereur de Russie ; il reconnut tous les rois de la création 
de Napoléon , et tous les chaiigemens que celui-ci avait faits 
ou iéraii par la suite en Espagne, en Portugal et en luilie j il 
concourut aussi au système de prohibition relativement au 
commerce anglais , et consentit à rompre toute liaison avec 
la cour de la Grande-Bretagne. 

Une révolution arrivée cette année , fournît un nouvel 
exemple de l’instabilité des trônes. L’obstination du roi de 
Sut-de, après la perte de la Finlande et de la Poméranie, k 
tenir à une alliance qui lui attirait l’inimitié de tous les états 
confédérés avec la France , et qui ne lui donnait d’autre sou- 
tien qu’’un subside de l’Angleterre, ne pouvait que méconten- 
ter ses sujets ; ils n’avaient aucun motif de souflrir volontaire- 
ment pour une cause liée bien indirectement k leurs intérêts. 
Le caractère violent et absolu de Gustave était de même très- 
peu propre à lui concilier l’affection d’un peuple qui n’avait 
pas oublié qu’il avait été libre; enün, la conduite de ce prince, 
en plusieurs points , semblait annoncer une tète peu saine. On 
forma donc la résolution de le déposséder d’un trône qu’il 
était incapable de remplir. Les premiers symptômes de mé- 
contentement contre son gouvernement commencèrent k se 
manifester dans les premiers jours de mars, par une sédition 
qui éclata parmi les troupes postées sur les frontières de la 
Norvvège, et qui était probablement fomentée par leur chef le 
comte Adlersparra : il se mit k leur tète , et marcha sur Stoc- 
kholm. On avait cependant pris des mesures dans celte capi- 
tale pour y cfi'ectuer une révolution. Le i3, le roi fut arrêté k 
l’instant où il se préparait k partir pour sa maivon de cam- 
pagne, et placé sous bonne garde, ainsi que quelques-uns de 
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tes confidcos. Son oncle , le duc de Sudernianic , publia aussi- 
tôt une proclamation , comme administrateur du royaume , et 
convoqua une diète pour le premier mai suivant j il adressa 
aussi une proclamation aux habilans de Stockholm , pour leur 
exposer les circonstances malheureuses auxquelles la conduite 
du roi avait réduit la nation , et les moiii's qui avaient obligé 
de s’assurer de sa personne. Aucun mouvement ne se lit en 
faveur du roi , et cette révolution ne coûta pas une goutte de 
sang. La diète élut roi le duc de Sudermauie. Une nouvelle 
constitution rendit à la nation la liberté que Gustave 111 
lui avait enlevée, et rétablit les anciens droits des différens 
états. Ce changement ne tarda pas à cire suivi d’un armis- 
tice avec la Russie et le Danemark , et le traité de paix avec 
la première de ces puissances fut ratifié le 1 7 septembre. La 
Suède céda à perpétuité à la Russie toute la Finlande et la 
partie de la Vestro-Botnie qui s’étend jusqu’au Toriieo, fleuve 
qui se jette dans le golfe de Botnie, près de la ville de même 
nom J enfin , les îles les plus rapprochées de la Finlande. 
Le roi de Suède s’engagea è adhérer au système continen- 
tal , et h fermer les ports de ses états aux vaisseaux de guerre 
et aux navires marchands anglais, à l’exception de ceux qui 
apporteraient du sel et des denrées coloniales. La Russie se 
rendit aussi médiatrice de la paix entre la Suède et la France ; 
le traité ne fut conclu qu’au commencement de l’année sui- 
vante. La Suède obtint la restitution de la Poméranie et de l’ile 
de Rugen ; la France , des avantages commerciaux. 

11 reste encore à parler d’événemens militaiies sur le conti- 
nent européen , dans lesquels la Grande-Bretagne fut parti- 
culièrement concernée. 

An commencement de juin, sir John Stuart, commandant 
des troupes anglaises en Sicile, entreprit une expédition contre 
le royaume de Naples et sa capitale. Sou but piiucipal était , k 
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re qu’il prétendait, de faire une diversion en faveur de l’Au- 
triche. Il s’embarqua avec i5,ooo hommes, fut rejoint ensuite 
par un corps de Siciliens, et parut, le i3, devant la rôle de 
Calabre. L'ennemi abandonna une ligne de postes qu'il occu- 
pait sur la côte opposée à Messine ; un détachement , comman- 
dé par le lieutenant-colonel Smith , s’en empara, et les dé- 
mantela. Le 24, la division de l’avant-garde de la flotte mouilla 
devant le cap Misène; on se prépara aussitôt à attaquer l’ile 
d’Ischia. La descente s’eflectua en face d’une chaîne formidable 
de batteries; les points de défense de l’ennemi furent tournés; 
leur force principale se retira dans le château , qui se rendit 
le 3o. La garnison de Procida reçut aussi une sommation, et 
se rendit le même jour : celte cûconstauce facilita aux Anglais 
la capture de chaloupes canounières qui allaient de Gaéte à 
Naples. Cette entreprise avait jusqu’alors causé à l’ennemi une 
perte de plus de i,5oo hommes faits prisonniers, indépen- 
damment des tués et des blessés, et de près de loo pièces de ca- 
non ; celle des vainqueurs avait été peu considérable. Le grand 
nombre de troupes qui s’étaient assemblées dans l’intervalle 
pour la défense de Naples , enlevaient toute espérance de succès 
pour une tentative contre cette capitale. Le commandant de 
l’expédition se contenta d’avoir vu l’eflet de sa diversion, qui 
avait fait rappeler des corps nombreux de troupes envoyées 
pour aller renforcer l’armée de la haute Italie, et ceux qui se 
trouvaient dans l’état romain ; mais cet elî'et n’eut pas des con- 
séquences durables. Les opérations militaires se terminèrent 
par une tentative sans succès contre le château de Scjlla, que 
l’ennemi abandonna ensuite, et dont il fit sauter les ouvrages. 
Enfin, la flotte et l’armée anglaise se retiièrent des îles pii s 
de Naples, et retournèrent en Sicile. 

Une expédition bien plus importante occupa, durantTété, 
l’attention du ministère anglais , et fut pendant long-temp 
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l'objet vers lequel sc dirigèrent principalement les espérance» 
de la nation. Depuis le commencement de mai l'on Taisait, dans 
les ports d’Angleterre, les préparatifs de rarmenieni le plus 
formidable qui en fût sorti de long-temps. Vers la (In de juillet , 
on rassembla une armée de 4 o,ooo hommes, qui devait être 
aidée de 5 g vaisseaux de ligne et de 56 frégates , indépendam- 
ment d’un grand nombre de canonnières, de bombardes et de 
petits vaisseaux. Le commandement en chef de l’armée fut 
confié au comte de Chatam , qui portait , il est vrai , un nona 
très-illustre dans le monde politique , mais qui n’avait jamais 
été personnellement distingué pour ses talens militaires. 
Les forces navales étaient sous li:s ordres de sir Richard Su a— 
chan. Le principal objet de l’expédition était de s’emparer 
des îles qui commandent l’embouchure de l’Elscaut, it sur tout 
du port de Flessingue , et de détruire les vaisseaux de guerre 
français mouillés dans ce fleuve, ainsi que les arsenaux et les 
bassins de construction , creusés à grands frais par Napoléon , 
comme formant une partie essentielle de son projet, d’être sur 
mer à force égale avec les Anglais. L’expéditiou partit le 28 
juillet, et, le 1*' août, investit Flessingue. Une canonnade et 
un bombardement terribles commencèrent le i 3 août, et, le 
i 5 , le général Monnet, commandant de la place, demanda 
une suspension d’armes; elle fut suivie de la reddition de 
Flessingue et de sa garnison de près de 6,000 hommes, qui 
furent faits prisonniers de guerre. Pendant le siège, des troupes 
de la Belgique et des provinces françaises les plus voisines se 
rassemblèrent pour la défense d’Anvers , de sorte que l’attaque 
de cette ville importante et de la floue mouillée sous ses rem- 
parts , quel qu’eût pu en être le succès au commencement de 
l’entreprise , fut regardée alors comme offrant trop peu de 
chances favorables pour être hasardée. Les Anglais s’étaient 
emparés des lies de VValcheren et de Sud-Bevelaud ; mais le^ 
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ibrts situés plus haut sur l’Escaut avaient été mis dans un 
état de défense qui aurait rendu le passage des'vaisseaux de 
guerre trop dangereux , et leur aurait fait probablement éprou- 
ver des pertes considérables ; enfin , le séjour des troupes dans 
des lieux bas et marécageux , à cette époque la plus mal-sainc 
de l’année, leur occasiona des maladies sans nombre. Toutes 
ces considérations engagèrent lord Chatam à partir pour l’An- 
gleterre le li septembre, avec la plus grande partie de sou 
armée; il laissa le reste pour garder la possession d<^,Walcheren , 
afin de tenir l’embouchure de l’Escaut bloquée, et de procu- 
rer au commerce anglais une entrée en Hollande, où les babi- 
tans étaient bien disposés à recevoir les denrées coloniales et 
toutes sortes de marchandises. Mais cette détermination de- 
vint bien fatale h ce reste d’armée : un grand nombre d’hommes 
mourut , les autres emportèrent datu leur patrie des ynaU dies 
chroniques qui ont long-lciftps i-endu le nom de la bèvre de 
Waleberen un sujet de terreur. Les ministres étaient indécis 
sur le parti qu’ils devaient prendre relativement k ce lieu pes- 
tiféré; ils ne savaient s’il fallait le garder ou l’abandonner. 
Au milieu de septembre , on mit en réquisition un certain 
nombre de paysans de l’ile pour réparer et augmenter les for- 
tibeations de Flessingue, et, vers la fin d’octobre, une cen- 
taine d’ouvriers arriva d’Angleterre avec de la cb.aux et des 
briques. Vers la fin de novembre, on commença à démolir 
les ouvrages et les bassins pour les vaisseaux, et, le '.<3 sep- 
tembre, la place fut entièrement évacuée par les débris de 
l’armée anglaise : la moitié était ou morte ou sur la liste des 
malades. Ainsi se termina une expédition qui, ayant occa- 
sioné une dépense prodigieuse , déçut entièrement les espéK 
rances du public, et fournit un sujet de moquerie aux ennemi» 
de la nation. 
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Les armes et les ronseils de la ( irande-Tîi rlagiie obliiireiil 
plus de succës dans d’autres parties de l'Europe. 

Le 5 janvier, un traité de paix, négocié par M. Elliot, fui 
signé entre la Porte ottomane et l’Angletci re. 

La colonie française de Cayenne se rendit, le 12 janvier, à 
des troupes anglaises et portugaises combinées. Les premiers 
étaient sous les ordres du capitaine James L. Yeo, de la ma- 
rine royale. 

Le 29 (^u meme mois , une expédition , commandée par le 
général sir G. Prévost et l’amiral sir A. Cochrane, parut de- 
vant la Martinique. Le lendemain , le débarquement s’eO'ectua. 
Après quelques combats très-vifs, les Français, chassés de 
plusieurs fortes positions, se retirèrent dans le fort Bourbon. 
Les Anglais l'investirent aussitôt. La place fut prise le 24 fé- 
vrier, sans avoir coûté de nouvelle perte un peu considérable^ 
et toute résistance cessant , l’ile lut soumise à l’obéissance du 
roi de la Grande-Bretagne. 

Une flotte française de neuf vaisseaux de ligne était mouillée 
sur la rade de l’ile d’.\ix , près de la Rochelle, et protégée par 
les forts de l’ilc. Lord Cochrane ^ qui commandait sous les 
ordres de l’amiral Gamhier, proposa d’attaquer les Français 
avec une escadrille de frégates, de petits vaisseaux armés et de 
brûlots. Il partit le 11 avril avec un vent favorable. Le bâti- 
ment anglais qui était en tète, rompit une chaîne placée en 
travers de l’entrée ; alors la plupart des vaisseaux français 
filèrent leurs câbles et coururent à la côte. Le lendemain , 
lord Cochrane informa l’amiral, par le télégraphe, que sept 
vaisseaux de l’ennemi étaient à lu côte, dans'une situation qui 
offrait l’occasion de les détruire. Néanmoins, comme le vent 
rendait l’entrée de la rade dangereuse aux gros bàtimens , 
parce qu’il y avait peu d’eau dans la passe, Gamhier, qui 
avait levé Tancrc , vint mouiller à trois milles des forts , et 
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'envoya tous les petits bàtimeiis tenter l’attaque. Cocliritne, 
qui formait l’avant-garile , ranomia un vaisseau de 56, qtii 
amena son pavillon ; trois autres vaisseaux de ligne furent 
obligés d’en faire autant : les Anglais y mirent le feu; ils furent 
tous brûlés. Les autres vaisseaux français étant dans un li(?u 
où il V avait plus d'eau , entri^rcnt dans la Charente, où il 
fut impossible de les aller chercher ; mais il était douteux qu’ils 
fussent tous en état de reprendre la mer. 

Le 6 juillet , la ville de Santo- Domingo, la capitale de la 
partie espagnole de l'île, et dont les Français étaient encore en 
possession , se soumit sans résistance à des troupes venues de 
la Jamaïque sous les ordres du major-général Carmichael. 

Dans le même mois , l’établissement français du Sénégal 
capitula. Les Anglais étaient sous les ordres du major Maxwell 
du corps royal d’Afrique. 

Lord Collingvvood, commandant en chef des forces navales 
anglaises dans la Méditerranée, ayant proposé au général Stuart 
une expédition contre Zante, Cephalonie et quelques autres 
îles de l’Archipel ionien , tandis que les Français seraient occu- 
pés à la défense de Naples, des bàtimens partis de Messine, 
de Malte et de Corfou, se réunirent à cet effet et mouillèrent 
le 1 *' octobre dans la baie de Zante. Le lendemain, on con- 
vint d’une capitulation. Tout le groupe d’iles se rendit aux 
armes anglaises , et le gouvernement de la république Sept-in- 
sulaire fut rétabli. 

Une flotte française composée de trois vaisseaux de ligne, 
deux frégates, deux corvettes, et d’un convoi d’environ vingt 
voiles, fut aperçue le s5 octobre comme elle sortait de Toulon. 
L’amiral Collingvvood ordonna au contre-amiral Martin de la 
poursuivre avec une escadre; il l’atteignit, le a5 , devant l’em- 
bouchure du Rhône : deux vaisseaux français firent côte; 
leurs équipages y mirent le feu , et le troisième avec une 
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frégate toucha à l’entrée du port de Cette, sans beaucoup 
d’espuir de pouvoir être relevé. La plus grande partie du 
convoi s’échappa et entra dans la baie de Rose , en Catalogne. 
Mais le 3o, quelques bàtimens anglais accompagnés des 
chaloupes de la flotte, et commandés par le capitaine Hallo- 
well , pénétrèrent dans la baie , vainquirent la résistance 
que leur opposèrent tant les vaisseaux que le château de Rose 
et les forts, et prirent ou détruisirent tout le convoi ; mais ce 
ne fut pas sans éprouver une grosse perte. Ce convoi était 
chargé de munitions pour l’armée française en Espagne. 

11 ne reste plus que quelques circonstances à ajouter au 
récit des événemens qui se passèrent en Europe. 

On a déjà dit que Napoléon avait l’année dernière réuni 
une partie des étals du Pape à son royaume d’Italie. Le Pape 
fil le 10 juin une protestation contre cet acte de spoliation , et 
lança une bulle d’excommunication contre son auteur et ses 
agens. Les démarches du Saint-Père le firent emmener pri- 
sonnier à Savonne; il fut dépouillé de ses honneurs extérieurs, 
et privé de toute communication avec les cardinaux , ainsi 
que de tous les moyens de publier des bulles , ou de convoquer 
4in concile. L’empereur des Français s’occupa ensuite d’éta- 
blir un gouvernement dans l’état ecclésiastique ; il y abolit le 
tribunal de l’inquisition , la juridiction temporelle du clergé 
régulier et séculier , en6n le droit d’asile , et fil divers règle- 
mens judiciaires et administratifs. Rome fut déclarée la seconde 
bonne ville de l'Empire , et le département dont elle était le 
chef-lieu , eut le droit d’envoyer sept députés au corps légis- 
latif. En novembre , une députation de ducs et de princes 
romains vint k Paris présenter une adresse d'hommage à Napo- 
léon , sur l’heureuse révolution qui venait de s’opérer ; il y 
fit une réponse très- gracieuse , entièrement dauslc style d’un 
empereur d’occident^ Vers la 6n de l’année , une assemblée 
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du toute la famille Buonaparte et de scs a]liés , après avoir pris 
en considération la nércssilé de donner un héritier au trône « 

sur lequel la providence avait fait asseoir Napoléon , décida 
que son mariage devait être cassé 3 l’impératrice Joséphine 
donna son consentement à cette mesure. Dans toute cette 
sfTaire , les deux époux , près de se séparer, se donnèrent mu- 
tuellement des témoignages de la haute estime et de l’atta- 
chement qu’ils avaient l’un pour l'autre. L’on dressa procès- 
verbal de la délibération qui fut signée par toutes les personnes 
présentes. Cette pièce ayant été soumise au .Sénat , ce corps 
ordonna le divorce , et décréta que Joséphine continuerait à 
porter le titre d'impératrice , et jouirait d'un revenu annuel 
de deux millions de francs. 

La guerre recommença cette année entre la Russie et la 
Turquie. Aucongrès de Jassy, tenu entre les deux puissances, 
la première demanda , comme préliminaire , la cession des 
provinces turques h la gauche du Danube. Le refus de la 
Turquie de consentir à cette prétention, lit rompre le congrès. 

La Russie déclara la guerre , allègent pour prétexte unique 
la paix que les Turcs venaient de conclure avec l’.Anglcterre. 

Les opérations militaires commencèrent ; les Russes se inaiu- 
tinrent en Moldavie et en Yalachie , et pénétrèrent on Bul- 
garie. Cependant, après plusieurs affaires très- chaudes , et . 

notamment une bataille sanglante près de SUistrie , ils fureut 
obligés de repasser le Danube, 

Dans les Etats-Unis d’Amérique, M. Madisonfut élu pour 
succéder à M. Jaderson dans la place de président. L’embargo 
était devenu très-désagréable au peuple. La législature passa 
un acte pour le révoquer , et y substitua une prohibition de 
commerce avec la France et l’Angleterre, avec la clause qu4 
si l’un de ces deux pays cessait de violer la neutralité du coiS' 
mercq des États, la suspeusiou du commerce cesserait^ L’égard 
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de celte puissance. M. Erskine ' ^nvoyc plénipolcnlinire de l.i 
cour de la Gr;mde-Bi eta;;ne , finit p.ar signer avec les Etats- 
Unis un traite pour le rétablissement de l'iiiniiié et du com- 
merce ; en coiisétjuence , un grand nonilire de liàtimens 
américains fit voile pour les ports d’Angleterre : mais par 
malheur, les deux gouvernemeus s’étaient mal entendus j car 
le cabinet anglais désavoua tout ce dont on était convenu , 
prétendant que M. Erskine avait outre-passé scs pouvoirs. 11 
statua néanmoins que les bàtimens nméricaius qui , pleins de 
confiance dans le traité , étaient partis pour r.^ngleierre , iic 
seraient pas victimes de leur bonne foi ; un certain délai fut 
fixé pour qu’il pussent venir et retourner sans être impiiétés. 

Le mauvais succès de plusieurs des mesures adoptées par 
les ministres anglais dans le courant de celle année, en cau- 
sant beaucoup de mécontentemcnl dans la nation , produisit 
naturellement des dissentions parmi eux. Le public fut ins- 
truit d’une altercation entre deux secrétaires d’étal, lord 
Castlcrcagli et M. Canning , par un duel qui eut lieu entre 
eux, et dans lequel le dernier fut blessé. On a prétendu que 
cette querelle venait de ce que M. Canning avait essayé de 
faire renvoyer lord Castlercagh , sinon du ministère, au moins 
de l’emploi qu’il occupait, sous prétexte qu’il était incapable 
de le remplir. Tous deux donnèreut leur démission avant de 
se battre. Le duè de Poriland mourut bientôt après , et les 
ministres restant oflrircnt une coalition aux lords Grey et 
Grenville J mais ceux-ci la rejetèrent. Le marquis de AVcl- 
lesley fut alors rappelé de son ambassade d’Espagne, pour 
succédei à M. Canning dans la place de secrétaire d’étal des 
affaires étrangères ; en même temps éelle de secrétaire d’état 
de la guerre , que lord Gistlereagh occupait, fut donnée au 
comte de Liverpool, ci-devant lord flavvkcsbury , dont la 
charge de secrétaire d’état de l’intérieur fut conférée à l’houo- 
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rnble Richard Ryder. M. Perceval réunit les deux emplois de 
premier lord de la trésorerie et de chancelier de IV< lii(juier. 

Si la popularité du ministère soutriil des deriiicis événe- 
mens , rien de ce déplaisir de la nation ne retoniha sur le roi, 
cjtii paraissait gagner davantage l’adection de ses sujets à me- 
sure que son âge avancé et ses infirmités excitaient en quel- 
que sorte pour lui un sentiment de compassion^ car il a\ait 
presque entièrement peidu la vue. Le 25 d’octoLic, cinquan- 
tième anniversaire de son avènement au tronc , lut célédué 
dans toute l’étendue du royaume-uni comme un jiiLilé, et 
marqué par toutes sortes de démonstrations de fidélité , d’at- 
tachement et de respect pour la personne de ce monarque. 



. I 
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L* ET LI* ANNÉES DE GEORGES III, 

III* ET IV* DU PARLEMENT, 


Discours du roi et débats. — Enquête sur l’expédition de 
r Escaut, — Lord Chatam censuré ; il donne sa démis-- 
sion. — MotiondeM. Yorke pour faire sortir les étrangers 
de la chambre 4^s communes pendant la durée de cette en- 
quête. — Conséquences de la motion relativement à Gale 
Jones et à sir Francis Burdett. — Ce dernier envoyé à la 
Tour. — Emeute. — Honneurs que lui rend le peuple. 
— Budget. — Bill proposé pour rendre perpétuelle la dé- 
fense d'accorder des places en réversion. — Progrès des 
Français dans le midi de l'Espagne. — Prise de Ma- 
laga et de Séville; siège de Cadix. — Autres événemens 
dans le nord et dans l'est. — Campagne sur les frontières 
du Portugal. — Prise de Ciudad^Bodrigo et d’Almêida 
par les Français. — Ils entrent en Portugal. — Plan 
de retraite de lord TVellington. — Position des deux 
armées près de Lisbonne. — Les Cortès se rassemblent ; 
leurs opérations. — Napoléon épouse V arclndncliesse 
Marie-Louise. — Les sept provinces de la Hollande 
réunies à l’Empire français. — Autres réunions dans 
te nord de V Allemagne. — Règne du despotisme en 
J. 'rance. — Affaires de la Suède. — Le maréchal Ber- 
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nadotU élu prince royal. — Danois ; üe d' A nltoll prise 
par les Anglais. — 'J'entative du mi de Naples contre 
la üicile; elle échoue. — Campagne entre les Russes et 
les 'l'urcs, — Les hyahahis. — Prise de üuiute-Maure 
par les Anglais. — Ils s’ emfiarent Je la Cnudeloupe. 
— Ils soumettent Amboine et Banda. — Mauvai'' succès 
d'une exjyèdition contre le Port du Bud-Est tlans Vile de 
France. — Continuation des ilijf'èrens entre la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis d'Amérique. — Les colonies 
espagnoles dans l'Amérique méridionale commencent à 
se révolter contre la métropole. — Confédéi ation de F e- 
nezuela. — Mort de la prinoesse Amélie. — Rechute 
du toi ,• mesures piour établir une régence. — Misere des 
manufactures; dépréciation de l’emprunt. — Mécon- 
tenternens en Irlande. 


iV l’oiiveriiire du parlement, le a5 janvier, on vil clairement 
que les minislres avaient été très-embarrassés pour rédiger le 
discours du Roi, de manière i» ne pas donner prise aux attaques 
de l’opposition , qui avait ample matière k censurer dans les 
mauvais succès et les désastres de l’année précédente. Il n’y 
avait pas grand sujet de se féliciter , et l’on ne pouvait guère 
se hasarder k faire des aveux , on essayer de se justifier j voicii, 
nu reste , comment ce discours toucha les points indispensa- 
bles. Les commissaires exprimèrent au nom du Roi , • son 
profond regret de l’issue défavorable des efforts de l’empe- 
reur d’Autriche , pour résister à l’ambitiou et 2^ la violence de 
la Fiauce j ils observèrent que quoique cette guerre eût été 
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entreprise sans que le roi l’eût encouragée , il avait cependant 
donné à l’Auiiiche tous les secours possibles. Ils ajoutèrent 
(jue c’était un desmotifs qui avaient l'ait entreprendrerexpédi- 
tion de l’Escaut ,eiquequoique l’ou n’eu eût pas atteint lebut 
principal, on espérait qu’il résulterait, pour la continuation de 
la guerre, des avantages essentiels de la démulitiuu des arse- 
naux , des bassins de construction , et des fortilications de 
Flessingue. Quant à la Suède , le Roi disait qu’il avait cons- 
tamment notilié kcetle puissance son désir, quesurla question 
de la paix ou delà guerre avec la France, elle se guidât d’après 
les considérations qui résulteraient de sa situation particulière 
et de ses intérêts. Vinrent ensuite les all'aires du Portugal et 
de l’Espagne, et l’expulsiou des Français, du premier de ces 
pays , par lord Wellington , et sa glorieuse victoire à Tala- 
vera : l’approtdie de l’assemblée des Cortès , au nom et sous 
l’autorité du roi Ferdinand , fut citée comiiKr annonçant l’é- 
nergie des Espagnols, dans la cause de leur indépendance , et 
devant engager l’Angleterre à contribuer de ses forces et de 
ses ressources pour les soutenir. Le discours regretta ensuite 
l’interruption inattendue des communications entre le mi- 
nistre du roi en Amérique , et le gouvernement des États— 
Lnis j mais il ajouta, que le ministre américain à Londres 
avait donné les plus fortes assurances du désir des Etats , de 
conserver des relations amicales entre les deux pays. Il finit 
))ar observer que les comptes du commerce et du revenu du 
royaume , seraient trouvés extrêmement satisfaisans , et que 
l’animosité invétérée de son ennemi , demanderait les plus 
grands efforts- de vigilance , de courage et de persévérance, 
pour résister à ses projets. 

L’adresse en répon.se, proposée dans la chambre haute, fut 
d’abord combattue par lord Saint-Vincent , qui blâma très- 
sévèrement les mesures du gouvernement ; ensuite, par loid 
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Grenvillc , (jui demaiHla un amemleini ni à l’adresse, pour in- 
culper les ministres dans les lcrraes les pins loris, et exprimer 
la l'ésulnlion dV‘tal)lir une enquèle rigoureuse et elïieace sur la 
cause des désastres de rAngleleri e. On s’opposa à l’amende- 
ment , comme étant dans le fait un vote de condamnation 
anticipée. Dans les débats sur ce sujet, tous les argumens pour 
l’attaque et jiour la défense que l’babilcté des oi ateurs des par- 
tis opposés put leur suggérer , lurent employés pour discuter 
le plan et la conduite des difl’éieiites opérations militaires. La 
chambre s’étauleiiliii di\isée sur ramcndemeiU de lord Gren- 
ville, il fut rejeté par l i-i voix contre 92. 

Dans la cliambre des communes , la motion de l’adresse en 
proiluisit une pour un ameiidenient par lord Gower: elle était 
connue .à peu près dans les mêmes termes que celle de la cham- 
bre des pairs , et oecasioiia des débats semblables. 11 est à 
remarquer que dans les deux chambres les orateurs de l’oppo- 
sition s’aimchinent à louer le mérite du général Moore , et 
.Tccusèrenl les ministres d’avoir encouragé les écrivainsde parti 
à l’atlatpier, taudis que d’un antre côté ils s’exprimèrent très, 
librement dans leurs obser\aiions sur la conduite de lord 
Wellington ; ilsl’aceusèrent d’imprudence et de téméiité pour 
^être avancé en Espagne , et considérèrent sa victoire de Ta- 
lavcra comme un succès inutile. L’expédition de Walcheren 
fournil naturellement ample matière à des reproches très- 
graves. La noiuinalion de lord Clialam au commandement ea 
chef, ayant , eutr’autres , été un des sujets de lilànie , M. Per- 
ccval , dans sa réplique , se contenta de dire : •< Le résultat de 
renquète , si elle est jugée nécessaire , décidera (ni grande 
partie la question de savoir s’il comenail ou ne convenait pas 
de donner à ce pair le commandement de rexpédilion. » L’a- 
mendfrment à l’adresse fut rejeté par a 65 voix contre 167. 

Apiès diverses autres discussions , dans lesquelles les mêmes 
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»ujeis furent rî«menés îiKlirfclement, lord Poichesler fit le 26 
jan>icT la motion de nommer un comité pour s’enquérir si la 
derniéie expédition de l’Escaut avait été connue et conduite * 
convenablement. La motion passa à la fiiible majorité de lÿS 
voix contre 186 , et un comité de toute la chambre fut indiqué 
pour cet objet. Lord Porcliester demanda ensuite qu’il fût fait 
une adresse au Roi pour que la chambre eût les copies des ins- 
tructions données au commandant en chef, ainsi que d’autres 
papiers ; ce qui passa , et un nomma un comité secret pour 
examiner les communications confidentielles que l’on ne 
jugerait pas convenables de rendre publiques. On trouva parmi 
les papiers une copie d’un exposé des opérations du comte de 
Chalam, daté du i 5 octobre 1809 , et présenté au Roi le 
li février i 3 io. Il parut, d’après le conteiiii , cjue c’étaituu 
appel fait au Roi par le commandant d’une partie île l’expé- 
dition , contre la conduite du coinniandanl de l’antre partie. 
Cette circonstance produisit degrands débats dans la chambre. 

M. 'NVliithrcad fit la motion d’une adresse au Roi , pour le 
prier de faire mettre sous les yeux de la chambre des copies 
de tous les rapports , et des autres papiers soumis à Sa Majesté 
parle comte de Chatam, relativement à la dernière expédition. 

A la division , la motion passa à la majorité de 178 voix contre* 
171. La réponse du roi annonça qu’il avait reçu un rapport de 
lord Chatam, du i 5 janvier , qu'il l’avait gardé jusqu’au 10 
févi'ier, etqu’ill’avait alorsrendu au comte, qui avait demandé 
à y (aire quelques changemerts ; que le rapport ainsi corrigé 
ayant été présenté de nouveau le i 4 , le Roi avait donné ordre 
de le remettre au secrétaire d’état , et n’en avait pas gardé de 
copie ; que le comte ne lui avait pas non plus présèiité d’autre 
papier concernant l’expédition en question. Le 2 mars , AI. 
Whitbread proposa deux résolutions sur ce sujet : l’une , pour 
établir le fait tel qu’il est rapporté plus haut; l’autre , pour le 
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Lli'uner lurtemeiit. Après ua long , la quesiion préalable 
fut demandée; mais a2i voix contre 188 la rejetèrent. La pre- 
mière résolution ayant passé, M. AVliitbread renonça h la 
la seconde , telle qu’il l’avait proposé*e , et consentit à une 
niodilication proposée par M. Canuing. La chambre délibéra 
alors de consigner ces résolutions dans ses journaux ; il eu 
résulta que lord Cliatam se démit de son emploi de grand- 
maitre de l’artillerie. 

Si les ministres éprouvèrent ainsi une défaite dans cette 
alT.iire personnelle , au sujet de l’expédition de l’Escaut , le 
résultat de l’enquctc principale , relativement à l’expédition , 
fut en leur faveur ; mais ce fut tout. Les résolutions proposées 
par lord Porchester , pour condamner l’expédition et sa con- 
duite , furent rejetées par 276 voix contre 227 , et de deux 
motions du général Crafvvurd , l’une pour approuver la con- 
duite des ministres, relativement h la politique de l’expédition , 
fut approuvée par 27 2 voix contre 235 ; la seconde pourapprou- 
ver le projet degarderW.alcheren,le fut par 255 voix contre 232. 

Une circonstance liée incidemment ^ cette enquête , pro- 
duisit des conséquences qui rendirent la session actuelle une 
des plus mémorables dans l’histoire parlementaire. Le i'”. 
février , M. Yorke annonça que lorsque l’enquête serait en- 
tamée , il réclamerait l’exécution du règlement qui exclut le 
publicdela chambre des communes ; et le lendemain , il tint 
parole. Cette mesure donua lieu àM. Sheridan , de faire , le 6 , 
la motion qu’un comité de privilèges prît le règlement de la 
chambre eu considération : il assura en même temps que son 
projet n’était pas de l’abroger , mais de constater s’il était né- 
cessaire de lui apporter quelque modification. Dans le débat 
auquel cette moliou donna lieu, M. Windham, en la com- 
battant , fit des observations qui semblaient attaquer la Ijberté 
de la presse , relativement aux affaires publiques. La motion 
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de M. Sheridan finit par èlre.rüiuléo par iG6 voix conlre do. 
11 existait alors à Londres une société qui avait scs débats , et 
qui portait le nom de Forum hrilan/iûjiie. Sou piésident 
était John Gale Jones. Le 1 1 ) lévt ier , une airielie placardée Mu- 
les inms nppiit au public qtie la question suivante avait i-lé 
dcballue dans le b’oruui biitaimique : « l.ei|i;el a le plus oii- 
irasé l’opinion publique , .M. Yorke en demandant la mise ;i 
exécution du règlement qui exclut le public de la i bambre 
des communes , ou M. ^Vitulllam en attaquant la lil.-crlé de 
la presse ? et qu’il avait été décidé h runanimité , que la motion 
de faire exécuter le ri-^lemeut devait être censurée, comme 
une attaque insidieuse et déraisonnable conlre la liberté de la 
presse, ete. » 

M. Yorke ayant donné à la chambre connaissance de ce 
papier , elle fit ordonner à l'imprimeur de comparaître a la 
liarre. Celui-ci déclara que .Tobn Gale Jones le lui avait donné 
à imprimer. Jones fut mandé le 2i ; il avoua qu’il était l’anleur 
du papier , et dit qu’il avait remanié comme un pi ivilege ap- 
partenant à tous les .\n|>lais , de pouvoir iaiie ses observations 
sur les aiïaires publiques , et sur la conduite des hommes 
publics ; mais qu’en relisant le papier, il avait reconnu qu’il 
s’était trompé, qu’il eu témoiguait son sinccre repentir, cl ajou- 
ta qu’il implorait la clémence de lu chambre. Elle vota h l’una- 
nimitéque J. Gale Jones était coupable d’une éuoi me violation 
des privilèges de la chambre. EusuitelM. Y’orke lit la motion 
de reinprisonner hNevvgale; elle passa aussi à runanimité. Le 
1 2 mars , sir Francis Ihn dett, qui n’avait pas été présent durant 
toute celle afiaire , appela ratteniion de la thauibrc sur cet 
objet, en essayant de la faire revenir sur une mesure qu’elle 
n’avait pas , h ce qu’il prétendait , le droit de prendre, et il 
s’efiorça , par une suitederaisonnemens, de prouver que l’em- 
piisonncment de Jones était une infraction aux lois , et une 
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su)iM'i!>ioii ili .i j)ijiuipcs de la eon&iitiition ; il finit par di;- 
niaiider(jne Jora'üfùi élargi. M. Sliei idan dit qu'il volet ail ecr- 
tainemenl pour l'élargissenienl de Joncs, mais noit d’aptes les 
pt itteipes eotilcttus dans le discours de l’iiottoialde barotuict; 
et il proposa pour amcitdcutettl de le ntcUre ctt liberté, en 
considération du repentir qtt'il avait léntoigné et du temps 
qu’il ttvail déjà passé ctt pi ison. Cet attiettdt mctit fut rt'jelé 
•sans division , et la motion origiitalc fitl repoussée par une nta- 
joi ité de i53 voix contre i4. 

Le 24 mars, il parut, dans un joui liai licbdomadaire , une 
lettre iiililitlée : Sir I''iancis Jiurdell à ses comnirllans, pour 
nier le pouvoir de la eiiambre deseommunes d'euiprisoiiiiet les 
citoyens anglais. L’aiiicnr reproduisait à la suite lesarguiuens 
dont il avait récemment fait tisage dans la chambre des com- 
munes. Celle production lui portée, le 26, à celle chambre 
par M. Lclhbridge, qui piia l’orateur de demander à sir b’, 
làurdett s’il se reconnaissail l’auteur de ce pamphlet; celui-ci 
répondit afTirmativ entent. Alors M. Leihbridge avertit qu'il 
l'erait une motion à ce sujet. Le lendemain , il lut les passages les 
plus choquans cou tenus dans la lettre et dans le supplément , et 
proposa deux résolutions : la ptemière, déclarant que l’ouuage 
en question était un libelle ouiragtiux , scandaleux , attentatoire 
au.x droits légitimes et aux libertés de ht ( hambre ; la seconde, 
portant que sir F. Burdell , qui avait laissé impi imer l’oiiv rage 
sous son nom, s’était rendu coupable de violation des privilèges 
de la chambre. Ces résolutions avant été adoptées sans divi- 
sion , sir Robert Salisbury fit la ntuliuii d’envoyer le coupable 
à la Tour. On proposa un amendement pour commuer celle 
peine eu une répi imande; mais il lut rejt lé par 1 yo voix eonlre 
1 5'J. L’orateur signa le warrant ou mandat d'art et ,cl le remit, * 
le 6 avi il , au sergent d’armes. Cet ollit ier étant allé à la mai 
sou de sir F. Burdell, on lui cbl que celui-ci setiil piel * Is 
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' i-crcvoir le lendemain malin. Le sergent comprit fjuc sirFranci» 
irait U'nnquilleineni avec lui .'i la Tour, cl se relira. Cependant 
il revint bientôt aerorapagné d’un messager, qui annonça que 
le sergent avait été séu'-rement réprimandé par l’orateur pour 
q’avoir pas exécuté le mandat. Alors sir Francis disputa la 
validité du mandat, et déclara sa résolution de ne pas mar- 
cher à moins d’y être contraint par la force, à laquelle il ré- 
sisterait autant qu’il serait en son pouvoir. Après un certain 
délai résultant des doutes que l’orateur conçut sur son auto- 
rité, cl sur lesquels il prit l’avis du procureur général, le y 
avril, dans la matinée, le sergent, suivi d’un certain nombre 
d’officiers de police et d’un détachement de cavalerie et d'in- 
fanterie, alla pour prendre sir Francis Burdett et le mener h 
la Tour. On força l’entrée de la maison par une porte .de 
derrière, et le servent avec les olBciers de police montèrent 
dans une chambre où sir Francis était assis avec sa famille; 
le sellent lui dit qu’il venait l’arrêter. Sir Francis renouvela 
scs objections contre le mandat, et déclara qu’il ne céderait 
qu’à la force. Les constables s’avançaient pour le saisir ; son 
frère et un ami le prirent par les bras, et le conduisirent à 
son carrosse qui l’attendait. Il fut ainsi mené à la Tour sans 
opposition. L’escorte qui l’avait accompagné revenait, lors- 
qu’une foule nombreuse , attroupée dans la rue appelée Easl- 
cheap, attaqua les soldats en leur jetant des pierres et des 
morceaux de briques. La troupe supporta quelque temps ces 
outrages avec beaucoup de patience; mais comme ils deve- 
naient plus sérieux , elle fit feu. Trois personnes furent tuées , 
plusieurs blessées. Dans les deux soirées qui suivirent, la 
multitude se rassembla autour de la maison de sir Francis 

. Burdett, dans Piccadilly, cl commit toutes sortes de désordres 
dans celle rue et dans les rues voisines ; on fut obligé de faire 
venir le militaire pour U disperser. Sir Francis , eu recevant 
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son mautlal, a\ail ••ciit à roiaitur uue lettre ronçuc en termes 
tiès-peu respectueux pour l’autorité de la cliambre; elle four- 
nit, le lo avril, la matière d’un débat sur la manière dont on 
devait la traiter. Enfîn , la résolution suivante passa à l’una- 
nimité : « La chambre est d’opinion que ladite lettre est une 
grande et llagrante infraction aux privilèges de la chambre; 
mais comme il paraît , d’après le rapport du sergent d’armes, 
que le mandat de l’orateur pour l’emprisonnement de sir 
Francis Burdett à la 'four, a été exécuté, la chambre ne 
veut pas actuellement procéder ultérieurement sur ladite 
lettre. » 

Sir Francis intenta une action judiciaire contre l’orateur de 
la chambre des compiuiies pour avoir lancé son mandat, une 
autre contre le sergent d'armes pour l’avoir exécuté, et une 
troisième contre le constable de la Tour pour le tenir en ar- 
restation. 11 fut débouté dans chacune de ses actions sur la 
question du caractère légal du mandat; mais il fut indemnisé 
de cette délaite juridique par les nombreuses preuves d’atta- 
chement qu’il reçut q^mme champion des droits du peuple, 
soit dans des adresses qui lui furent portées directement , suit 
dans des pétitions adressées au parlement pour son élargisse- 
ment. Quelques-unes de celles-ci , notamment les pétitions 
des habitans de Westminster, ses commeltans, et des liancs- 
tenanciers de Middlesex, s’exprimaient en termes si aigres et 
si peu respectueux pour la chambre, qu’elles ne fuient pas 
admises. La détention de sir Francis dura jusqu'à.la pi oroga- 
tion du parltmient. Ses amis se disposèrent alors à le ramener 
processionnellement en triomphe de la Tour à sa maison ; niais 
il trompa leur attente eu revenam secrètement par eau. H 
donna pour motif de cette conduite qu'il^avait voulu éviter 
toute occasion de nouveaux troubles , ce qui était assurément 
très-prudent. 
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1 a; 1 6 mai , le eliaiicelicr fle^lVeliii|iiiiT présenta son budget. 
Les besoins se nuiiilaienl à ôo,rdi6,ooo !i\. pour la Grande- 
Brclagnc el l’Irlande. Parmi les \oiescl moyens pour la pre- 
mière, il yavaildes impôts de guerre estimés a iy, 5 bo,oooliv., 
el un emprunt de 8,000,000 liv. La; minislr«: ne proposa pas 
de nouveaux impôts, el lit un rapport très-lavorable sur le 
commerce el la prospérité générale du royaume. Les sub- 
sides étrangers eousistaient en 4 oo,ooo liv. pour la Sicile , et 
900,000 liv. pour le Portugal ; la chambre vola aussi un 
crédit de 3,oüo,oüü liv. pour faire face aux besoins impré- 
vus, et un emprunt de 1,600,000 liv. pour la compagnie des 
Indes. 

Au commeucement de la session, M. Bnnkes fit une motion 
pour rendre pe.-péluel l'acte tendant k prévenir la collation 
des emplois en réversion. Le bill passa dans la eliambre de» 
communes , mais, à une .seconde lecture, fui rejeté par celle 
des pairs. .M. liankes présenta ensuite un nouveau bill pour le 
meme objet, mais avec ({uebjues modiiicaiions. 

Le sujet de la traite des Nègres fut fiktroduit dans la cham- 
bre des communes par M. Ifrougbam, et dans celle des pairs 
par lord Holland : tous deux demandèrent qu’il fût fait 
des adresses au roi pour le prier de persiivérer dans les me- 
sures qu’il avait prises poui- engager d’autres nations à coopé- 
rer k l’abolition de la traite des Nègres, et pour faire toutes 
les démarches ultérieures qui seraient néressaiies. .M. Iirou- 
ghaiii, dans l’adresse qu’il proposa, avançait, comme un fait, 
que des Anglais continuaient à exercer ce cümmtffce d’une ma- 
nière fiaudulcusc et clandestine, et demandait tju'il fût donné 
des ordres aux ofliciers des vaisseaux du roi cH aux olliciers 
de la douane po|*i- arrêter ces pratiques. Les adresses furent 
volées sans opposition dans les deux chambrr’s ; cl les com- 
munes adoptèrent uuanimemeul une résolution proposée par 
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M. Broughnm , pour qu'au coiiiini’nronu'iU de la session pro- 
chaine, ou prit des mesures teiulaulcs a eiupêeher que l’acte 
qui abolissait la traite ne lût éludé. 

La session du parlement fut close le ai juin. 

.Au commencement de l’année, la cause de l’indépendance 
espagnole devint presque désespérée ; la bataille d’Occana n’a- 
vait pas laissé la moindre armée eu état de combattre les Fran- 
çais sur le champ de bataille. La junte suprême de Séville 
avait Lien adressé à la nation espagnole une proclamation cal- 
culée pour animer son patriotisme et calmer ses rrainies ; 
mais l’emprunt forcé qu’elle exigeait de la moitié du numé- 
raire que possédaient les babitans, ainsi que les autres sacri- 
fices et les efforts qu’elle leur demandait , étaient des mesures 
que son influence et sa considération lie suflisaicnt pas pour effec- 
tuer. Vers le milieu de j.-^vier, le corps principal de l’armée 
française an iva au pied de la Sierra-Morena ; le 20 et le 21, 
il força les passages de la montagne sans éprouver beaucoup 
de résistance; puis il s’avançi^snr Jaen et sur Cordoue , et 
trouva dans ces deux villes une grande quantité d’artillerie 
et d’eOéts militaires. Le général St'-basliani marcha ensuite 
avec sa division sur Grenade, et, après avoir mis en déroute 
les débris de l’armée espagnole échappés li Ocraiia , il entra 
dans Grcnaile, qui lui ouvrit ses portes le 28. Malaga fut en- 
suite l’objet des opérations de Sébastian!. Une insurrection 
popiîlaire y avait déposé les autorités régulières comme favo- 
rables à l’usurpation des Franç.iis, et le pays d'alenlour%’était 
soulevé et armé à l’inst’gation des prêtres et des moines. Avec 
son avant-garde, Séliastianî déblaya les fortes posilkms des 
montagnes, mit en déroute, clans la plaine, les masses nom- 
breuses, mais irrégulières, de scs antagonistes, leur tualicau- 
eoup de inonde, et entra dans Malaga avec les fuyards. Le 
combat continua quelque temps dans les rues et du haut des 
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maisons ; mais les habilans finirent par iiiire leur soiimissiuii , 
à rexceptioii il’un petit nombre qui se réfugia à bord de trois 
vaisseaux de guerre anglais mouillés dans le port. Cette con- 
quête était iniporlante pour les l'rançais; ear elle complétait 
leur ligne de postes, qui s’étendait depuis la baie de Biscaye 
jusqu'à la Méditerranée , et qui traversait toute l’Espagne en 
passant par sa rapitale. 

Le 29 janvier , le roi Joseph adressa à la nation espagnole 
un manifeste dans lequel il aili'ctait de représenter comme 
décidée la contestation qui n’avait jamais été douteuse ; il rap- 
pelait aux Espagnols qu’il était de l’intérêt de la l'rance de 
conserver l’intégrité et l’indépendance de l’Espagne, mais que 
s’ils persistaient à être ses ennemis , la France chercherait 
à l’affaiblir, à la démembrer, à la détruire. Aussitôt que 
celte ménace eût ^té lâchée , le in®-érhal Victor parut devant 
Séville, que la junte suprême avait quittée à son approche pour 
se retirer dans l’ile de Léon , prés de Cadix. Séville était entourée 
de fortifications d’une vaste étendue ; mais leur défense aurait 
exigé 60,000 hommes, et la gSrnison n’en comptait que7,ooo. 
On ne put donc penser qu’à capituler. Les conditions offertes 
à la ganiisou furent , ou de s’enrôler dans l’armée du roi Joseph , 
ou de déposer ses armes , et de retourner dans ses foyers. Le 
ïo février, les portes furent ouvertes aux Français , qui trou- 
vèrent dans la place 200 pièces de canon , et une grande 
quantité d’armçs , de munitions et de provisions. • 

Lit» junte qui, dans cette circonstance critique, parut eu 
généial plus attentive à ses intérêts qu’à la cause nationale, et. 
qui était soupçonnée de l’intention d’entrer en compromis 
avec le roi Joseph , avait refusé d’admettre dans Séville et dans 
Cadi X , un corps de 7 ,000 hommes de troupes anglaises venant de 
Lisbonne : elle les laissa pôurtant débarquer à Cadix , pour être 
répartis dans les villes voisines. Deux régimens anglais avaient 
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été reçus flans Cadix, niais en promellaiu que sous aucun pré- 
texte ils ne pourraient iTSttir dans le port. Cette jalousie donna 
lieu au ministre anglais de déclarer publiquement que, si les 
Espagnols ne consentaient pas à admettre les troupes anglaises 
dans Cadix , le roi se retirerait de la querelle pour le moment , 
et laisserait aux elTorts militaires de l’Espagne seule à la dé 
cider. Quand les Français entrèrent en Andalousie , le général 
Castagnes suspectant les intentions de la junte, avait écrit une 
lettre conGdentielle au duc d’Albuquerque , commandant de 
l’armée d’Estramadoure , pour le presser de se rendre avec 
toute la célérité possible , à Cadix ; Albuquerque obéit à celte 
invitation , et le 5 février entra dons C.tdix avec ses troupes. 
On s’occupa alors avec la plus {grande activité de faire des 
préparatifs de défense. Toutes Ier. personnes en état de porter 
les armes , furent enrôlées ; on forma des magasins ; toute la 
Hotte espagnole, composéedevimgtvaisseitux de ligne, fut em- 
bossée dans le port , sous la direction de l’amiral' anglais 
Purvis , qui amena son escadre. Des troupes anglaises de Lis- 
bonne et de Gibraltar furent riiçues dans l’ile de Léon , et un 
renfort anglais fut envoyé à la, garnison espagnole de Ceuta, 
Les soupçons contre la junte suprême ayant occasioné du tu- 
multe parmi les habitans de C.adix , et les membres de cette 
assemblée ayant même couru personuellcment des dangers , 
elle crut qu’elle devait se démettre de son autorité. Elle la 
déléga eu attendant l’assemblécf des Cortès à une régence 
composée de cinq personnes; et on forma unejunte locale pour 
le gouvernement politique et militaire de la ville. 

Le 10 février, le maréchal Soult envoya au duc d’Albu- 
querque une sommation do rendre Cadix ; celui-ci dans sa 
réponse lui annonça quels étaient sus moyens de défense, et 
sa ferme résolution d’en làire un usage elficace. Un message 
du roi Joseph à la junte de Cadix pour le même objet, donna 
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lieu à une réponso fjui C‘spiiiiii;il l'iuclu'.Tiilaljle fldélilé de ce 
corps pour le roi reidiiiaiid. l.e sié.-je de Cadix niarclia Icule- 
iiient ; il éinii sinf;ulièn'nieiu eonlraiié par les attaques des 
Guérillas on partisans , (jni conimeiirèrent alors à jouer un 
rôle important dansccite guerre. Cependant lesl'rançais ayant 
re<;u en avril un renlort de troupes et de la grosse artillerie, 
prirent le foit de Matagorda, a environ deux milles de la 
ville, et y élevèrent de nouveaux ouvrages, d’où ils iaisaient 
un feu continuel sur les bàlimcns tpii entraient dans la rade de 
Puntal. \ la fin de l’année ils purent lancer des bombej; dans 
Cadix ; niais la distance empêcha ces projectiles du produire 
beaucoup d'cfl'et. 

Cependant la guerre se faisait avec vigueur dans le sud et 
dans l’est de l’Espagne. Le général lîlake, qui était occupé en 
Murcie à réorganiser l’armée d’Aiic/aiga battue, appela 
aux armes les braves montagnards des Alpiixarras, dans le 
royaume de Grenade. Ln détaclieinenl de troupes e.«pagnolcs , 
commandées par le général Lary , s’embarqua à .Algésiras , et 
marcha sur Fonda, où G,oool’rançnis étaient postés. Ceux-ci 
furent saisis d'une terreur panique, et prirent la fuite en dé- 
sordre, abandonnant leurs armes et leurs munitions, qui 
furent distribuées entre les montagnards. Pendant long-temps 
une guerre très- meurtrière eut lieu entre eux et les Français ; 
il.-, lurent enfin chassés de leurs fortes positions, mais ils ne 
furent pas soumis. L’insurrection s’étant propagée dans h-s 
montagnes, sur la frontière de Murcie, Sébastiani entra dans 
cette province au mois d’aviil , et après beaucoup de petits 
combats, obligea les Kspagnolsàse retirer à Alicant. Lite *'>.pé- 
dition d'Espagnols et d’ \nglais<ombinés , partit en août de 
Cadix , et SC porta contre Moguer, ville située près delà mer , 
dans la province- de Séville , et où se trouvait une division 
française ; elle lut chassée de la ville et poursuivie ; mais les. 
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assniUans apprenant (lu'il anivaii des reiifurts de Séville, se 
rembarcpilTciU et retounii'reiU à Cadix. Ciic tentative eonire 
jMidaga , entrepiise par des troupes anglaises parties de Cii- 
Lraltar , sons le eonimaudenienl de lord lilaiiej , éelroua corn- 
plélcnieiit , et Blaney fut lait pnsonnier. 

Au eomnieiieemeiu de l’année, la ville tl'Hostali ie, en Cata- 
logne, liiL prise par les l’raiiçais, et le général Souliani assiégea 
le ehàleau , ([ui était liè.s-l'jrl. Le général espagnol U’Donnel 
ayant rasseinLlé des Ibiees eOnsidérahles pour taire lever le 
siège* s’avança, le -lo févriir, vers la plaine île \ icli,où se livra un 
eoiubat opiniâtre. Tous les eil'arts dis Lspngiiols p an f.trrer 
iesligneslVauçaises, ruieiii iniililvs;ils lui eut battus, perdirent 
3,5oo tués et blessés , et plu.s de .'),OuO prisonniers , indépen- 
dainnientde i ,000 Suisses auserviee d'E.spngne, cpii mirent bas 
les aunes sur le ebanip de bataille. Le cb.iteau d’IIoltalric 
lutensuite pi is, ee rpii assura les eotnnumirations entre Girone 
et Bairelone. Après eela Suebet soumit Leiid.i: la garnison, 
de 8,000 hommes, fut fliitcpiisonnièredegiii rre. î/importanlc 
forteresse de Meijuinenz i, regardée eomme la clef de l’Ebre , 
se rendit en juin. Ces surcès mirent Snriiet ;i tr.ènre d'investir 
Tortose. Dillérentcs tentatives [)Our serourir ei:ttc ville ayant 
été lepotissées , et les vigoureuses sorties de la garnison ne 
servant iju'à lui faire perdre du monde , <*lle ollVil de enpituler 
le premier jour de l’année suivante. Les oll’res ne lurent pas 
acceptées. Les ennons et les mortiers recoin rneiieèrent leur 
feu : l’assaut se préparait , lorsejue le gouverneur annonça 
qu’il se soumettrait aux coiidiiioiis exigées. Toute la garnison 
fut piisonniÎTC de guerre. Ce gouverneur passa ensuite devant 
un coiise'd de guerre, poursa conduite, et lulcondamnéà mort. 
Valence se défendit avee pins de bonheur. Elle avait été invesl-’e 
parSnchet,(H)iavait ouvert une corres^vondanee avee quelques 
habilans. Ils devaient faire éclater une iusurreetion. Le complot 
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fut découvnrt. Lcgcnoral Caro sortit de la plare avec scs meil- 
leures troupes", aliacjua les Français, les battit, et leur fit 
éprouver une grosse perle. 

Quoique les Français eussent employé avec beaucoup 
d’activité la supériorité de leurs forces à étendre leurs con- 
quêtes dans uue partie considérable de l’Espagne, néanmoins 
leur grand objet, dans la caïupague de cette année, fut d’ob- 
tenir l’entière possession du Portugal. Il avait en consé- 
quence été résolu de commeiu-er par réduire les deux fortes 
places de Ciudad-Rodrigo et d’Almeïda. Leur situation sur 
la frontière entre les deux royaumes, rendait les Français 
maîtres de la communication libre de l’un à l’autre pour leur 
armée. C’est pourquoi, aussitôt que la prise d’Oviedo etd’As- 
torga eut laissé la faculté de disposer d’une partie des troupes 
françaises occupées à tenir en échec les Espagnols des pro- 
vinces septentrionales, le maréchal Ney investit Ciudad-Ro- 
drigo. En même temps, le maréchal Masséna arriva de France 
pour prendre le commandement de l’armée destinée à la con- 
quête du Portugal, etqui consistaitenprès deGo,OOobommcs. 
Le siège de Cindad-Rodi igo fut long-temps empêché par 
différens obstacles, entr’autres par le voisinage de l’armée 
anglo-portugaise commandée par lord Wellington. Enfin la 
tranchée fut ouverte dans le milieu de juin; Masséna était 
arrivé au camp français; Nev commandait les troupes sur la 
rive droite de l’Agueda, et Junot celles de la rive gauche. Une 
canonnade terrible eut lieu desdeuxcôtés. Enfin, le to juillet, 
l’explosion d’une mine ayant rendu une brî-chc praticable, 
et les assiégeans se préparant à donner l’assaut, la garnison se 
rendit h discrétion ; il y eut environ 7,000 hommes faits 
prisonniersde guerre. LesFrançaisinvestirentensuite Almeida. 
Les tranchées devant cette place furent ouvertes dans le 
mdicn d’aout. Sa garnison était de 5 ,ooo hommes, en partie 
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anglais, en panic portugais, commandés par des oHîciers 
anglais ; elle avait poiic gouverneur le brigadier-général Cox. 
La vigueur delà défense aurait probablement retardé In prise 
de la place, si une bombe ii’eùt pas éclaté sur le principal 
magasin à poudre, ce qui occnsiona une explosion épouvan- 
table : ses dégâts furent adieux 5 elle mit la ville en flammes. 
Masséna cessa son fèn et envoya un parlementait e ofliirune 
capitiilatiun. A’près quel(|^es négociations , ses coudiiions 
fuient acceptées le 27 août. La garnison obtint les honneurs 
de la guerre, mais resta prisonnière, à rexcepüon de la 
milice portugaise, (|ui eut la pei mission de n‘tourner (liez 
elle : beaucoup de soldats entrèrent au service de la France. 

La grande lutte pour la possession du Portugal allait com- 
mencer. AV'ellington , à (jui la défense de ce pays était confiée, 
avait jugé it propos de se retirer de Badajoz, en décembre, 
et de se placer au nord du Tagc. En féviier , les Anglais et 
les Portugais étaient postés sur un grand nombre de points 
en Portugal et sur la frontière du ctîté de l’Espagne. W(;l- 
lington avait , en mars et en avril , son quartier général 
principalement à Viseii. Pendant le si(':ge de Ciudad-Rodrigo, 
le principal poste de l’armée était Guarda d où l’on pouvait 
apercevoir les lignt^s fram,aises ; mais il n’était pas possible 
de rien entreprendre d’important pour le secours de la place. 
Après la reddition d’Almeida, Wellington concentra les diffé- 
rentes divisions de l’armée combiné'e, et commença sa retraite 
sur Lisbonne. Il avait formé un plan de campagne défensive 
auquel il tint invariablement ; commerarmée de Masséna était 
beaucoup supérieure à la sienne, au moins par le nombre des 
troupes sur lesquelles On pouvait se fier, il résolut d’éviter 
des actions générales, mais de profiterde toutes les occasionsde 
retarder la marche de l’ennemi en occupant de fortes positions. 
En même temps, il mil k exécution la mesure rigoureuse, mais 
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ilTu ace do rendre tout le pajs sur la lirpie de niarrlic entière - 
ment inliospilalier pour les Fi ançais en le Faisant évacuer par 
les liabiians suivis de tout ce (pi’ils pouvaient eniporltr : le 
reste rut'déiniit. Fn eonséquence , il publia, le 4 août , une 
prodamatiüii qui déelarait traitées à la patrie et soumettait au 
cbàtimeut eneouru par r(^ eriine, tous les magistrats et toutes 
les personnes occupant des emplois sons le gouvernement, qui 
resteraient dans les villes et dans les villages après avoir reçu 
d’un oflicier militaire queleonqi* l’ordre de partir, et tout 
individu (pideoiuiue (jui entretiendrait des ( ommunieations 
avec rennemi. 

Le 21 septendjrc, toutes les troupes sous les ordres de 
Masséna étaient concentrées a Viseu; il s’y arrêta quelque 
temps, petulaiil lequel Wellington passa le Moudego avec 
son eenlic, et sou aile gauche occupa la Sierra-bu/.aeo qui 
s’étend jusqu'il cette rivière. Masséna atriva , le 26, en front 
de la position de AVellington qu'il attaqua le lendemain. Les 
Français gravirent la montagne en difleiens endroits avec le 
plus grand courage, et une division atteignit le sommet; 
mais ils furent reçus nver une résolulion égale, a la pointe 
delà baionnclle, et finirent par être repoussés en laissant 
2,000 hommes sur le champ de bataille. La perte des Anglais et 
des Portugais fut aussi irès-cousidérahle. Compie les Français 
n’avaient été que repoussés, Masséna tourna aussitôt la po- 
sition des Anglais, et marcha par un détour sur Coirahre. 
AVellingtou y arriva le premier par une roule plus directe; 
mais la place ii’olfranl aucun avantage pour la défense, il con- 
tinua sa rclraiic jiiïqu’aux fortes lignes de 1 olTes-^ edras à 
environ 5 o milles de Lisbonne ; il emmena avec lui la 
plus grande partie de la population du pays situé entre ces 
points, y compris celle de Coimhre, avec tons les eflets qui 
ponv.-.ient se transporter : une semblable migration dut ne- 


Digilized by Goo;;le 




i8io. ( i6i ) 

cessaircincnt occasioner lieaucoup de malheurs pariiculiers. 
Cependant, les souffrances des Portugais pauvres furent allé- 
gées par la générosité des habitans de la capitale, et par les 
.secours publics et particuliers qu’ils reçurent d’Angleterre. 

Masséna suivait de près l’armée en retraite. Après avoir re- 
connu les postes , admirablement fortifiés et liés entr’eux , 
qu’elle occupait. Use contenta de renforcer sa propre position , 
et de rassembler des subsistances , qui commencèrent bientôt 
à devenir très-rares pour lui. Scs quartiers étaient resserrés par 
la milice portugaise , qui occupait un très-grand espace dans 
le nord-ouest, et dont un parti commandé par le colonel Trent 
étaitentréàCôimbre, etavaitfait 5,ooo prisonniers ,1a plupart 
malades et blessés. Masséna prit son quartier-général à San- 
tarem, et établitses positions le long de la rive droite du Tage, 
et de là à Zéxere , jusqu’aux limites du Hnut-Beïra. Il reçut 
d’Espagne des renforts de troupeset des convois de vivres; mais 
il souffrait des difficultés et des privations , dont l’armée de 
Wellington, ayant la capitale derrière elle, et la mer ouverte 
pour recevoir des secours de tout genre , était naturellement 
exempte. Telles étaient à la fin de l’année la situation des deux 
grandes armées qui devaient décider du sort du Portugal. 

Les Cortès d’Espagne, l’objet des espérances de la nation , 
s’assemblèrent enfin à Cadix , le ai septembre. Ce corps de 
représentans avait été élu par les provinces , les villes et les 
principales juntes , d’après un mode pour lequel on avait eu 
égard à la population et à la propriété. Les Espagnols mirent 
tant de zèle à sa formation, que les élections eurent lieu même 
dans les districts occupés par les Français. Ce corps ne put néan- 
moins être complet à l’époque où il s’assembla, et il était bien 
difficile qu’il le fût , puisque l’on avait pris la résolution d’ad- 
mettre les colonies d’Amérique et d’Asie , à envoyer des 
représentans. Ils prirent le nom de Cortès généraux et 
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Vers la fin de ft-vriei’ , Napoléon annonça au Sénat qn'il avait 
envoyé; à Vielle le piince de Nt;ufchàtel , pour demander la 
main de l’archidurliesse Marie-Louise, fille de l’empereur 
François I , conformément h un contrat qui avait été passé, 
et qui était sans doute un article seciet du dernier traité de 
paix. Le 1 1 mars, l’archiduc Charles, (eprésenlant son 
ancien adversaire , reçut la main de sa nièce , et la nou- 
velle impératrice partit pour aller partager le tréjiic d’un con- 
quérant né dans une condition obscure , mais qui dans l’opinion 
de la cour la plus fière de l'Kurope, était devenu l’égal de 
souverains héréditaires. Cette alliance fut considérée comme 
donnant non moins de sûreté que de lustre è la dynastie corse j 
Napoléon put alors poursuivre avec plus de couliatice les pro- 
jets d’agrandissement qui occupaient toute son ame. 

Continuant à exéi uter ses plans de réunion par lesquels il 
se proposait d’arrondir son empire d’occidi;nt , il s’empara des 
Sept-Provinces hollandaises. Elles n’avaient réellement été 
qu’une dépendance de la France sous le roi Louis ; mais au 
mois de décembre précédent , on avait insinué qu’cdles allaient 
devenir une partie intégrante de l’Empire français , auquel 
elles appartenaient naturellement , comme n’étant qu’une al- 
luvion du Rhiu, de la Meuse et de l’Escaut. Des troupes fran- 
çaises au nombre de 4 o,ooo hommes , furent successivement 
introduites en Hollande , et on en plaça aux embouchures 
des fleuves, avec des douaniers français , pour empêcher tout 
commerce avec l’Angleterre. Ia: 29 janvier , on notifia au roi 
Louis que l’empereur insistait sur l’occupation d’Amsterdam , 
qui allait devenir le quartier-général des Français. Louis, qui, 
avec raison ne se regardait plus comme roi , abd'q;’a ccîte 
dignité nominale en fitveur de ses fils , et déclara la reine, ré- 
gente. IjC jour de son abdication, il publia une proc.latn.'>lion 
par laquelle il faisait ses adieux au corps législatil', et exposait 
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les circonstances qui l’avaient mis dans la nèc'essitc de signer 
avec son frère, l’empereur des Français, un traité qui lcpri\ait 
de toute autorité, et il les invitait à recevoir les Français avec 
égard et cordialité ; il témoigna une vive alléction pour ses 
ci-devant sujets ; et en effet , durant un règne bien court , il 
s'était montré constamment l’ami véritable d’un peuple à qui il 
avait été inipc>sè arbitrairement , et il était trop hollandais 
pour conserver l’affection de l’empereur des Français. Sonacie 
d’abdication fut regardé comme nul, pour n’avoir pas été pré.v 
lablement concerté avec l’empereur, et les Sept-Provinces furent 
irrévocablement réunies à l’empire français. 

Les autres réunions furent celles du Valais , pour assurer le 
passage des Alpes par le Simplon , et celles des villes anséati- 
ques , ainsi que de toute la côte, depuis l’Ems jusqu’à l’Elbe, 
commandées, était-il dit, par les circonstances. L’électorat 
d’Hanovre fut réuni au royaume de Wcslplialie , et son nom 
même fut aboli. Les lois de la conscription furent étendues à 
<e pays, de même qu’à toutes les autres dépendances de l’em- 
pire français. En France, les chaînes du pouvoir despotique 
furent rivées par l’espionnage , les emprisonnemens arbitraires, 
une police rigoureuse, et des restrictions mises à la liberté 
de la presse } et , tandis que la gloire de la nation était au 
comble , tout vestige de sa liberté fut eflâcé. 

11 arriva cette année, en^ Suède, un événement qui peut 
tenir sa place parmi les plus extraordinaires de l’histoiie 
d’Europe.' Le duc de Sndemianie , élu roi sous le nom do 
Charles XIII , après le détréneraent de Gustave , son neveu , 
qui avait été déposé, se voyant âgé et sau» enfàns, jugea né- 
cessaire de faire élire un successeur à la couionne. La diète Ct 
choix en conséquence de Charles-Auguste , prince d’Augus- 
tenbourg, sujet danois, qui se rendit à Stockholm au mois de 
janvier, et reçut les hommages des Etats. Le 29 mal, il pas- 
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«nit en revue des régiraens de cavalerie, lorsqu'il fut attaqué 
d’uii mal soudain , tomba de cheval , et expira Lieutùt après. 
Ses funérailles devinrent tragiques par une émeute populaire, 
dans /laquelle le comte de Fersen, maréchal du royaume, 
soupçonné , sans fondement , d’ètre l’auteur de la mort du 
prince, fut enlevé en présence d’un régiment des gardes, et 
massacré de la manière la plus barbaie. Au mois d’août, les 
Etats s’assemblèrent à Orebro pour l’élection d’un autre suc- 
cesseur au trône. Les candidats étalent : le (ils aîné de Gustave; 
mais la descendance de Tex-roi était regardée comme illégi- 
time ; le prince de llolstein , frère aîné du feu prince d’Augus- 
tenbourg ; le roi de Danemark , et le maréchal d’empire Ber- 
nadette , prince de Ponte-Corvo. Celui-ci fut élu prince royal 
de Suède par le suffrage général de tous les ordres composant 
les Etats. Il fournit ainsi l’exemple inouï, dans les temps 
modernes, d’une ancienne monarchie qui rejetait lès diffé- 
rentes branches de la maison de ses rois, et choisissait spontané- 
ment pour son souverain futur un soldat de fortune , un 
étranger d'une origine peu élevée , et qui n’était connu de la 
nation que pour avoir résidé dans le nord de l’Allemagne 
comme un des capitaines de Napoléon. On ne peut guère 
douter que le crédit de la France n’ait influé sur l’élection ; 
mais il n’est pas évident que l’empereur ait pris une part di- 
recte à cet événement. Bernadotte ayant acquis une grande 
fortune et en usant très-libéralement, on peut supposer 
qu’une influence d’une autre espèce aura contribué à son élé- 
vation. Le prince royal fiit installé le i*' novembre, et adressa 
à la diète un discours très-bien adapté à la circonstance. Dans 
le même mois, le gouvernement suédois rendit un décret 
pour interdire tout commerce avec l’Angleterre , et en annon- 
çant son adhésion au sptème continental, se joignit aux puis- 
sances qui faisaient la guerre à laGrande-Breugne. 
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Les Danois continuaient à montrer leur jniinositc contre 
cette puissance , en éfjuipant des bàtimens aunes et des 
canonnières pour nuire h son commerce de la Baltique; ils y 
réussirent. Cependant les Anglais s’emparèrent de l’ile d’An- 
liolt dans le Calegat : elle fut pour eux un entrepôt très-utile 
de marchandises prohibées. 

Le roi de Naples Joachim (Murat) réunit, au commen- 
cement de juillet , sur la côte de Calabre , des forces consi- 
dérable de terre et de mer pour effectuer une invasion en 
Sicile. Sir John Stuart, commandant anglais, fit d’cxccl- 
lens préparatifs pour résister à l’attaque dont il était menace, 
disposant toutes ses troupes sur une ligue le long de la côte 
avec une chaîne de communications, et défendant la côte 
par des batteries et des canonnières. Le feu ne cessait pas des 
deux côtés dans la partie la plus étroite du détroit : c’était 
plutôt un spectacle qu’un combat sérieux; mais dans les 
attaques répétées qui cuiTiit lieu contre la flottille napolitaine, 
un grand nombre de bàtimens fut pris, détruit ou dispersé. 
Le i8 septembre, un corps de 3 , 5 oo Napolitains et Corses 
débarqua au Phare; mais deux régimens anglais lui firent 
900 prisonniers, et forcèrent le reste k se retirer sur les 
canonnières. Le 2 octobre, Joachim annonça que l’expédition 
en Sicile était ajournée, rcxpéricuce avant prouvé suflisam- 
mentqucles flottilles de l’ennemi ne pourraient pas empêcher 
le passage, quand on le tenterait sérieusement. 

Les TurcsetlcsRussescontinuèrentcetteanuée leur guerre 
meimtrière sur les bords du Danqbe , sans autre objet apparent 
que leur destruction mutuelle. U se livra plusieurs combats 
sanglans ; les Russes prirent pluâeurs villes en Bulgarie, 
mais échouèrent àRoudschouk, k Schoumla et à \arna. Les 
Turcs, qui agissaient avec une vigueur extraordinaire, en- 
voyèrent une flotte dans la mer Noire, et firent des démons- 
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traiiuns contre la Crimée pour opérer une diversion en faveur 
dugrand-visir. Les Russes coneenlrérent leurs forces comme 
pour faire une irruption en Romanie, ce qui obligea 
grand-visir à se placer avec une partie de son armée entre eux 
et Andrinople. Le grand-seigneur leva l’étendarl du prophète 
et alla à quelque distance d(; Constantinople d’où il envova 
des troupes pour joindre le visir. La guei re continuait encoie 
entre les Turcs et lesServiens; elle était généralement favo- 
rable aux derniers. Malgré les besoins urgens de la cour 
ottomane , elle envoya une armée en Syrie cotitre les 
Wahabis qui s’étaient déclarés les ennemis des Musulmans : 
ces peuples se livraient aussi .à la piraterie. Au mois d’avril, 
le gouvernement anglais de Bombay envoya contre eux une 
expédition dans le golfe Persique. 

Plusieurs succès împortans illustrèrent les armes anglaises 
dans le courant de celte année, sur-tout dans les régions au- 
delà des mers. 

,Au mois de mars, une expédition commandée par Eyre, 
capitaineduAfn^u^cené, et par le brigadier-général Osw'ald, 
partit de Zante contre file de Ste. Maure dans la mer lonienue. 
Après un combat très-chaud, ils emportèrent la forteresse d’as- 
saut, et firenlla garnison de700 hommes prisonnière deguerre. 

Dans les Antilles, la Guadeloupe, la seule île qui restât 
aux Français dans cette partie du monde, se rendit, le 
5 février, à des forces combinées commandées par le général 
sir G. Beckwith et l’amiral sir A. Cqchrane. 

Les lies de Bourbon eide France, dans la mer des Indes , 
qui avaient si long-temps nui au commerce des Anglais dans 
ces parages, furent soumises cette année à leur domination. 
Lord Minto, gouverneur général des Indes , ayant formé le 
projet de les réduire, un corps de i 65 o Européens et de 
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i,6ooCipayes pariîl rleMadras, (;tful rejoint par 1000 hommes 
de plus venant de l'ile Rodii|^ue. (ies troupes, sous les ordres 
du lieutenant-colonel Keating , étaient embarquées snr des 
bàtimens de transports, et escortées par des vaisseaux de 
guerre; elles arrivèrent au commencement de juillet devant 
l’ile de Bourbon , et firent des dispositions pour attaquer 
Saint- Denis , la principale ville. Ole demanda, le 8, à capi- 
tuler à des conditions honorables qui furent acceptées. 
Saint-Paul, l’autre ville de Bourbon, se rendit le 10, et toute 
l’ile se soumit. 

Un corps de prés de 10,000 hommes composé de troupes 
des Indes et du oap de Bonne-Espérance, et commandé par 
le major-général John Abercrombie, et une flotte sous les 
ordres de l'amiral Bertie , se donnèrent rendez-vous à l'Ile-de- 
France; le 29, les troupes débarquèrent. Il y eut quelques 
escarmouches en attendant que l’artillerie fût débarquée; et 
les Anglais se préparèrent à attaquer les forts. I.>o 3 décembre, 
les Français proposèrent une capitulation qui fut signée le 
même jour : l’ile , une grande quautité de munitions et de 
marchandises, cinq grandes frégates et quelques autres vais- 
seaux delà compagnie des Indes anglaise, pris par les Français , 
tombèrent au pouvoir des Anglais. La garnison devait être 
renvoyée en France , sans condition. Cette ile était la posses- 
sion la plus précieuse qui resu'it aux Français à l’est du cap de 
Bonne-Espérance. Les Anglais expédièrent ensuite trois fré- 
gates pour détruire les redoutes élevées par les Français à 
Tametava sur la côte de Madagascar , et pour les expulser de 
quelques autres retraites moins importantes. Cette aflaire ter- 
minée, il ne resta plus à la France au commencement de 
l’annéee suivante un seul coin de terre dans les deux Indes , 
ni un seul bâtiment sur l’Océan indien. 
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Les Anglais firent aussi ^ à reslrémilé de l’Orient, de nou- 
velles conquêtes sur les Hollandais , qui étaient toujours les 
patiens dans les querelles entre la France et l’Angleterre. Le 
17 février, l’établissement hollandais d’Amboine avec les îles 
qui en dépendent , se rendit à une expédition anglaise, partie 
de Madras. Un détachement de marins, ayant pour chef le 
capitaine Cole, commandant la frégate la Caroline , ayant 
emporté, le 8 août, un fort sur Hle de Banda-Neira , l’ile de 
Banda, la principale des îles des Epices, quoique défendue par 
700 hommes de troupes réglées et 3 oo hommes de milice, se 
rendit à discrétion avec toutes ses dépendances. Les Anglais 
y firent un butin immense. 

Un échec contre-balança celte suite de succès des armes 
anglaises. Quatre frégates, le Sirius , la Magicienne , la 
Néréide et l'Iphigénie , de la station du cap de Bonne- Eispé- 
rance , entreprirent, au mois d’août, l’attaque du Port du 
Sud-Est, dans l’îlc de France, vis-k-vis de l’île de Passe, où 
trois frégates françaises avaient conduit deux vaisseaux de la 
compagnie des Indes, qu’elles avaient pris. Le Sirius et la 
Magicienne eurent le malheur de toucher sur des bancs que 
leurs pilotes ne connaissaient pasj les équipages de ces b.àii- 
mens y mirent le feu. la Néréide s’étant tenue plus piès du 
port intérieur, é-choua aussi , et quoiqu’elle fût exposée au feu 
des frégates ennemies et des batteries de la côte , Willoughby , 
son brave capitaine , ne se rendit que quand tout l’équip.vgc 
eut été ou tué ou blessé. L’Iphigénie , étroitement bloqmV 
dans l’ile de Passe , fut ensuite prise ainsi que l’ile. 

Les différens entre les gouvememens de la Grande-Bre- 
tagne et des Etats-Unis d’Amérique n’étaient pas ajustés. 
Quand M. Erskine eut été rappelé , on lui donna pour suc- 
cesseur M. Jackson, comme ministre en Amérique. Celui-ci 


Digitized by Google 



( 170 ) i8io. 

trouva le gouvcnicim-nt et la naiiuu très-iiTilés conlre l’An- 
gleterre , pour avoir désavoué rarrangeiiieui conclu par 
M. Erskine. Le ton ferme et absolu que M. Jacksou prit dans 
srt négociation , contribua de plus à le rendre désagréable, et 
le résident américain à Londres reçut l’ordre de demander le 
rappel de cet envoyé. Cette demande fut accordée, mais sans 
être accompagnée , de la part du roi , d’aucune marque de 
mécontentement de sa conduite. Le mai, le congrès amé- 
ricain adopta un acte portant que , dans le cas où , soit la 
Grande-Bretagne, soit la France , modifierait scs édits de ma- 
nière à cesser de violer la neutralité du commerce des Etats- 
Unis, et que l’autre de ces deux états n’eu ferait pas autant dans 
le délai de trois mois , la restriction du commerce cesserait à l’é- 
gard du premier , et resterait en pleine vigueur pour le second.. 
Le 2 novembre , le président Madison publia une proclama- 
tion annonçant que les édits français étaient révoqués, et qu’en 
conséquence les restrictions seraient désormais abrogées pour 
la France. M. Gailatin , trésorier des Etats, écrivit le même 
jour aux receveurs des douanes , pour les itifonner de la ces- 
satioq des restrictions envers la France, et déclarer qu’elles 
reprendraient toute leur force envers la Grande-Bretagne le 
2 février suivant , si cette puissance ne révoquait pas de même 
les décrets bostilcs. Par une seconde lettre, il dit que son 
avis était que, dans le cas cité plus haut, toutes les marchan- 
dises anglai^'s qui arriveraient postérieurement au 2 février, 
fussent confisquées. La dispute entre l’Angleterre et l’Amé- 
rique restait , à la fin de l’année , dans cet état peu ras- 
surant. 

On vit commencer, cette année, dans l’Amérique espa- 
gnole, les dissenlions civiles qui ont depuis fait couler tant 
de sang, et causé tant de troubles. La manière dont la mé— 
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tropole gouvernait ces vastes contrées, y causait depuis long- 
temps beaucoup de mécontentement ; mais elles étaient si at- 
tachées à la cause générale des Espagnols, que les usurpations 
de la F’ranre y excitèrent le zèle de tous pour leur défense , et 
que les colons se soumirent avec empressement aux gouverne— 
mens provisoires d’Espagne, et envoyèrent d’abondantes contri- 
butions pour l'aider dans ses eÜbrts, Cependant le mauvais suc- 
cès des mesures adoptées par la junte centrale et par la régence, 
engagea les colonies à aviser aux moyens de se préserver du 
joug de la France 5 il s’y joignit ensuite le dessein de saisir 
l’occasion de redresser , par leurs propres cd’orls , les gt ief$ 
dont elles soull'raient. D’après ce que l’on sait, cet esprit se 
manifesta d’abord à Caraccas ; les magistrats y furent déposés, 
et on nomma un gouvernement provisoire, fondé sur le prin- 
cipe de la fraternité et de l’unité avec la métropole. D’autres 
provinces adoptèrent ces mesures révolutionnaires; et, le 19 
avril , Caraccas, Cumana, Varinas, la Marguerite, Barcelone, 
IMerida et Truxillo , formèrent une union sous le nom de 
Confédération américaine de. Venezuela. Quoique les prin- 
cipaux chefs eussent pour^but ultérieur de proejnmer l’indé- 
pendance, ils professèrent un vif attachement pour l'Espagne, 
et jurèrent obéissance à Ferdinand VU. Ils ne reconnurent 
pas néanmoins l’autorité de la régence de Cadix, soutenant 
que la junte centrale n’avait pas eu le droit de la nommer sans 
assembler les Cortès. Dans le fait , les intérêts des colons et 
ceux des négocians de Cadix étaient diamétralement opposés; 
l’influence de ceux-ci fit déclarer traîtres et rebelles les colons 
révolutionnaires , et tous leurs ports furent mis en blocus jus- 
qu à ce qu’ils eussent reconnu les droits de la régence. Deux 
partis commencèrent alors k diviser l’Amérique espagnole : 
celui des royalbtcs, qui se soumettait à la régence comme 
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repn'.scnlant Jegalpinpiit le roi Ferdinand, et celui des indé- 
pcndans qui aspiraient à se gouverner èux-mèmes. Le roi Jo- 
sepli essaya, par le moyen de quelques émissaires, d’établir 
son autorité dans les provinces espagnoles de l’Améiiquc sep- 
tentrionale; mais ce fut sans succès, l’aversion pour l'usur- 
pation française étant trop générale. 11 était plus important 
de découvrir ce que l’on pourrait attendre de la cour d’An- 
gleterre , et la junte de Caraccas entama une correspondance 
\ ce sujet avec le gouverneur de Curaçao. Celui-ci ayant de- 
mandé des instructions au ministère, lord Liverpool écrivit, 
le 29 juin, une lettre dont le but était de faire connaître pu- 
bliquement le système d’après lequel le gouvernement anglais 
avait le dessein d’agir relativement aux colonies espagnoles : 
elle portait eu substance que, fidèle aux devoirs que lui im- 
posaient la justice et la bonne foi , le roi n’encouragerait au- 
cune démarche qui tendrait à séparer les provinces espagnoles 
en Amérique de leur métropole ; mais que si l'Espagne était 
contrainte à subir le joug de l’ennemi commun et h perdre 
son indépendance, sa majesté regarderait comme une obliga- 
tion de donner à ces provinces tous les secours possibles pour 
les rendre indépendantes de la France espagnole. Une copia 
de cette lettre fut communiquée à la régence de Cadix , et en- 
suite insérée dans tous les journaux espagnols. 

I..a fin de l’année fut marquée par le retour d’un malheur 
domestique qui produisit dans le gouvernement un change- 
ment faisant époque dans les annales du règne actuel. Le 
roi par suite, à ce que l’on supposa, de la douleur profonde 
que lui causèrent les souffrances de la princesse Amélie, sa 
plus jeune fille, souffrances qui se terminèrent par sa mort 
arrivée le 2 novembre, fut attaqué de nouveau de la maladie 
mentale qu’il avait di^à essuyée ; c’est pourquoi , lorque le 
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j)arlcmcnt se réunit le 2 novembre, une proclamation pro- 
longea sa prorogation. Après plusieurs ajournemeiis succesifs 
fondés sur l’opinion favorable des mt-decins relativement au 
rétablissement prochain de lasanlé du roi, il devint nécessaire 
de remplir par une régence la lacune que le défaut de la 
branche exécutive laissait dans le gouvernement. Le 20 dé- 
cembre , M. Perceval proposa dans la chambre des communes 
trois résolutions, copiées de celles que M. Pitt avait pré- 
sentées dans une occurrence semblable, en 1788 et 1789. 
La troisième seule , déclarant que le mode convenable de 
suppléer au défaut du pouvoir exécutif serait d’y pourvoir 
par un bill , amena une division. M. Ponsonby ayant proposé, 
par amendement , de présenter une adresse au prince de 
Galles pour le prier de se cbarger de la régence , l’amende- 
ment fut rejeté par 269 voix contre 197. Dans la chambre 
des pairs , les mêmes résolutions .et un semblable amende- 
ment furent proposés; celui-ci fut repoussé par 100 voix 
contre y 4 . Les raisonnemens employés dans les débats ayant 
été les mêmes que ceux dont on avait fait usage dans l’oc- 
casion prcTédente , il est inutile de s’y arrêter. Le reste des 
opérations relatives à la régence appartient à l’histoire de l’an- 
née suivante. 

La rigueur extraordinaire que le gouvernement français 
mit cette année li poursuivre son projet d’exclure le com- 
merce anglais de tous les ports du continent soumis à son 
influence , commença à produire l’effet de diminuer consi- 
dérablement les demandes d’objets manufacturés en Angle- 
terre. Ce furent sur -tout les manufactures de coton qui 
souffrirent; de nombrçuses banqueroutes, dans cette bran- 
che de commerce , en furent la conséquence. L’énorme dé- 
préciation de la valeur du dernier emprunt du goiiverne- 
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ment, fut un des piemiers symptômes des omliarras pécu- 
niaires et des idées sombres que l’on se formait de l’avenir. 
Quelques résultats tragiques de cet état de choses produi- 
sirent une vive impressiou sur le public. 

En II lande, l’esprit de mécontentement, qui jamais ne 
dormait long-temps , prit le caractère d’une aniipatliic vio- 
lente contre l’union des deux royaumes. Dans une assemblée 
nombreuse qui se tint à Dublin , on vota unanimement une 
pétition très-forte pour sa i-évocation , quoique ce fut cer- 
tainement avec bien peu d’espérance de succès. 
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LI* ET LII* ANNÉES DE GEORGES III, 

IV® I:T V* DU PARLEMENT. 

mil de la régence et dèbaUi. — Il passe et est accepté par 
le prince de Galles, qui conserve le ministère en place. 

— Discours prononcé par une commis don. — Lættre de 
M. IV. Poole, qui enjoint d'entamer d'office des procé- 
dures contre les électeurs des délégués au comité catho- 
lique de Dublin; le parlement la prend en considération. 

' — Pétition des catholiques aux deux chambres , rejetée. 

— Nouvelles opérations des catholiques d'Irlande et du 
gouvernement. — Le docteur Sheridan acquitté. — Mo- 
tion de censurer le chancelier. — Secours donné au com- 
merce souffrant. — Enquête du parlement sur l'état de 
l'argent monnayé. — Résolutions prises en conséquence. 

— Bill de lord Stanhope contre la verte des espèces d'or 
rt des prix plus élevés epie leur valeur nominale en papier, 

et la dépréciation des billets de banque. — Budget. 

Le duc d' York est renommé commandant en chef. 

Clause dans le bill de mutinerie, qui permet de commuer 
les punitions corporelles. — Bill pour l'échange des mi- 
lices anglaise, et irlandaise. — Bill proposé par lord 
Sidmouth jmir modifier lacté de tolérance. — f.e Por- 
tugal. — Retraite de Masséna ; il est poursuivi par 
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IVeUinglon .. — Prise d' Alméida. — Bataille d' Alhuera. 

— Les Anglais échouent à Badajoz. — Campagne en 
Catalogne et en Estramadoure. — Les F rançais prennent 
Badajoz. — Bataille de Barossa. — Prise de Tarragone 
par les Français. — Leurs succès dans le royaume de 
Valence. — Autres affaires en Espagne. — Opérations 
des Corti-s. — Hambourg réuni à la France. — Cons- 
cription maritime. — Naissance du roi de Rome , fils 
de Napoléon. — Concile. — Napoléon visite les côtes 
et la Hollande. — ■ Campagne entre les Russes et les 
'Pures, — Différens entre la Russie et la France. — 
Affaires de l Autriche, — Fiasse et Confédération du 
Rhin. — Suède. — Les Danois repoussés à Anholt. 

— Suspension de commerce entre V Angleterre et V Amé- 
rique. — Affaire entre Le pelit-Bclt et Le Président. — 
Négociations infructueuses pour terminer la querelle entre 
les deux pays. — Evéneniens de V Amérique méridio- 
nale. — Guerre entre Buenos-Ayres et Montevideo. — 
Antilles. — Insurrection à la Marlinicpie. — Indes 
orientales. — Le Rajah de Travancour détrôné. — Les 
Anglais prennent Java. — Diverses affaires navales. 

— Grandes pertes causées par des nauj'rages. — Dé- 
nombrement des habitans de la Grande-Bretagne. — 
Sédition parmi les ouvriers en bonneterie. 


On a laissé, h la fin de l’année dernière, le parlement en- 
tièrement occupe de l’aDfaire importante d’établir la régence. 
Le 3i décembre, il se tint une couférencc entre les deux 
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chambres , après laquelle on annonça à la chambre des com- 
munes que les pairs consentaient aux résolutions rapportées 
précédemment. Alors M. PerccTal, h la suite d’un long dis- 
cours, présenta cinq propositions qui devaient servir de base au 
billh rédiger pour régler la régence. La première nommait le 
* prince de Galles régent, avec certaines réserves et restrictions ; 
par la seconde, il ne pouvait créer des pairs qu’après un délai 
fixé; par la troisième,!! ne pouvait pas conférerdes emplois en 
réversion , et ne pouvait accorder des places et des pensions que 
durant le bon plaisirdu roi ; la quatrième réglait ce qui concerne 
la propriété particulière du roi ; et la cinquième investissait la 
reine de l’administration de la maison du monarque. L’op|^i- 
tion combattit d’abord la première proposition h laquelle te- 
naient les autres ; elle portait que le pouvoirdu régent serait sou- 
mis à des restrictions. M. Lambe pitÿosa cet. amendement : « Le 
pouvoir royal sera conféré au prince sans aucune restriction. » 
A la division , l’amendement fut rejeté par 334 voix contie 
300 : cette faible majorité annonçait que dans l’opinion gé- 
nérale les ministres* n’étaient pas bien fermes dans leurs 
places. On annonçait comme certain qu’ils n’avaient pas la 
confiance du prince , et on s’attendait h les voir sacrifier dès 
que la régenae serait établie; mais, d’un autre côté, l’espoir 
du prompt rétablissement du roi, regardé par ses médecins 
comme presque assuré, donnait 'aux ministres une forte 
chance d’ètre replacés. Il s’établit ainsi un équilibre d’espé- 
rances et de projets qui explique les diverses fluctuations de 
parti durant la marche de cette afiaire importante. 

Une difficulté imprévue , venant de la suspension de l’au- 
torité royale, fut la première chose qui exigea l’intervention 
du parlement. Le 3 janvier, le chancelier de l'échiquier an- 
nonça à la chambre des communes, qu’il s’était élevé une 
difiérence d’opinion entre la trésorerie et réi biqtnci', roncer- 
3 V3 
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liant le paiement de certaines sommes destinées par le parle- 
ment k l’usage de l’atmée et de la marine, et il demanda que 
les pièces relatives k cet objet fussent produites. La cliambre 
s'éiant formée en comité pour les examiner, le chancelier de 
l’échiquier fit la motion que, jusqu'à ce qu’il eût été piis les 
mesures nécessaires pour remplir le manque qui existait dans * 
l’autorité royale, les commissaires de la trésorerie fussent 
tenus de douner leurs mandats k l’auditeur de l’échiquier pour 
les paiemens que l’exigence des cas rendrait nécessaires , et 
que les officiers de l’échiquier fussent autorisés à obéir k ces 
mandats. Après un long débat, la motion passa sajis division. 
Lo^qu’elle fut portée k la chambre des pairs, le 5 janvier, 
on demanda au chancelier pourquoi il n’avait pas fait usage 
du grand sceau dans cette occasion; il répondit qu’il ne voyait 
pas comment il aurait pu^n servir pour tirer de l'argent de 
l’échiquier pour les servit dont il était question. On fit 
quelques observations sur l’usage du sceau privé pour le meme 
objet; alors le comte de Westmorlaud déclara que, si la dif- 
ficulté avait pu être écartée parce moyen, il aurait pris sur 
lui la responsabilité d’apposer le sceau. La motion finit par 
passer ; mais vingt-un pairs signèrent contre elle une protes- 
tation , fondée sur le caractère inconstitutionnel de l’opé- 
ration , qui aurait pu être évité par ime adresse au prince de 
Galles, pour l’engager à se charger de la régence. 

Après beaucoup de discussions , le bill de régence passa eu 
loi le 5 février. Les pouvoirs accordés au prince régent et les 
bornes mises k son autorité, étaient conformes' aux proposi— 
rions faites par le ministre. Ces dernières devaient continuer 
jusqu’après le x" février 1812. La réintégration du roi d.nis 
son autorité devait avoir lieu sur une simple notification de la 
reine et de son conseil au conseil privé que sa majesté était 
rétablie , après cpioi le monarque reprenait naturellement 
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IV'xercicc du pou\oir. Leb aiemljivs de ce conseil , dont le* 
fondions éuiient d’une si haute imporlance , furent les arche- 
vé(jues de Caiitorbéry et d’York, le duc de Monlrose, les 
comtes de YViiichelsea et d’Ayleslbrd, lord Eldun et lord El- 
leiiLoroii", et sir William Grant. Lorsqu’une commission des 
deux chambres se rendit auprès du prince avec les résolutions 
conecriiaut la régence, sou altesse, en acceptant cette fonc- 
tion , exprima ses regrets de ce qu’on ne lui avait pas donné 
l’occasion de faire eonnaitre la conduite que le devoir et l’af- 
fection lui auraient dictée envers son père et son souverain; 
le prince ajouta qu’il conservait toujours la façon de penser 
qu’il avait manifestée précédemment dans une occasion sem- 
Llable. La nation n’était cependant pas préparée à espérer 
qu’une conséquence des sentimens respectueux du prince se- 
rait de ronserver le ministère actuel; mais il écrivit une lettre 
il M. Perceval pour lui déclarer que son injtention n’était pas 
tie déplacer les hommes auxquels le roi avait donné sa con- 
fiance , et il assura positivement que l'adcction et les devoirs 
d'un lils lui faisant un devoir d’éviter tout ce qui , dans les 
actes de la régence , pourrait avoir l’effet d’ètre en opposition 
avec les progrès du rétalilissement de la santé de son souve- 
l ain , celte considération seule dictait la résolution qu’il com- 
muniquait en ce moment. 

On reconnut é*videmment que le régent regardait ses fonc- 
tions de chef de l’état comme étant de forme plutôt que réelles , 
lorsqull refusa d’ouvrir le parlement en per^nne , et donna 
son approbation à un discours qui ne diflérait en rien, excepté 
pour ce qui touchait la circonstance de la régence, de celui 
que les ministres auraient composé , si le roi avait continué 
h occuper le trône. Il était question, dans ce discours , des 
succès des armées du roi par mer et par terre dans la dernière 
c.nmpagnc, de la dispute qui existait encore avec l’.Amérique, 
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lies embarras commcreîaux du royaume , enfin , du déficit du 
revenu en Irlande ; mais cet inconvénient était compensé par 
le produit du revenu dans la Grande-Bretagne, qui, l’année 
précédente, avait été plus coiifidérable qu'à aucune époque 
connue, et cependant il n’y avait pas eu de nouvelle taxe. 11 
exprimait, comme à Bordinnire , ime confiance entière dans 
le zèle et la libéralité des communes pour soutenir la grande 
lutte dans laquelle sa majesté était engagée; par uéces.sité; il 
finissait par le u ardtMU du régent de pouvoir être à même 
de remettic, san.s altération , dan.s les main.s dti roi, le gou- 
vernement de scs états. 11 ne se passa rien de remarquable 
dans la tlisciission des adresses d’usage ; eiles passèrent sans 
division dans les deux cbamlrres. 

On acquit une nouvelle preuve du point de vue sous lequel 
le régcui considérait l'autorité dont il était investi, par une 
communication du chancelier de l’échiquier à la chambre des v 
communes ; il annonça que S. A. R. , instruite que l’on de- 
vait faire une motion eoiieeriianl des dispositions h prendre en 
laveur de la maison du régent , déclarait qu’elle ne voulait 
pas , pour son éclat personnel , ajouter un nouveau fardeau à 
ceux qui pesaient déjà sur l.i nation. Celle annonce reçut un 
plus ample développement de M. Adam, qui dit, comme y 
étant autorisé, que S. A. R. refusait toute proposition ten- 
dante à former pour lui une ronisou , ou à lui accorder un don 
pris sur la cassette parlicidièrc ; cl que, durant une régence 
temporaire , il Ile voulait pas accepter ce qui devait appartenir 
à la courohne. j 

liC picmier sujet important qui fut présenté au parlement 
de la régence , concernait une mesure adoptée par le parlement j 
d’Irlande, envers les callioli([ues de ce pays. Celle classe nom- i 

breuse de sujets avait long-temps songé aux moyens d’obtenir j 

la restitution entière des droits de cité , qu’elle regardait 
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comme lui étant dus ; elle adopta donc, au moins le plus "cand 
nombre de ceux qui la composaient , le plan de former à 
Dublin un corps de délégués permanent , formé de dix per- 
sonnes élues par cliaque comté, et qui serait cbargé de Ln 
gestion de leurs afiaires, non-seulement pour faire des pétitions , 
.mais aussi pour obtenir le redressement des griefs généraux dont 
les catholiques soudraient. Ce genre d’organisation alarma le 
gouvernement , et donna lieu à une lettre circulaire de M. 
Wellesley Pôle, secrétaire du duc de Richmond , vice- roi 
d’Irlande , adressée aux shérifs et aux principaux magistrats 
de tous les comtés de ce royaume. Après avoir exposé que, 
suivant les rapportsqui lui avaient été adressés, les catholiques 
du comté dans leqi^cl résidait la personne à laquelle la lettre 
était adressée , avaient été , ou devaient être convoqués pour 
élire les délégués à une assemblée illicite , indiquée à Dublin , 
qui s’intitulait comité catholique, M. Wellesley Polo, au 
nom du vice-roi , requérait , en vertu d’un acte de la trente- 
troisième année du règne du roi actuel , k personne à laquelle 
il écrivait , de faire arrêter et emprisonner, à moins qu’il ne 
fût donné caution , toute personne comprise dans son ressort, 
coupabled’avoir, d’une manière quelconque, contribuéà publier 
des avertissemens pour de telles élections ou nominations , ou 
d’avoir assisté à des assemblées tenues pour y procéder. Cette 
demande , quand on en fut instruit , causa en Angleterre beau- 
coup de .surprise et d’alarme. Le 1 8 février ,1e comte de Moira 
entretint la chambre des pairs de cet objet : après quelques 
observations sur la lettre, ildcmandaaux ministres s’ils avaient 
décidécette mesure avant le départ de M. Pôle pour l’Irlande. 
Le comte de Liverpool affirma dans sa réponse que le ministère 
n’avait eu connaissance de cet objet que lorsque la nouvelle 
en était arrivée , mais qu’elle était accompagnée de documens 
qui justiCaient la conduite que l’on avait icnucv Lord Moira 
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fit de son côté la moiioii de donner à la cliatnhre la copie de la 
lettre du secrétaire du comité ralliolique : ces deu-c motiors 
furent adoptées. Le inéine objet fut introduit d’une manicie 
semblable , dans la cbambi e des communes , par M. l’onsonbv. 
M. Perceval alfimia de même que les minisln,“s n*av.?îent éié 
instruits de la demande de M. Pôle , (ju’aprés qu’elle avait eu 
lieu. L’opposition fit dans les deux cliambres la motion de 
donner des copies de tontes les dépeehes écrites an viec-roi 
par le ministre , et de celles qti’il en avait reçues sur celte 
affaire. Cette proposition fut rejetée. M. Polo étant arrivé 
d’Irlande durant cette dis<'ussion , parut le 5 mars à sa place 
dans la cbambre des communes. M. Ponconby demanda alors 
des copii‘s des divers papiers et documens relatifs à celte 
affaire ; M. Pôle la développa daus le plus grand détail. Il 
s’attacha principalement à montrer en quoi les opérations du 
comité catholique de 1809 , dans lesquelles le gouvernement 
ne s’était nullemenif interposé, difiernient de celles qui avaient 
récemment provoqué son .action ; il exposa que, dans le premier 
cas, les délibérations des catholiques s’étaient bornées h drosser 
des pétitions, sans entreprendre rien qui ressemblât ii une 
élection de délégués, tandis que, dans le second cas, ils avaient 
pris la résolution de nommer des délégués pour gérer, non la 
rédaction des pétitions , nwis les affaires des catholiiptes ; enfin , 
qu’un comité de griefs s’assemblait chaque semaine, et imitait 
toutes les formes de la chambre des communes. M. Ponsonby 
ayant demandé à M. Pôle si les organes des lois avaient été 
consultés en cette occasion ; ce dernier assura que le vice-roi 
avait pris l’opinion du chancelier, du solliciteur général et du 
procureur général , et que ce dernier avait rédigé la lettre 
circulaire. La motion de M. Ponsonby finit par être rejetée 
par i55 voix contra 48. Ce sujet fut agité de nouveau dans la 
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chambre des pa:rs , fur une moiîon de lord Sianîtope , qui 
atlaqua la leiire, sur -tout cuinu(^ dunl illégale , parce que ni 
!a loi commune , ni l’acte auquel elle se rapportait , ne 
l’autorisaient. Le chancelier, tout en défendant la mesure eu 
général , avoua que la rédactiun de ^a lettre lui |^araissait très- 
négligée. A la division , les ministres Curent pour eux une ma- 
jorité de 21 voix contre 6. 

Il reste^ présent, pour ne pas interrompre ce sujet, de 
rapport ei^^el s furent les résultats de la résolution adoptée 
par le gouvernement , relativement aux catholiques d’Irlande. 
Le 23 février , deux magistrats de Dublin allèrent par ordre 
de l’administration dans une maison où le comité catholiqtte 
avait l’habitude de s’assembler ; on leur indiqua une chambre 
dans laquelle se iromaientplusieurs personnes, dont quelques- 
unes étaient occupées è signer la pétition des catholiques au' 
gouvernement. Lord French , qui occupait le fauteuil , de- 
manda aux magistrats de quelle autorité ils étaient entrés dans 
ce lieu ; ils lui lépondirent qu’instruits que le comité catho- 
lique y était assemblé, ils étaient venus par l’ordre du gouver- 
nement , pour le sommer de se séparer. La conversation qui 
suivit se termina parle départ de l’un des magistrats pour aller 
consulter M. Pôle. A son retour il dit que', sur l’assurance que 
lord French lui avait donnée que cette réunion de catholiques, 
n’avait lieu que pour signer une pétition au parlement , et 
qu’elle n’élail pas une assemblée du comité catholique, il n’avait 
pas d’ordre du gouvernement de l’interrompre. La pétition 
fut ensuite dressée et présentée j voyons quel sort elle éprouva 
au parlement. 

Le 2 O mai , M . Orattan présenta à la chaixibre des communes 
la pétition des catholiques, et le 3i il demanda qu'il en fut 
donné lecture , ainsi que du vote du remcrcîment de la cham- 
bre aux armées commandées par lord Wellington, et par lu 
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Les catholiques irlandais avaient trop de zèle et trop de 
confiance dans leur cause , pour regarder leur peu de succès 
au parlement , comme un motif de renoncer à leurs desseins. 
Ils s’occupèrent avec beaucBup d’activité, pendant l’été, à tenir 
des assemblées pour nommer des délégués ; plusieurs protes- 
tans,qui regardaientl’émancipation des catholiques comme une 
branche de la liberté générale de l’Irlande , assistèrent h ces 
réunions. D’un autre côté , le gouvernement était décidé à ne 
pas demeurer spectateur passif de la violation de scs ordres. 
Une assemblée s’étant tenue h Dublin le 9 juillet pour la no- 
mination de délégués au comité général des catholiques , cinq 
membres ihrent arrêtés sur un mandat du président de la cour 
de justice , pour avoir enfreint l’acte de la convention , et le 
docteur Shéridan, l’gn d’eux, fuf traduit devant la cour du 
banc du roi de Dublin. Soit qu’il y eût quelque défectuosité 
dans les dépositions , soit que l’opinion des juré-s sur la nature 
du crime qui lui était imputé , différât de celle que le juge 
avait énoncée dans son résumé, ils déclarèrent l’accusé non 
coupable. L’auditoire très-nombreux accueillit cette déclaration 
av ce les applaudissemens les plus vifs. Alors le procureur gé- 
néral refusa deprocéder contre les autres personnes impliquées 
dans la même offense. Un nouveau comité de délégués fut enfin 
porté au complet ; les membres au nombre de près de 3oo 
s’assemblèrent, le 3o novembre, au théâtre deFishamblç-Street. 
I.a)rd Fing.ll présida. On lut une pétition .lu parlement : elle 
fut approuvée à l’unanimité, et l’aflaire qui faisait l’objél de 
la réunion , fut expédiée en si peu de temps , que les officiers 
de police arrivèrent trop tard pour la disperser, comme étant 
une assemblée illégale. IjC même comité s’assembla de nouveau 
le décembre ; il fut alors formellement dispersé par les 
magistrats j et le même jour un grand nombre des membres 
assemblés à yne taverne , comme simple particuliers, signèrent 
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une invitation aux railioliques flo s’assembler en grand nombre. 
La rcutiioii eut lieu le 'j 6 : on y prit une suite de résolutions 
pour censurer fortement les opérations du gouvernement d’Ir- 
lande , et pour exprimer la déierminatinn de ne pas se sou- 
mettre en silence au renversement des lois et à l’abus du 
pouvoir que l’on soutenait être manifestes. On résolut aussi 
de présenter une humble adresse au prince régent , aussitôt 
que les entraves mises à son autorité auraient été levées ; eiiûii, 
on prit une autre résolution pour demander la tenue d’un 
comité général de catholiques à Dublin , au mois de février 
suivant. 

Revenons à présent aux opérations du parlement : la pre- 
mière chose remarquable qui s’y passa , lût une attaque qui 
eut lieu dans la chambre des communes , contre le chancelier. 
Dans les débats surlebill delà régence, lord Grey avait observé 
dans la chambre des pairs, qu’en i8o4 on avait laissé nu roi 
quelques-unes des fonctions de la souveraineté , k une époque 
où sa maladie mentale le soumettait encore k l’autorité entière 
des médecins , ce qui avait pr ovoqué la demande que lord Lldon 
fût censuré pour sa conduite en cette occa.don ; mais cette pro- 
position avait été rejetée. Le a5 février, I;I. Whilbread reprit 
le même sujet : il commença par exposer le cas , et dit que la 
maladie du roi avait été annoncée au public le i5 février 
l8o4, et que l’on avait continué k donner des bulletins de la 
santé de S* M. jusqu’au 25 mars; mais le rétablissement com- 
plet du monarque n’avait été déclaré que le 25 avril , jour où 
S. M. assista nu conseil. Cependant, le (5 mars, lord Lldon 
dit h la chambre des pairs qu’il avait vu le roi le 4 et le 5 , et 
que lui ayant expliqué la natm'e d’un bill alors^en discussion , 
pour aliéner des terres de la couronne en faveur du duc 
d’York, S. M. lui avait ordonné de notifier son consentement, 
k ce bill. Le 9 mars, une commission, signée de S. M. , fut 
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rendue publique j et lorJ Eldon, à qui l’on dcmnndft s’il avait 
line connaissance personnelle de l'i-tat de la santé du roi , dé- 
clara que ce prince avait la conscience do ce qu’il faisait, rt 
que lui , comme chancelier , se chargeait de toute ki responsa- 
bilité. Le 26 mars, lord Sidmouth apporta aussi un message 
du roi. M. Whitbread fondait sur ces faits la motion de nom- 
mer un comité à l’effet de chercher, dans les journaux de ia 
chambre des pairs, les dépositions des médecins sur la santé 
du roi en iSoi , et d’en faire le rapport à la chambre. Lord 
Castlereagh prit la défense du chancelier, et déclara en même 
temps qu'il consentait à partager sa responsabilité pour l’af- 
faire dont il était question. La défense roula sur la déclara- 
tion unanime des médecins que le roi était, le 26 février, en 
état de s’occuper d’affaires, quoiqu’on ne lui en eût soumis 
aucune jusqu’au 5 mars. Le 9, il avait été nécessaire d’obtenir 
sa signature h l’acte de mutinerie, qui ne pouvait pas être 
différée sans danger. Dans ces circonstances et dans d’autres, 
les médecins avaient approuvé la démarche de s'adresser au 
roi. M. ^V hitbread répliqua qu’il s’engageait îi prouver toute 
l’accusation, si on lui fournissait l’occasion de procéder au 
récolement des médecins. Sa motion fut rejetée par 198 voix 
contre 81. L’impression que cette discussion produisit sur 
l’opinion publiquè , fut que , quoiqu’il n’y eût pas de motif 
de supposer que l’on eût obtenu la sanction du roi à aucune- 
mesure peu convenable en elle-même, cependant on l’avait 
engagé à exercer scs fonctions à une époque où il était dé- 
pourvu de la faculté de juger et de distinguer, ou de libre ar- * 
bitre, et qu’il était extrêmement nécessaire de prévenir désor- < 
mais un tVvénement semblable. 

Les malheurs sans cessé croissant que le commerce de rAn^. 
glcterrc éprouvait, attirèrent l’attcnticu du gouvernements 
lie I*’ mars , le chancelier de l’échiquier demanda la formatiozv 
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tl’uii comité pour examiner rci objet; on en nomma en con- 
séquence un, composé de \in"l-un membres versés dans les 
aUhircs commerciales. Ils firent leur premier rapport le 7. Ils 
pensaient que la plus giande partie des désastres essuyés par 
le commerce , venait des spéculations trop iiombreiises que 
rouverlure des marchés de l’Amérique méridionale auK mar- 
chandises anglaises, avait fait entreprendre; ils ajoutaient que 
les secours du parlement étaient extrêmement convenables 
dans cette occurrence, et que l’on pouvait prêter en billets 
de l’échiquier une somme qui ne serait pas moindre que 
6,000,000 liv. , laquelle serait rendue, en paiemens égaux, de 
trois moisen trois mois,donlle premier .aurait lieu le i.'i janvier 
suivant. Un bill , à cet ePTet , passa dans les deux chambres ; 
mais scs bons efléts ne répondii enl pas à l’espoir que l’on avait 
conçu, plusieurs des commerçans , qui se trouvaient dans l’em- 
barras, u’ayaiit pas pu fournir les sûretés qu’on leur deman- 
dait. Aussi les sommes- demandées par les négocians furent- 
elles bien moins considér.ables que celles dont le parlement 
avait ordonné l’avance. 

La cbaïubic des communes s'occupa beaucoup , durant cette 
' session , de discussions concernant l’état des espèces mon- 
noyées dans le royaume. Elle avait, dans la session précé- 
dente, chargé un comité de faire une enquête sur cet objet. 
On remplirait plusieurs volumes de tout ce qui fut dit et é^crit 
.H ce sujet , et les opinions les plus contraires, soutenues par 
•les hommes habiles et instruits, servirent .h prouver que la 
lluîoriedeecUcpartie de l’économie politique était encore neuve 
et v.aguc; mais l’esprit de parti sc mêla de cette aflairc comme 
de toutes celles qui intéressent le public ; car les amis et les 
adversaires du ministère se r.angèrent la plupart de côlé.s 
opposés dans les discussions qui s’élevèrent à cette occasion. 
Quand le comilé fit son rapport, M. Ilorncr, dans lin discours 
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apprêté, chercha à prouver que le papier en circulation dau< 
le royaume avait éprouvé de la dépréciation, et que le seul 
remède à apporter à cet inconvénient était que la banque re- 
prît, aussitôt qu’il serait possible, ses paiemens en espèces. 
M. Rose entreprit, dans sa réponse, de démontrer trois points: 
1 *. que les billets de banque n’étaient pas dépréciés; 2*. qu’il 
n’était pas au pouvoir de la banque de produire un effet sen- 
sible sur la cii'culation ; .'5°. que l’on ne verrait pas une guinée 
de plus, quand même on lèverait le lendemain la défense de 
payer eu espèces. M. Horner proposa une suite de résolutions 
assises sur son opinion; elles furent toutes rejetées. Le i5 
mai, IM. Vansittart présenta une suite de résolutions opposées 
à celles de IM. Hoi ner; elles furent toutes adoptées , après des 
débat.s (lui durèrent plusieurs jours. Elles contenaient beau- 
coup de propositions sur le prix des lingots , sur l’émission 
des billets de banque et le taux du change sur l’étranger k 
diflérentes périodes; il en déduisit les conséquences suivantes: 
L’étal actuel des i-elalions politiques et commerciales du 
royaume avec les pays étrangers suffit, sans aucun change- 
ment dans la v.aleür intrinsèque de son papier en circulation , 
pour rendre raison de la défaveur de son change k l’étranger, 
et du haut prix des lingots : il est extrêmement important 
que la banque d’.\ngleterre reprenne ses paiemens en argent , 
lorsque celle mesure sera compatible avec l’intérêt public; 
mais dans la position présente des relations politiques et com- 
merciales du royaume , il serait extrêmement imprudent de 
fixer actuellement un terme précis pour la levée de la res- 
triction des paiemens de la banque , avant la conclusion défi- 
niiive du traité de paix. 

11 n’était cependant pas possible que des discours et des 
résolutions du parlement empêchassent que, dans le fait , la 
valeur de billets de banque n’éprouvàt uue diminution réelle. 
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en comparaison Je» espèces monnayées ; celle déprécialion 
devinl enfin si noioire , qu'elle excila des alarmes générales. 
Le commerce d’achcier des guinées avec des billels de banque 
ù un prix qui s’élevait bien au-dessus de Li valeur nominale de 
ces derniers , fut poussé si loin, qu’il menaça de faire sortir 
tout l’or du royaume. Dans quelques parties de l'Irlande , les 
propriétaires avaient demandé h cire payés de leurs rentes en 
or, et non en billets de banque. Un pair d’.\nglelerre ayant 
fait la meme chose , sa conduite devinl le sujet de l’entretien 
général , et il parut qu’elle avait trouvé des imitateurs. Dans 
ves conjonctures, le comte Stanhope, sans s’clre concerté 
avec les jninislres , avec lesquels d’ailleurs il n’avait pas l’ha- 
bitude d’être d’accord, présenta, le 27 juin, à la chambre des 
pairs un bill qui tendait k ranger parmi les actions illicites , 
celle de donner pour l’or monnoyé un prix plus grand que la 
valeur qu’il avait d’après la loi , et celle de prendre les billets de 
la banque d’Angleterre au-dessous de leur valeur nominale. 
D’abord: les ministres n’appuyèrent pas ce bill ; mais convaincus 
de la nécessité de prendre quelques mesures de précaution, 
et n’en voyant pas de meilleure à suggérer, ils s’en montrèrent 
les défenseurs. Le bill éprouva une forte opposition dans les deux 
chambres; scs adversaires pensèrent que dans le fait il rédui- 
sait les billets de banque à une offre légale de paiement ; une 
clause addiliouelle les mettait sans doute bien près de ne pas 
être autre chose, puisqu’elle ôtait au propriétaire le droit d’in- 
tenter àspn tenancier uu procès sommaire pour besoins urgens, 
si celui-ci oflrait de payer en billets de banque. Le bill fut 
néanmoins adopté par de nombi’cuscs majorités , parce qu’on 
le regarda comme un expédient temporaire. Sa durée fut limi- 
tée au 25 mars suivant. 

Le 20 mai , M. Perccval présenta son budget de finances, 
laîs dépenses élaieat portées à-iÿ,ôoo,oooliv.pourlaGrande- 
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Bretagne , et 6,5oo,ooo liv. , pour l’Irlande. Parmi les 
voies et moyens , il y avait de» impôts de guerre pour 
20,000,000 livres , et un emprunt de i2,f)oo,ooo liv. Un 
droit qui fut proposé sur le coton qui ne serait pas du 
produit des colonies anglaises ou portugaises , fut abandonné 
à cause de l’opposition que les manufacturiers y appor- 
tèrent : on ne le remplaça par aucune taxe. La chambre 
vola un crédit de 3, 000,000 pour subvenir aux besoins fortuits. 
Le ministre présenta lesdifférentes branchesde revenus comme 
prenant un accroissement régulier, ce qui lui fit tiicr les con- 
séquences les plus favorables pour les progrès de la prospérité 
et de la richesse du royaume. Cet étal florissant des finances 
de l’Angleterre encouragea une proposition pour délivrer l’Ir- 
lande des embarras qu’éprouvait son revenu. Dans le budget 
de ce royaume il y avait des taxes proposées pour servir les 
inléièis de 2,5oo,ooo liv. , empruntées en Irlande ; mais sou 
iuinislredesGnances n’était pas préparéà pourvoirau paiement 
des inléicts de 4,5oo,ooo liv. , empruntées pour le service de 
ce pays, en Angleterre. M. PercevnI proposa donc que l’intérêt 
de eet emprunt fût mis k la charge du fonds consolidé de la 
Grande-Bretagne : celte mesure ne rencontra aucune oppo- 
sition. 

On a dit plus haut que le régent se icgardnnt comme investi 
seulement d’un pouvoir limité et temporaire, avait refusé de 
prendreen main la direction des nifaircs publicpies ,ct qu’il avait 
laissé les ministi'es qu’il avait trouvés en place , suivre leurs 
plans , sansy intervenir en rien. Cependant un acte rpii suivit de 
près son avènement à l’aulor^. , futsans doute l’eflèt de sa vo- 
lonté spontanée; ce fut la réinlégralioiidujduc d’York dans son 
emploi décommandant en chef del’armée. La démission de ce 
prince ayantparu causer une satisfaction générale , cette mesure 
occasionaunegraude surprise. Quelques membres delacbani- 
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bre lies communes qui avaient joué le rôle principal dans l’accu* 
satioii , dont la démission du duc avait été le résultat , durent 
regarder l’acte de sa réintégration comme Inculpant en quel- 
que sorte leur conduite , et jetant le blâme sur la chambre 
elle-même. Mu par ces impressions, lord Milton, après avoir 
fait sur ce qui s’était passé différentes observations , par les- 
quelles il essaya de prouver que si le duc n’eût pas donné 
volontairement sa démission , la chambre était prête à prendre 
quelque résolution qui eût rendu cet événement nécessaire , 
proposa la résolution suivante : « Après avoir mûrement 
considéré les circonstances toutes récentes dans lesquelles le 
duc d’York s’est retiré du commandement des armées , au 
mois de mars 1809 , il paraît à la chambre que ceux qui ont 
conseillé et recommandé à son altesse royale de réintégrer le 
duc d’York dans sa place de commandant en chef, ont agi 
d’une manière entièrement contraire à la prudence et à la 
bienséance. » Le chancelier de l’échiquier , après avoir reconnu 
sans détour la responsabilité des ministres pour la mesure 
dont il s’agissait , assura que lorsque l’ofïicicr qui remplissait 
précédemment l’emploi de commandant en chef , avait mani- 
festé le désir de se retirer à cause de sa mauvaise santé , ils 
n’avaientpaseuun moment d’irrésolution sur la personne qu’ils 
devaient proposer pour le remplacer , les services éminens que 
le duc d’York .avait rendus à l’année ne leur laissant pas la 
liberté du choix. 11 chercha ensuite à prouver que la résolu- 
tion de la chambre , portant que la démission du duc avait 
rendu superflue toute démarche ultérieure, n’impliquaitaucune 
censure contre lui , et n’engag^t la chambre à rien. Sans 
entrer dans un plus grand détail sur les débats qui suivirent 
cette motion , il sufEra d’observer qu’il s’était opéré dans cette 
affiire un grand changement dans les sentimens de la majorité 
des membres de la chambre ; car .â la division la motion fut 
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rtjetée par 296 voix contre 47. nation sembla avoir, eu 
général, également modifié son opinion , et le duc d’Y'ork 
rentra en place avec le suIVragc h peu près universel du public. 

La législature prit dans cette session deux mesures relatives 
k l’àrmée qui méritent d’être rapportées. L’usage d’infliger la 
peine des verges avait été vivement blâmé dans les deux 
chambres et dans plusieurs écrits. L’impression produite par 
ces diatribes sur le public, et notamment sur les soldats, avait 
tellement déplu au gouvernement , qu’il y avait eu des 
poursuites intentées contre quelques écrivains qui s’étaient 
expliqués avec la plus grande liberté sur ce sujet. Il paraît 
cependant que les laits et les raison nemens allégués avaient 
p'tioduit de l’eRêt sur l’esprit des ministres eux-mêmes ; car, 
tandis que le bill de mutinerie passait k la chambre des com- 
munes, M. Manners Sutton proposa d’y ajouter une clause qui 
donnât aux cours martiales le pouvoir d’infliger la peine de la 
prison au lieu des punitions corporelles quand elles le juge- 
raient à propos; ce qui fut adopté à l’unanimité. 

La mesure d’un échange de milice entre la Grande-Bretagne 
et l’Irlande fut présentée, le 18 mai, à la rliambre des com- 
munes, par M. Ryder, qui proposa d’investir la couronne du 
pouvoir nécess.iire à cet effet. Quelques membres combattirent 
cette motion comme manquant de fui h la milice et comme 
devant probablement porter plusieurs personnes à donner 
leur démissions ; mais elle fut soutenue comme devant ten- 
dre h cimenter l’union entre les deux royaumes. On y 
ajouta une clause qui accordait aux catholiques irlandais ser- 
vant en Angleterre toutes les immunités civiles, militaires et 
religieuses dont ils jouissaient en Irlande. Le bill passa; l’é- 
change fut bientôt effectué de la manière la plus étendue, et 
l’on ne peut douter que la circonstance d’avoir en Irlande 
une force militaire considérable et étrangère aux sentimen» 
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tomme aux întérèts civils et religieux du pays, n’ait été 
l’objet immé-diat de cette mesure, quoique la délicatesse eût 
empêché d’avouer un tel motif. 

Parmi les autres occurrences de cette session du parlement , 
la plus remarquable fut la modiGcation proposée à l’acte de 
tolérance. Le g mai, lord Sidmouth demanda à la chambre 
haute la permission de présenter un bill pour amender et 
expliquer les actes du règne de Guillaume et Marie , et de la dix- 
septième année du règne de Georges III, relatifs aux ministres 
dissidens. Le bill avait pour but de diminuer le nombre des 
prédicateurs non-conformistes de la classe la plus basse, munis 
de licences, qui , par leur popularité , étaient les plus redou- 
tables rivaux des membres du clergé de l’église dominante. 
Les clauses du bill exigeaient, en conséquence, un si grand 
nombre de certiGcats et de recommandations pour donner à 
quelqu’un le droit de demander une licence ou permission de 
prêcher , que> beaucoup d’hommes , les plus illettrés et les 
plus incapables , seraient évidemment exclus de cette fonc* 
tion. Un tel objet paraissait réellement avantageux à la con- 
sidération des sectes elles-mêmes, et salutaire à la cause de 
l’instruction puldique j et, envisagé sous ce point de vue, le bill 
fut d’abord approuvé par quelques dissidens eux-mêmes. Mais 
à un examen plus attentif, les épreuves et les restrictions qu'il 
imposait semblèrent si opposées aux principes de la tolérance, 
qu’il excita des alarmes ; elles produisirent une union plus 
générale entre tous les dissidens pour s’opposer à la mesure 
proposée : jamais on ne les avait vus autant d’accord entre 
eux ; il arriva de tous côtés un si grand nombi-e de pétitions 
contre le bill , que s’il avait quelques défenseurs ils eurent peur 
de se montrer comme tels. On laissa son auteur afl'ronler seul 
l’orage , dt; sorte qu’une motion pour en différer la lecture 
passa sans division. ■ ^ 
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IjC parleineul tut prorosçé, le 24 juillet, par un discours 
prononcé, au nom du prince- ré{;cm, par une commission. Il 
exprimait la plus vive satisi'aciion des mesures prist^'sdans cette 
session, et notamment de la sagesse et de la fermeté que l’on 
av.ait montrées pour mettre le gouvernement il même de se- 
conder la cause des alliés , et de poursuivre la guerre avec une 
activité et une vigueur nouvelles. 

.\u commencement de l’année, la capitale du Portugal fut le 
point sur lequel se concentra l’intérêt que la nation angltrise 
prenait aux afl’airt's du dehors. La question de savoir si ce 
pays resterait indépendant ou deviendrait une province, allait 
être décidée par le succès qu’obtiendrait l’une des deux 
grandes armées postées dans le voisinage de Lisbonne, l’une 
occupée de l’atiaqne, l’autre de la défense de cette ville. Les 
opérations militaires en Portugal ne furent pourtant pas bor- 
nées ù ce théâtre resserré. Le général français Claparède atta- 
qua deux fois, dans le mois de janvier, le général portugais 
Silvéira dans le Hant-Beira, et linit par l’obliger :i é'vacucr 
Lamego, cl à se retirer au-delà du Douro. Les ordenanzas ou 
troupes irrégulières portugaises furent très-ariives dans l;i 
province de Beira j un corps, commandé par le lieutenant-co- 
lonel Grant, atlatpia le i'”'. février, près de Guarda, un dé- 
tachement français qui venait de Ciudad-Rodrigo , et allait 
joindre la grande armée; il lui causa une perte considérable 
en hommes et en bagages. 

Les dilHciiltés que Masséna nrneontrait pour fournir ses 
troupes de ce qui leur était nécessaire dans un pays dévasté , 
et à une distance considérable de toutes ressources, le for- 
cèrent enfin à renoncer au projet dont s’était vanté l’empereur 
de planter ses aigles sur les remparts de Lisbonne; l’admirable 
position que son advursaireavait prise, contribua aussi à lui ôUt 
ton te espérance d’exécuter ce projet, et l’obligea de pourvoir à la 

i3» 


! 


Digitized by Google 



( ) 1811. 

üurcté de son nrniée par une retraite faite à temps. Dans la 
nuit du 5 mars, il tjuitla son camp fortifié de Santarem, ayant 
laissé derrière lui et détruit une partie de sa grosse artillerie 
et de ses munitions. 11 se dirigea sur le Mondego : ses troupes 
formaient une masse compacte , et son arrière-garde était 
couverte par une ou deux divisions ejui occupaient successive- 
ment les fortes positions que leur offrait la nature du pays. 
Ces dispositions préservèrent son armée d’échecs cousidé— 
rahles, quoiqu’il fût serré de près par Wellington, qui enga- 
geait le combat avec les i rançais toutes les fois que l’occasion 
s'en présentait, et 1 ; ur tuait ou leur prenait beaucoup de 
monde. L’objet des mouvemens du général anglais était de 
sauver Co'imbre et le Haut-lJeïra des ravages de l’ennemi , et 
de l’obliger à prendre la route la plus courte pour rentrer en 
Kspagne. Cependant le pays souflVit beaucoup des excès de 
l’a!-méc eu retraite, et Wellington l’accusa d’actes de cruauté 
et de méchanceté qui feraient honte à une horde de barbares. 
Dans sa retraite précipitée , elle abandonna ses blessés, et dé- 
truisit la plus grande partie de ses bagages et de ses autres 
embarras. Lille conserva , jusqu’à la fin de mars , une forte 
position à Guarda , et, à l’approche de l’armée combinée, 
elle SC retira à Sabugal sur le Coa. Sa position sur cette rivière 
fut attaquée, le 3 avril , par les alliés en force, et emportée 
après une affaire très-vive. Le lendemain, l’armée française 
entra en Espagne, et continua sa retraite en passant l’A— 
gueda. 

A\ ellington se disposa alors à bloquer Almeïda, et employa 
l’intervalle de ses opérations à visiter le corps de Beresford 
dans rEslramadoure espagnole , composé de troupes anglaises 
et [)ortugaises. Celui-ci avait repoussé une attaque des Eran- 
çiiis près d'Ülivcnza , le 7 avril, et pris une position qui le 
mettait à inême d’investir celte place et Badajoz, dont les 
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Français s’étaient emparés, comme on le dira bientôt: en 
quittant la province, ils avaient laissé de petites garnisons 
dans ces deux places. Olivenza se rendit le i5 à Bercsford; 
et Wellington, après avoir en avec lui une entrevue d.ins la- 
quelle ils concertèrent le blocus de Badajoz, rejoignit son 
armée. 

Masséna avait alors son quartier-général à Ciudad-Rodrigo , 
où il avait réuni des forces nombreuses. Le 2 mai , l’armée 
française, renforcée de toutes les troupes des provinces adj.i- 
centes, passa l’Agueda , et marcha à l’armée alliée , postée 
entre cette rivière et le Coa pour le blocus crAlmctda. son 
approche, la division légère et la cavalerie des Anglais se re- 
plièrent sur Fucntes-d’IIonor , où trois autres divisions étaient 
postées. Elles y furent attaquées le 3 par les Français en 
forces, qu’elles patviiirciuà repousser. Le 6 , l’attaque fut 
renouvelée partons les corps français; il y eut beaucoup d’af- 
faires partielles et de manœuvres qui durèreut jusqu’au soir. 
La perte fut très-grande des deux côtés. L’habileté de W’el- 
lington et la v.aleur de ses troupes finirent par l’emporter , et 
les assaillans furent repoussés sur tous les points. La supério- 
rité de leur cavalerie les empêcha d’être pourstiivis; ils firent 
jvcii il peu leur retraite, repassèrent l’Agucda, et abandonnè- 
rent Almcïda h sa destinée. La garnison de cette place l’éva- 
cua dans la nuit du lo, fit sauter une partie des ouvrages , et 
traversa, en silence, les postes formant le blocus, qui d’abord 
ne s’aperçurent pas de sa marche; mais bientôt l’alarme sonna, 
les Français furent poursuivis, et un grand nombre intercep- 
tés dans leur retraite. 

Cependant Béresford continuait à investir Badajoz : la gar- 
nison fit deux sorties du fort San-Cristoval ; elle fut repous- 
sée avec une grande perte. Le J2 mars, ce général apprenant 
que Soult avait quitté Séville , et, après avoir été rejoint par 
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Laloar-Maubourg , s’avançait au secours Je ia place, envoja 
sa grosse artillerie et ses munitions à Elvas, et concentra ses. 
forces. 11 marcha ensuite au-devant de l’ennemi, et prit une 
position près du village d’Albuera ; le i6, il fut rejoint par 
un corps espagnol sous les ordres du général Blake , et range» 
ses troupes sur un terrain tjui s’élevait le long de la rivière 
d’.Albuera. Les Français commencèrent aussitôt l’attaque : leur 
• objet était de tourner l’aîle di-oite des alliés , et d’emporter le 
pont et le village d’Albuera. Us réussirent à chasser de leur 
terrain les troupes e.spagnolcs postées à droite, et à occuper 
leur position ; comme il était nécessaire delà regagner, à cause 
de son importance , les alliés liretii , pour en venir k bout, les 
plus grands clforts avec la La:onuette. D y eut un carnage af- 
freux causé , sur-tout , par un corps de lanciers polonais , 
qui tombèrent,» l’improviste, sur quelques régimens anglais , 
et les taillèrent piesque entièrement en pièces. L’attaque fût 
^néanmoins repoussée; l’ennemi fut rejeté en arrière et perdit 
beaucoup de monde. la; reste de la journée se passa en escar- 
mouches et en canonnades ; et dans la nuit du 1 7 , Soult com- 
mença sa retraite sur Séville , laissant Badajoz se défendre lui- 
même, lai bataille d'Albuera fut, pour les Anglais, la plus 
meurtrière de toutes celles qui avaient été livrées dans 1» 
péninsule. Leur fermeté et leur bravoure obtinrent les plus 
grands éloges; mais leurs chefs ne montrèrent pas un bien 
grand talent. 

Wellington, q\ii ii'était pas arrivé à temps pour prendre 
part à l’engagement, ordonna d’investir étroitement Badajoz; 
une brèche fut faite au fort San-Gliristoval , et dans les nuits 
du 6 et du 9 juin , l’on essaya de l'emporter d’assaut. Ces deux 
tentatives Allouèrent. Une lettre de Soult, qui fut intercep- 
tée , ayant lait connaître son intention de réunir toutes les 
torces de 1 Estramadoure et l’arrivée de Drouet , qui venait 
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•le ToU-de, Wfllingtoii jugea nécessaire de convo lîr le siège 
de Badajoz en blocus ; enfin , l’approche de l’ennemi le délei - 
mina à l’abandonner , et k retirer l’Armée alliée au-delà de la 
Guadiana. Les Français étant en force , occupèrent les deux 
rives de ce fleuve et firent divers mouvemens vers la frontière 
du Portugal. Wellington, qui avait occupé une forte position 
dans l’Alentejo , fit prendre des cantoiinemeus à son armée 
dans le B(‘ïra inférieur. 

En Espagne , la Catalogne était, à la fin de l’année dernière 
et au commencement de l’année actuelle , le théâtre Je plus 
actif des opérations militaires. Après la réduction de Toriose, 
Suchel envoya , le 8 janvier, une division contre le fort Bala- 
guer, à l’embotwhure de l’Ebre; il fut emporté d’assaut la 
lendemain. Suchel résolut ensuite d’entreprendre le siège de 
Tarragone; et , préalablement, toute la division italienne de 
l’armée française, attaqua, le i 5 janvier, le général espagnol 
Sarsfield; elle fut eomplétemenl battue. Cet échec fit diflérer 
le siège pendant quelque mois. Dans cet intervalle , la for- 
teresse de Figueras fut enlevée par surprise. Un corps*de 
Catalans fut admis dans la place par quelqucs-uus de leurs 
compatriotes, que les Français avaient forcés d’entrer à leur 
service. La garnison française fut prise au lit sans tirer un coup 
de fusil. 

Retournons en Estramadoure , où les Français avaient des 
succès. Au commencement de l’année , le maréchal Souk ras- 
sembla ses troupes à Lercna , attaqua l’arrière-garde de l’ar- 
mée espagnole h Usagre , et l’obligea à faire une retraite pré- 
cipitée Le général Mendizabal se retira sur Merida, et à 
rapproche de Soult, rentra dans Badajoz. Souk investit Oli- 
venza , et le 27 janvier , peu de temps après que les batteries 
eurent commencé à battre en brèche , le gouverneur deman- 
da à capituler. On exigea qu’il se rendit à discrétion , et la 
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garnison, <In 4 , 5 oo hommes, fut faite prisonnière de guerre. 
I/armée française , renforcée d'une division commandée par 
Je général Lalioussayc , commença le siège de Dadajoz. Il fut 
intci rompu , le 5 février , par l’arrivée de deux divisions espa- 
gnoles détachées de l’armée devant Lisbonne , qui parurent 
sur les hauteurs de San-Christoval et entrèrent dans la ville. 
Ces divisions et la cavalerie s’établirent ensuite sur ces 
mêmes hauteurs , pour entretenir la communication avec 
F.has j mais elles furent attaquées le 19 par les Français, et 
tous les hommes tués ou faits prisonniers. Le siège de Badajoz 
fut alors suivi avec tant de vigueur, que le 10 mars, le gou- 
verneur capitula , et la garnison, de pins de 7,000 hommes, 
indépendamment des malades et des blessés , fut faite prison- 
nière de guerre. Cet échec causa un grand chagrin à Welling- 
ton , qui avait fait scs dispositions pour attaquer le corps de 
la place. En annonçant l’événement à la régence de Portugal , 
il s’exprima ainsi : « Dans l’espace de deux mois, la nation 
espagnole a perdu les places de Tortose, d’Olivcnza et de 
Iladajoz, sans cause sulTisante ; en même temps, le maréchal 
Soult , avec un corps qui prohabieraent n’a jamais excédé 
20,000 hommes, a, indépendamment de la prise des deux 
dernières places, fait prisonniers ou détruit 22,000 hommes 
de troupes espagnoles. » On a déjà rapporté les tentatives in- 
fruetneuses du général anglais pour reprendre Badajoz. 

Les environs de Cadix furent, au printemps, le théâtre 
d’une aflàire qui lit honneur aux troupes anglaises et h leur 
commandant. Les Anglais et les Espagnols résolurent de 
faire une attaque combinée contre les Français qui bloquaient 
Cadix. En conséquence , 3 , 000 Anglais commandés par le 
lieutenant-général Giaham, et 7,000 Espagnols sous les 
ordres du général La-Pena, s’embarquèrent à Cadix pour 
former une jonction avec les troupes espagnoles deSan-Boque, 
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EUles se réunirent toutes à Tariffii, le 28 février, et se diri- 
gèrent sur le point de l’attaque. Le 5 mars , elles atteignirent 
les hauteurs de Barrosa, cha|ne de montagnes peu élevées, à 
quatre milles de la rivière de San-Pedro. Le général Graham 
qui, d’après les ordres du général espagnol, était enmarrlie 
pour aller prendre une position entre Barrosa et la rivière, 
reçut Tayis que l’ennemi s’avançait en force vers les hauteurs 
de Barrosa. Sentant toute l’importance de cette position, 
Graham revint sur ses pas afin de soutenir les troupes laissées 
pour la défendre; il arriva au moment où une division fran- 
çaise avait gagné les hauteurs de Barrosa. Après un combat 
très-vif, l’ennemi se retira en laissant derrière lui un aigle, 
six pièces de canon , deux généraux blessés, et le champ 
de bataille couvert d’armes et de cadavres. Sa perle totale fut 
estimée à 3 , 000 hommes tués, blessés et prisonniers; celle 
des vainqueurs n’excéda pas 1200 hommes. On donna les 
plus grands éloges à l’habileté et à la présence d’esprit du 
général , ainsi qu’à la valeur des troupes ; mais il ne résulta de 
ce succès que de la gloire, et l’expédition retourna à Cadix 
sans avoir interrompu le blocus. 

Le principal événement de la campagne d’été en Espagne , 
fin le siège et la réduction de Tarragone. Vers la fin d’avril , 
Suchet marcha contre ce port important de la Catalogne, 
et le 5 mai acheva de l’investir jusqu’à la mer. Les secours 
que la place pouvait recevoir de la flotte anglaise, l’aidèrent à 
se défendre; mais, le 16 juin , la prise d’un ouvrage extérieur 
livra aux assiégés l’entrée del’intérieur de la ville basse. Le 2 1 , 
un assaut terrible mit, après une grande effusion de sang des 
deux côtés, cette partie de la ville et ses dépendances nu 
pouvoir des Français. La garnison tenait toujours; cnGn,le28, 
une LrJ'che fut praticable ; les assiégeans s’y précipitèrent et 
emportèrent presque aussitôt la place. La résistance longue 
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et meurtrière qu’ils avaient éjwxjuvée, avait cxrité leur fureiir- 
à un si haut degré, que toutes les cruautés et les horreurs 
qui se commettent dans une place prise d’assaut , loml)èrent 
sur les liabitans. Suchet, qui parait avoir été assez disposé à 
vouloir que le sort de cette ville fournit un exemple terrible 
qui pût intimider, dit, dans son rapport de l’aifairc, que 
4,000 hommes furent tués dans la ville, et que de lo h 12,000 
qui essayèrent de s’échapper par dessus les murs, 1000 furent 
sabrés ou noyés , et 10,000 faits prisonniers. Les particula- 
rités qui se trouvent dans une lettre du capitaine Godrington , 
commandant leBlatcy sont encore plus aflreuses. Cette con- 
quête rendit les Français maîtres de toute la càte de Catalogne. 
Suchet marcha ensuite dans l’intérieur, et dispersa les partis 
que le marquis de cfampoverde avait essayé de réunir. IjCS 
Français reprirent Fîgueras après un long blocus; et la gar- 
nison fut forcée de se rendre h disciétion. 

En septembre, Suchet entra dans la province de Valence; 
le 27, il s’empara de Muniedro, ouvrit la tranchée contre le 
fort, et fit, pour l’emporter, diverses tentatives qui furent 
repoussées; il y perdit beaucoup de monde. Sui’ ces entre- 
faites, le général BInke réunit tout(‘s les forces disponibles 
dans cette partie pour secourir la place , et alla occuper les 
hauteurs qui dominaient l’armée des assiégeans. Le 25 oc- 
tobre, il y fut attaqué, et , après un combat opiniâtre, entière- 
ment défait : sa perte, d’après les . relations françaises, se 
monta à 6 , 5 oo hommes tués, blessés et faits prisonniers. Le 
lendemain, le fort de Mm-viedro capitula, et sa garnison fut 
prisonnière de guerre. Suchet s’avança alors avec une partie 
de son armée contre les faubourgs de Valence, et fit des 
préparatifs pour assiéger cette ville. Le 26 novembre, il atta- 
qua l’armée de Blake qui la protégeait : la cavalerie ayant été 
mise en déroute, l'infanterie se retira dans le camp retranché 
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qui fut msuiw forc^j et ses défenseurs, après avoir perdu 
leurs bagages et leur artillerie , n’cureut pas d’autre asile que 
la ville. Le 25 décembre , cette capitale fut investie de tous 
côtés ; mais sa chute n’eut lieu que l’année suivante. 

Dans d’autres parties de l’Espagne, il se passa une grande 
diversité d’événemens militaires 5 mais ils furent peu impor- 
tans. Les guerrillas faisaient une guerre très-active j ils cau- 
saient beaucoup d’embarras et de grosses pertes aux armées 
françaises : leurs principaux chefs étaient Espoz-de Mina , 
Martin surnommé El-£mpccinado, et quelques autres. En 
octobre , l’armée française de Portugal était cantonnée dans 
le nord de l’Estramadoure. Une division , commandée par le 
général Girard , passa la Guadiana avec un gros corps de 
cavalerie, et marcha sur Caceres. Wellington qui se trouvait 
alors entre le Coa et l’Agueda , ordonna au général Hill d’en- 
trer dans cette province ; celui-ci se rendit, en conséquence , 
de Portalègre à Malpartida. A son approche. Girard se retira; 
mais Hill s’avançant à marches forcées l’atteignit et le surprit, 
le 28 octobre, à Arroyo-de!-Molino, dispersa ses troupes, 
lui fit perdre 2,000 hommes, et prit toute son artillerie et 
son bagage. Wellington , après avoir menacé Ciudad-Rodrigo, 
se retira, vers la fin de l’année au-delà de l’Agueda, et can- 
tonna, au-dedans de la frontière du Portugal , son armée 
qui souffrait des maladies. 

Au commencement de l’année, les cortès d’Espagne pu- 
blièrent une proclamation , déclarant qu’ils ne reconnaîtraient 
aucun acte de Ferdinand VII, tant que ce monarque serait 
privé de sa liberté. En avril , ils rendirent un décret qui abo- 
lissait la torture, et renvoyèrent à un comité la suppression 
de la traite des ÎSègres. D’autres opérations de celte assem- 
blée , tendantes à écarter d’anciens préjugés , furent l’admis- 
sion des plébéiens ainsi que des nobles dans les écoles mili- 
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taircs , l’application à l’usage des hôpitaux des sommes des- 
tinées aux confréries religieuses , enfîn , l’abolition de la 
juridiction seigneuriale et du vitsselage. Un des principaux 
objets de leurs soins fut la formation d’une constitution : un 
comité fut chargé de ce travail. Deux sections de leur plan 
furent lues dans une séance publique du 19 août; l’assemblée 
en ordonna l’impression. L’article préliminaire était ainsi 
conçu : « La souveraineté réside essentiellement dans la na- 
tion ; par conséquent celle-ci a exclusivement le droit d’éta- 
blir ses lois fondamentales et d’adopter la forme de gouver- 
nement qu’elle juge la plus convenable. » Cot article occasiona 
de grands débats : la première clause fut volée à une grande 
majorité ; la seconde fut rejetée. La doctrine de la souveraineté 
du peuple rencontra de l’opposition de la part du conseil 
royal , qui fit circuler un écrit pour la combattre. Les cortès 
ordonnèrent de poursuivre criminellement ceux qui avaient 
concouru à cette mesure, et les suspendirent de leurs fonctions. 

Le dominateur de la France fut principalement occupé , 
cette année , de son projet d’exclure entièrement le commerce 
anglais du continent, cl de créer une marine qui pût, avec le 
temps , lutter contre celle de l’Angleterre pour l’empire de la 
mer. 1'’ janvier, la réunion de Hambourg, celte grande 
ville de commerce, à l’empire français fut annoncée par une 
proclamation et par la cérémonie d'arborer le pavillon fran- 
çais. Le plan d’une couscriplion maritime fut présenté par 
Napoléon au sénat, qui ne manqua pas de lui donner son ap- 
probation. Il consistait à convertir la conscription militaire en 
conscription navale, dans les cantons lillorauxdes trente dépar- 
temens maiilimcs de l’empire. Pour recruter la marine, on 
devait choisir des jeunes gens de treize à seize ans , et les exercer 
aux manœuvres. Un décret mil à la disposition du ministre de 
la marine 10,000 conscrits des classes de i 8 i 5 , i 8 i 4 , 
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et 1816 ; en même temps on rassembla de tous côtés des ma- 
rins, et on les envoya à Anvers pour monter la flotte. Décidé 
h forcer la nature même à se conformer à sa volonté, cet 
homme extraordinaire ordonna, par un décret, la culture de 
la betterave et du pastel en grand, pour remplacer la canne à 
sucre et l’indigo, et rendre l’importation de denrées coloniales 
inutile. 

Un événement qui semblait être de la plus haute impor- 
tance pour la sûreté du trône de Napoléon, fut l’accouche- 
ment de l'impératrice, qui lui donna un fils le 20 mars. On 
fit revivre pour le jeune prince le titre de roi de Rome, qui 
avait dormi si long-temps. 11 reçut, à sa naissance, toutes les 
adulations extravagantes que l’on a coutume de prodiguer aux 
héritiers d’une monarchie absolue. 

Le 17 juin, un concile nalioual de l’église de France s’ouvrit , 
à Paris , en grande cérémonie, 11 avait pour objet de pourvoir 
aux nombreuses vacances des sièges épiscopaux , causées par le 
refus décidé du pape de donner l’institution' canonique aux 
évêques de la nomination de l’empereur. Le ministre, dans sou 
exposé de la situation de l’empire, déclara, en conséquence, que 
le concordat entre la France et le Saint-Siège n’existait plus, 
et que le sort de l’épiscopat serait désormiiis attaché aux dé- 
libérations du concile de Paris ; mais, quelqu’absolue que fût 
la volonté de Napoléon sur tous les autres points, il paraît 
qu’il jugea nécessaire d’user de ménagement pour les nflàires 
ecclésiastiques. Probablement, dans le dessein de se concilier 
l’affection de scs nouveaux sujets d’Hollande et d’accélérer ses 
préparatifs maritimes, il partit en septembre pour faire un 
voyage le long des côtes. A Boulogne , il ordonna à sa flottille 
d’attaquer une frégate anglaise mouillée devant ce port ; mais 
cette tentative tourna à sa confusion. Il alla ensuite visiter les 
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ooTiages et les vaisseaux k Ostende, à Flessiugue et à Anvers. 
On dit que, dant cette vkite, il trouva, de nombreux sujets 
de flatter son orgueil et d^Aever ses espérances, A Amsterdam , 
décoré du titre de troisième ville de l’empire , il fut reçu avec 
toutes les démonstrations de joie et d'attachement que l’on se 
procure si facilement pour gratifier les sentimens d’mi maître 
présent. Il rendit, du palais impérial de cette ville, plusieurs 
dcHirets pour régler le gouvernement intérieur de la Hollande ; 
leur but était fl’cn assimiler les institutions à celles de la grande 
nation , dans laquelle ce pays venait d’être fondu. Durant ce 
temps , et après son retour à Paris , Napoléon suivait, avec les 
puissances du Nord, des négociations dont l’effet ne devait p.as 
tarder à se manifester. L’année se termina par un appel de 
120,000 conscrits de 1812. 

La Russie continuait à dissiper sa population et ses revenus 
dans sa guerre contre la Porte-Ottomane, qui se fil, cette 
anné-e , avec la plus grande vigueur des deux côtés. La nomi- 
nation d’un nouveau grand visir distingué par ses lalens mili- 
taires, réveilla dans l’armée turque l’ardeur pour les entre- 
prises hardies. Une attaque qu’elle fit sur Roudschouk en- 
gagea le général russe à transporter les habitans de celte ville 
sur la rive gauche du Danube , et à y mettre le feu. Le grand 
visir conçut alors le projet de passer le fleuve en trois endroits, 
et deux de ces tentatives réussirent. Il s’établit pendant long- 
temps snr la rive septentrionale ; et diverses affaires sanglantes 
eurent b‘eu entre les troupes avancées de chaque parti. Kouiou- 
soff se tint sur la défensive jusqu’à ce qu’il eût assemblé tontes 
les troupes des districts voisins; il devint alors l’agresseur, et, 
par des manœuvres habiles, il finit par obliger les Turcs à se 
retirer de toutes parts, cl à repasser le Danube, ce qu’ils ne 
purent faire s.aus éprouver des perles de tous les genres. Le 
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grftoil vibir proposa de rencmreler les néjoiiaiions pour la 
paix. Un plénipotentiaire rnssc et un turc se réunirent donc k 
ccleftci k tiiurgewo, et entamèrent les conférences. A la fin 
de l’année, l’armée russe avait évideinmenl gagné la supério- 
rité que l’habileté et la discipirine doivent toujours obtenir sur 
la valeur aveugle. 

L’empereur de Russie pouvait, quand il le jugerait à propos, 
se débarrasser du fardeau d’une guerre d’ambition; mais des 
diOicultés d’un genre plus sérieux le menaçaient. Il était le 
seul potentat du continent capable de défendre son indépen- 
dance contre la puissance qui ne visait à rien moins qu‘k l endre 
toute l’Europe l’instrument de ses projets. La résolution 
d’Alexandre de se maintenir dans cette position honorable, 
allait être mis* k l’épreuve. Le plan de Napoléon de ruiner les 
^ finances d’Angleterre en coupant scs communications com- 
merciales avec le continent européen, exigeait un concours 
universel aux mesures qu’il avait proposées; il en avait porté 
l’exécution si loin , qu’il ne pouvait supporter aucun obstacle 
k son entier achèvement. Mais le commerce de l’Angleterre 
était trop important pour la Russie pour qu’elle y renonç.àt 
volontiers. Beaucoup de nobles tiraient une grande partie de 
leurs revenus de la vente de productions dont la Grande- 
Bremgne était le marché principal, et les liaisons des négocians 
des deux pays étaient très-intimes ; c’est pourquoi les mar- 
chandises anglaises n’avaient jamais été livrées aux flammes 
en Russie, et les denrées des colonies anglaises y étaient ad- 
mises quand elles venaient par des bàlimens neutres. La pré- 
sence d’une floue anglaise dans la Baltique pendant l’été, dut 
nécessairement occasioner quelque relâchement dans le sys- 
tème d’exclusion commerciale, ce qui causa de l’ombrage au 
dominateur delà France. D’autres causesde différens existaient 
entre les cours de Sl.-Pélershourg et île P.viis, et imite l’.mnée 
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se passa en diseussions : quelques-unes semblaient annoncer 
des lioslililés prochaines. Eu somme, les dispositions de la 
Russie étaient, à la fin de l’année, plus favorables à l’Angle- 
terre qu’à la France, et il se formait des nuages qui mena- 
çaient de vomir de nouveaux orages sur le nord. 

La cour de \ icnne humilié'c s’occupait principalement de 
rétablir ses finances dérangées ; une des mesures qu’elle adopu 
à cet effet, fut la vente de biens ecclésiastiques pour une 
somme considérable. La diète de Hongrie s’ouvrit en août ; 
l’empereur s’y rendit au commencement de septembre et lut 
un papier contenant les propositions du gouvernement rela- 
tives à des objets de finance. 11 se manifesta de l’opposition. 
Alors il fut déclaré , de la part de l’empereur , qu’il ne souffri- 
rait des états de Hongrie aucune résistance à ses mesures. Une 
note qu’il envoya au gouverneur de l’Autriche pour lui ordon- 
ner d’accorder le libre passage et tous les secours nécessaires 
aux troupes françaises qui Iravemeraient ses états, annonçait 
sa condescendance aux projets de son gendre. 

Dans le reste de l’Allemagne tout étai^ soumis à la volonté 
de Napoléon. 11 réunit sans opposition, à son empire, le du- 
ché d’Oldenbourg, par le seul motif qu'il était à sa conve- 
nance. La Prusse était réduite à une dépendance presque en- 
tière. Son malheureux someraiu avait été obligé de mettre un 
nombre considérable de troupes sous les ordres de comman- 
dans français sur les cotes de la Baltique, et de se joindre à la 
confédération du Rhin. Cette ligne, le chéf-d’œuvre de la 
politique de Napoléon , était devenue d’une importance extrême 
par l’étendue de son terriloire et sa population. Sou contin- 
gent de troupes fut fixé b 1 18,682 hommes. Ert automne, la 
France prit ce corps :i sa sohfe. L’armée qui en fut composé-e 
se rassembla dans les environs de Mayence. 

L’état politique de la Suède fut, dans le cours de cette 
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annt-e, équivoque et irrégulier. La part pi i ndpalc qu’un Fran- 
çais prenait au gouvernement comme héritier déclaré de la 
couronne, donnait naturellement lieu de penser que l’intérêt 
de la France prévaudrait, et la déclaration de guerre contre 
l’Angleterre devait, d’après les apparences, être un résultat 
de cette influence. Mais cette mesure déplaisait à la nation 
suédoise. Le prince royal ne larda pas à faire voir qu’il se lais- 
serait plutôt guider parce qu’il devait à sa souveraineté future 
que par son attachement à un ancien maître. En mars, le roi 
annonça, par une proclamation, que, vu le mauvais état de sa 
santé, il avait jugé nécessaii-e de se retirer des affaires pu- 
bliques, et .vvait transmis l’autorité au prince royal. Une cons- 
cription de ao,ooo hommes, votée par la dernière diète, fut 
effectuée, mais elle occasiona, en jilusicurs lieux, des soulè- 
vemens parmi les paysans: on ne put pas apaiser tes troubles 
sans effusion de sang. Sir J. Saumartv, , conunandant de la 
flotte anglaise dans la mer Baltique pendant l’été, entama une 
négociation avec le gouvernement suédois, relativement à 
l’arrestation de uavires chargés de denrées coloniales ; ces 
pourparlers firent voir que des deux côtés on désirait rétablir 
la bonne intelligence. La conduite de l'amiral anglais qui , 
non- seulement , laissa passer sans les inquiéter les bâtiniens 
qui navifbaient le long des côtes, mais leur donna même se- 
cours et protection, fut extrêmement agréable à la nation 
sué-doise. En effet, la guerre entre les deux pays était plutôt 
déclarée qu’existante réellement. 

L’inimitié du Danemark contre l’Angleterre continuait à se 
manifester sans relâche. Ce royaume, parles réunions de diffé- 
rens pays de l’Allemagne à l’empire français , était devenu li- 
mitrophe de ce colosse de puissance , ce qui le rendait néces- 
sairement subordonné k sa politique. Un grand nombre de 
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tnatelots danois obtint la permission d'entrer dans la marine 
française; leur principale occupation dans' leur pays était à 
bord des corsaires et des chaloupes canonnières contre les 
Anglais. L’expédition la plus considérable que les Danois en- 
treprirent cette année fut contre l’île d’Anliolt, qu’ils essayè- 
rent de reprendre aux Anglais. Le 27 mars, une flottille danoise 
.nvec des troupes à bord, composant une force de près de 
4ooo hommes, débarqua sur l’ile, et attaqua les fortifications 
anglaises garnies de 35 o hommes au plus. Mais l’opération des 
Danois fut si mal dirigée, qu’après des efforts répétés, et 
malgré des pi cuves de courage inouïes, ils furent repoussés, 
et perdireut leur commandant, ainsi qu’un grand nombre 
d’hommes tués et blessés. Un corps de 5 oo hommes, qui ne 
put pas regagner les chaloupes , lut obligé de se rendre pri- 
sonnier de guerre. 

On a rapporté parmi les événemens de l’année dernière que 
le gouvernement des États-Unis de l’Amérique avait passé un 
acte qui interdisait tout commerce et toute relation amicale 
avec la (jrande-Bretagne , postérieurement au 2 février sui- 
vant, si cette puissance n’avait pas révoqué ses actes du conseil. 
I>a révocation n’eiU pas lieu, et , en conséquence , M. Pinkney, 
résident américain près la cour deSt.-James, eut le 1"^. mars 
son audience de congé du prince-régent. Depuis cett? époque 
les Américains agirent comme si les décrets français contre le 
commerce des neutres eussent été révoqués , et que les ordres 
du cabinet anglais fussent encore en vigueur ; leurs ports 
furent donc ouverts aux bàtimens de la première de ces puis- 
sances , et fermés à ceux de la dernière. Dans cet état de sus- 
pension d’amitié , plutôt que d’inimitié , il arriva un incident 
qui devait probablement être suivi d’hostilités immédiates. Le 
i6 mai , à environ quinze milles de distance de la côte d’Amé- 


Digilized by Googf 


l8ll. ( 211 ) 

rique , le sloop de guerre anglais le Petit Bell , capitaine 
Bingham, eut connaissance de la frégate des Etats-Unis, le Pré- 
sident, comtn&tiàée par le commodore Rodgers, et lui donna la 
chasse. Le Président laissa arriver, et la chasse cessa. Dans la 
soirée les deux bàtimens se trouvèrent k la portée de la voix. 
Ce qui suivit est rapporté différemment par les deux partis ;; 
mais il paraît qu’aucun ne se soucia de répondre le premier à 
la question : quel est ce bâtiment? et qu’au milieu de cette 
hésitation , le feu commença. On a beaucoup disputé pour 
établir de quel côté le premier coup partit ; mais il amena 
un combat fjui avait duré trois quarts d’heure , quand les 
deux bàtimens se hélèrent de nouveau , et se reconnurent réci- 
proquement. Ils se séparèrent pendant la nuit, et le lendemain 
matin, le commodore Rodgers envoya un canot k bord à\x Petit 
Bell , pour lui üfl’rir ses secours , que celui-ci refusa. Le bâti- 
ment anglais avait essuyé une perte de trente-deux hommes, 
tués et blessés , celle de l’américain étoit peu considérable. Si 
cet événement malheureux eut une autre cause que le point 
d’honneur naval , la grande supériorité de force du vaisseau 
américain peut justiBer le soupçon que son capitaine com- 
mença l’engagement avec intention , sur-toui parce qu’il est pos- 
sible de supposer qu’il avait formé le projet de venger le pavillon 
de son pays de l’affront qu’il avait souffert dans l’affaire de la 
Chesapenk. Cependant les deux gouvernemens ayant déclaré 
chacun qu’ils n’avaient pas donné des ordres hostiles auxeom- 
mandans de leurs vaisseaux respectifs , il ne résulta de cette 
.aSàire qu’une exaspération temporaire. 

Le ministère anglais témoigna le désir de terminer les dififé- 
rens qui existaient avec les États-Unis d’Amérique , en leur 
•dépêchant au printemps M. Foster' comme envoyé extraordi- 
naire et plénipotentiaire. Celui-ci k son arrivée entama une 
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correspondance avec M.Monroc, sur tous lesobjels en dispute; 
le plus important et celui qui parait avoir seul oBerl des dilR- 
cultds insuruiou tables , était relatif aux ordres du conseil. 
Chaque parti déduisit à l’appui de son opinion une foule de 
raisonnenieiis : bref, la révocation de ces ordres pouvait seule 
satisfaire le gouveruement américain; mais M. Foster n’était 
pas autorisé à la lui faire espérer , car le ministère anglais sou- 
tenait fortement leur justice et leur politique. A la rentrée 
du congrès , le 4 novembre ^ le discours du président roula 
principalement sur ce refus de l’Angleterre , et le représenta 
comme tendant directement à une rupture. 11 témoigna aussi 
beaucoup de mécontentement contre la cour de France, pour 
ses délais à rendre le montant des saisies considérables faites 
sur les Américains , et pour les restrictions mises à leur com- 
merce dans les possessions fran<;aises. Le comité du congrès 
dans son rapport sur le discours du président , s’exprima en 
termes encore plus forts sur les griefsdesEtats-Unis,ct recom- 
manda de vigoureux préparatifs de défense par terre et par 
mer. On voit qu’à la fin de celte année l’aspect des affaires 
était très-menaçant dans cette partie du monde. 

L’Amérique espagnole était alors livrée aux horreurs de la 
guerre civile. Les événemens qui s’y sont passés, ont été repré- 
sentés si dilféremmcnt par les partis opposés , que tout ce 
que l’on peut faire est d’offrir un ré*cit sommaire des faits 
principaux elles mieux avérés. Au Mexique plusieurs combats 
meurtriers avaient eu lieu l’année précédente et dans le courant 
de l’année actuelle ; ils avaient donné une supériorité décidée 
aux royalistes. La confédération de Venezuela donna à Miranda 
le co mm andement de ses troupes, et se sentit assez forte pour 
se réunir en congrès , et pour publier une déclaration d’indé- 
pendance conçue en termes aussi éneigiques que celle des 
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Ktals-Unis fît- rAinéi i;|uc scpteiitriüiiitle , lüisqu’ils se sépa- 
rÎTcnt delà Grande-Bretagne. Dans la vice-royauté de Bucnos- 
Ayres , la capitale avec la plus grande partie de la province 
avait embrassé la cause de l’indépendance ( 1 ), tandis que 
Montevideo par ses liaisons avec Cadix , tenait ferme à celle de 
la métropole. Elio, le nouveau vice-roi, homme d’un caractère 
vigourenx, publia, ii son arrivée dans celte ville , une pro- 
clamaiion annonçant la saisie et la conliscalion de tous les 
hàtimen? qui essaieraient d’entrer à Buenos-Ayres , et d’en 
sortir après le i5 avril; et, avec son escadre de vaisseaux 
armés , il bloqua ce port. La position critique dans laquelle 
cette mesure mit la capitale , lui fit expédier une armée pour 
assiéger Montevideo. Elio, qui essaya de protéger cette ville, 
fut battu ,ct forcé de se réfugier dans scs murs. Alors l’escadre 
inonievidéenne bombarda Buenos-Ayres , mais fit plusde bruit 
que de mal. La junte de la capitale prit pour se défendre 
quelques naviresmarebands anglais, dont les équipages offrirent 
leurs serv ices avec empressement. On commença une négocia- 
tion pour la cessation des hostilités ; l’amiral anglais de Courcy 
qui arriva sur ces entrefaites dans le Rio de la Plala , insista 
sur l’entrée libre des bàtimens anglais dans le fleuve, et obtint 
pour eux la levée du blocus. Le gouvernement portugais du 
Brésil , décidé à prendre le parti de l’Espagne européenne , 
envoya au secours d’Elio un corps de 8ooo hommes qui arriva 
près de Montevideo le lo septembre; cette circonstance fit 
rompre les négociations. 

Les lies de l’Arebipel des Antilles étant entièrement an 
pouvoir de la Grande-Bretagne et de l’Espagne, à l’exception 


(i) Voyez Vay/agês au Brésil, eic. ;trad. de l’anglaif de Jean Mavve.. 
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fie 1.1 p.Tnip lie Sailli- Ddiiiinguc possédée par les nègres, 
ulFrireut, celle année, peu de choses à rapporter. 

A la Martinique on déconvrii, en septembre, un complot 
tendant à faire soulever les honunes de couleur libres et les 
nègres j on devait profiter de ce mouvement pour mettre le 
feu à la ville de Saint-Pierre, et massacrer tous les blancs. 
Cette trame ayant été découverte à temps, les troupes réglées 
et la milice furent mises eu état de résister à l'attaque; un 
parti de près de 5 oo esclaves, commandé par cinq chefs, 
s’étant approché pour entrer d.ms la ville, fut assailli et dis- 
persé; on lit prisonniers un grand nombre de révoltés, quinze 
des plus actifs furent condamnés et exécutés. Ces mesures 
rétablirent la tranquillité; on attribua ce soulèvement unique- 
ment à la propagation des principes d'égalité, et à l’exemple 
donné par Saint-Domingue. Dans cette dernière ile, quoique 
la guerre civile subsistât encore, Christophe, le chef nègre, 
se fit couronner avec sa femme, comme roi et reine d’ilaïli, 
avec loules les cérémonies d’usage; il institua une noblesse, 
un ordre de chevalerie, une hiérarchie, enfin, tout ce qui 
tient à une monarchie. 

Dans les Indes, il arriva une révolution à laquelle le gou- 
vernement anglais prit part d’après certaines considérations 
politiques. Les mauvais iraitemens que le nouveau raiah de 
Travancour faisait supporter â quelques branches de la famille 
de l’ancien rajah, attirèrent l’attention du colonel Monro, 
résident anglais à cette cour. Celui-ci se mit à examiner les 
droits du rajah actuel au trône, et découvrit qu’ils étaient 
postérieurs ji ceux de la ranah , ou princesse Letchma Amaii , 
alors dans sa dix-huitième année. Les Âuglais prirent donc des 
mesures pour détrôner le rajab , ce qui fut effectué le 1 7 mars ; 
la ranah fut solennellement couronnée eu présence des 
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troupes anglaises, à qui die fit des donations. II paraît que 
cette révolution fut extrêmement favorable aux intérêts des 
Anglais. 

Leurs possessions dans les Indes orientales obtinrent iiit 
magnifique areroissement , par la prise de Batavia, la capitale 
des établissenicns hollandais, avec toute l’ile de Java, où elle 
est située. Lord Miiito, qui projeta cette expédition, avait 
rassemblé, en mars, un corps de troupes à Madras: le com- 
mandement en fut donné à sir Sam. Auchmuty. Lord Minto 
résolut de s’embarquer aussi. Le 5 août, le débarquement 
s’efiectua, sans opposition, à douxe milles de Batavia. Les 
furre.s pi iu( ipales des Hollandais étaient postées à Cornélis , à 
quelque distance, dans l’intérieur de l'ilc; les Anglais déci- 
dèi-eut, alors, d’essayer s’ib pourraient s’emparer de Batavia j 
ils aperçurent un incendie dans la ville : un détachement fut 
aussitôt envoyé pour ptrendre possession des faubourgs; lex 
bourgems lui rendirent la ville. L’incendie avait déjà détiuit 
plusieurs magasins publics; l’armée anglaise marcha, alors, 
contre les troupes hollandaises. Le lo, le colonel Gillespie 
emporta, à la baïonnette, une forte position en avant des 
ouvrages de Cornélis , où les ennemis s’étaient retranches , et 
étaient défendus par des. redoutes et par une artillerie nom- 
breuse. Une canonnade dirigée pendant quelques jours contre 
les ouvrages, fit taire plnsicurs batteries. Le 26, un assaut 
général fut ordonné : rien ne pot résister à la valeur des assait 
lans; les lignes lurent forcées, les forts emportés, et l’armée 
de 10,000 hommes, qui les défendait, fiit on tuée, ou prise , 
ou dispersée. Le général Janssens s’échappa avec un petit 
□ombre de cavaliers, à une distance de trente milles, où II 
s’occupa de rassembler ce qui restait de troupes pour défendre 
le reste de l’île. Cependant Auchmoty poussa ses succès avec 


' Digitized by Coogle 


1 

( 2 i 6 ) 1811. 

▼îgueur, marchn sur Samarang, où le gt'ncral Janssens s’était 
retiré, et en prit possession sans opposition. D'autres tenta- 
tives de défense ayant échoué, une suspension d’armes fut 
conclue; enfin, toutes les troupes européennes se rendirent, 
et nie de Java fut remise aux Anglais ; la petite île de Madura 
se soumit ausai, et il ne resta rien de l’empire Gallo-Balave 
dans l’Orient. 

Quoique la marine anglaise ne rencontrât plus sur l’Océan 
un antagoniste de sa force , elle trouva diverses occasions de 
signaler son esprit d’audace. 

Une escadre anglaise de quatre frégates, sous les ordres dit 
commodore Hostc , aperçut , le i 3 mars, une escadre fran- 
çaise de six frégates et de six bàtimens plus petits , ayant à 
bord 5 oo hommes de troupes , et disant voile au nord de l’ile 
de Lissa , sur la cùle de Dalmatie, oi’i elle portait cette garni- 
son. Le commandant français, se fiant â in supériorité de ses 
forces , les partagea en deux divisions , et se porta sur les An- 
glais, qui se formèrent en ligne serrée pour le recevoir ; il 
essaya en vain de^la rompre , et voulut ensuite tourner l’avant- 
garde anglaise ; mais il fut si rudement traité, que son bâti- 
ment fut hors d’état de gouverner, et alla se jeter nu milieu 
des rochers. laj combat continua avec une fureur extrême, 
jusqu’à ce qu’eufin deux frégates françaises amenèrent leurs 
pavillons. Deux autres firent force de voile pour le port de 
Lésina, et les petits bàtimens se dispersèrent dans toutes les 
directions. Cette affaire peut être comptée parmi les plus 
brillans exploits de la marine anglaise. La frégate du brave 
conunandant français qui avait été tué dans l’.action , fut brûlée; 
deux autres furent prises ; une quatrième, qui avait amené 
son pavillon , saisit l’occasion de s’échapper ; Iloste la réclama 
inutilement comme une prise légitime. Les Anglais perdirent 
‘200 hommes tant tués que blessés. 
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La mer des Indes près de Madagascar fut témoin , au mois 
de mars, d’un combat entre des escadres anglaise et française. 
Trois frégates françaises avec des troupes à bord, ayant paru 
devant l'ile de France, s’en éloignèrent en reconnaissant qne 
l’ilc avait été prise. Le capitaine Schomberg, commandant la 
frégate l'Astrée, conjecturant qu’elles feraient route pour 
Tamatava dans l’île de Madagascar, les y suivit avec deux 
autres frégates et un sloop de guerre. Le 20 mars , il aperçut 
les Français près de Foul-Pointe. Une affaire partielle eut 
lieu. Tm Galalècy frégate anglaise, souffrit tellement dans 
sa mâture , qu’elle ne put pas être ramenée an combat 
qui continua le lendemain. Le bâtiment du commandant 
français qui avait 44 canons et 470 hommes dont 200 de 
troupes d’élite, amena son pavillon après avoir été entière- 
ment rasé : un autre s'échappa. L’escadre anglaise alla alors 
à Tamatava dont les Français avaient repris possession ; elle 
obligea le fort et les bàtimens dans le port à se rendre. 
Parmi ces derniers, il y avait une frégate de 44 canons qui 
s’était trouvée au dernier combat. 

Les autres affaires , heureuses pour les Anglais, consistèrent 
principalement dans la prise ou la destruction de flottilles, 
de convois et de petits bàtimens armés , ce qui tint l’ennemi 
dans l’alarme sur différons puintt, et déconcerta ses^opé- 
rations. 

La fin de l’année fut remorquable par des tempêtes épou- 
vantables qui causèrent de grandes pertes sur mer, sur-tout 
dans la marine anglaise. Le 4 décembre, la frégate Saldanha, 
capitaine Pakenham, se perdit devant Lough-Swilley sur la 
côte septentrionale d'Irlande : tout l’équipage fut englouti. 
Le 24 du même mois, un coup vie vent terrible dans la mer 
d’Allemagne produisit de bien plus grands désastres. £06 Héros 
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de 7-i canons, capitaine Newman, venant de^Vingoe avec 
un convoi , toucha sur les bancs de Haak à la hauteur du Tcxel : 
tous les eSbris pour sauver l’équipage furent inutiles; il périt, 
et le vaisseau fut brisé : plusieurs bâtimens du convoi eurent 
le même sort. Le même jour, le Saint-Georges de 98 canons 
et la Défense de 74 , qui revenaient de la Baltique où le pre- 
mier avait déjà perdu ses mâts, échouèrent sur la côte occi- 
dentale du Juiland septentrional, et y périrent; il ne se sauva 
que six hommes du premier de ces vaisseaux et onze du 
second. 

On fit celte année, pour la seconde fois depuis le com- 
mencement du siècle, le dénombrement des habitans de la 
Grande-Bietagne. Celui de 1801 avait donné un résultat de 
10 , 943,646 habitans; celui de 1811 enofiritunde i 3 , 552 ,i 44 ; 
ce qui, en dix ans, portait l’augmentation à 1,611,883. La 
plupart des villes participaient à cet accroissement de popu- 
lation ; s’il parait presque incroyable durant une période qui 
a été à peu près entièrement occupée par la guerre , il faut 
l’attribuera ce que l’on mit plus d’attention à dresser les listes ; 
ce fut la cause réelle de cet excédantbien propre ù surprendre ; 
cependant diverses circonstances donnèrent lieu de penser que 
l’Augleterre avait réellement accru sa population. 

La tranquillité intérieure de ce royaume fut peu troublée 
durant la plus grande partie de cette année ; mais , vers la 
fin, il éclata des troubles sérieux dans les pays où il y avait 
des manufactures de bonneterie , particulièrement dans le Not- 
tinghamshire. Ils furent oc.casionés par le renvoi de beau- 
coup d’ouvriers, qui, lui-raème, eut pour cause eu la diminution 
des demandes d'objets manufacturés, et l’invention d’un 
grand métier 4 £iirc les bas qiii épargnait beaucoup de travail. 
Ce fut contre cette machine que les séditieux dirigèrent d’a- 
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bord leurs attaques : elles conunencèrent , le lo novembre, 
près deNotün§ham, et devinrent plus audacieuses en conti- 
nuant; elles furent accompagnées de toutes sortes d’excès. 
L’esprit de sédition s’étendit è d’autres cantons manufac- 
turiers du Derbyshire et du Leicestershire ; mais le comté de 
Nottingham resta toujours le centre du trouble. Un grand 
nombre de métiers fut détruit dans le mois de décembre; 
mais ce ne fut que l’année suivante que le mal s’étendit au 
point de fixer sérieusement l’attention du gouvernement. 


[ i8i2. ] 


LU* ET LUI* ANNÉES DE GEORGES III^ 


• V*, VI' ET l” DU PARLEMENT. 


Discours dii roi. — Bills relatifs à la maison du roi et à 
celle du prince-régent. — Maison des princesses. — 
Motions concernant les catholiques di Irlande. — Renou- 
vellement du bill pour empêcher les emplois d'être accor- 
dés en réversion. — Bill pour rendre le brisement des 
métiers un crime capital et pour apaiser les troubles. — 
Bill sur les espèces d'or réformées. — Discussions con- 
cernant le colonel Mac-Mahon. — Débats sur V estima- 
tion des dépenses des casernes. — Négociations ministé- 
rielles ; leurs résultats. — Assassinat de M. Perceval. 
— Mot 'von de M. IVortley pour obtenir un ministère 
énergique. — Néggciations quelle produit. — Elles 
échouent ; le ministère se consolide. — Débat sur les 
ordres du conseil ; ils sont révoqués. — Budget. — 
Emeutes alarmantes parmi les manufacturiers ; elles 
sont calmées. — Motions en faveur des catholiques ro- 
mains. — Bill en faveur des dissidens. — Campagne 
d’Espagne. — Français repoussés à Tariffa. — Ils 
prennent Valence. — M'ellington s’empare de Ciudad- 
Rodrigo et de Badajoz , et marche contre le maréchal 
Marmont. — Bataille de Salamanque ; ses résultats; 
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E\’acuation de Madrid. — I^vée du siège de Cadix. — 
fJ' ellington échoue à Burgos ; il se retire sur les fron- 
tières du Portugal. — Cortès d' Espagne. — Ballasteros. 

— Napoléon fait des ouvertures de paix. — Opérations 
navales. — Grand projet de Napoléon contre la Russie. 

— Les Français occupent la Poméranie suédoise. — 
Marche des armées françaises. — Négociations infruc- 
tueuses. — Les Russes se retirent. — Bataille de Smo— 
lensio et de la Moskowa. — Napoléon entre à Moscou. 

— Incendie de cette ville. — Retraite désastreuse 
des Français. ■ — Conspiration à Paris. — Retour de ' 
Napoléon. — Paix entre la Russie , la Porte et la 
Suède. — Constitution sicilienne. — jlffaires des Etats- 
Unis d'ulmèrique. — Ils déclarent la guerre rt la Grande- 
Bretagne. — Leur tentative sur le Canada échoue. — 
Leurs succès sur mer. — Evénemens de V Amérique me- 
ridionale. — Indes orientales et Perse. — Evénemens 
de l’intérieur en Angleterre. — Séditions apaisées. — 
Dissolution du parlement, — Ouoeriure du nouveau 
parlement. — Discours du prince régent et débats. 


IjA session du parlnmenl s’ouvrit, le 7 janvier, par un dis- 
cours prononcé, au nom du prince-régeiu , par une cominis- 
sion. 11 roula, comme h l’ordinaire, sur les succès militaires 
de l’année précédente, et sur les circonstances qui encourr- 
geaient à persévérer dans le système de politique continentale 
suivi si long-temps, et qui était devenu habituel ù la nation. 
Il fut question des diSérens qui existaient avec l’Amérique, 
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en assurant que le gouvernement emploierait tous les moyens 
de conciliation compatibles avec l’honneur de la couronne et 
les intérêts maritimes de l’Angleterre; enGn , il recommandait 
au parlement d’examiner quelles seraient les mesures à adop- 
ter pour le gouvernement futur des possessions anglaises dans 
les Indes, et de s’occuper de nouveau des finances de l’Irlande. 
Ce discours se fit sur-tout remarquer par sa circonspection h 
éviter tout ce qui pouvait produire des débats ; aussi Ic-s 
discussions auxquelles il donna lieu dans les deux chambres 
ne présentent pas assez d’intérêt pour mériter une mention 
détaillée. ' 

Le 16 Janvier, la chambre s’élant formée en comité pour 
prendre en considération une partie du discours relative à la 
maison du roi, le chanrclier de l’écbiipiier proposa les 
mesures qu’il croyait convenables d’adopter dans cette occa- 
sion. U commença par annoncer que l’-avis des médecins 
faisait diminuer l’espérance du rétablissement du roi ; en 
conséquence, l’autorité souveraine devant , ainsi que la liste 
civile, être dévolue entièrement au prince- récent, il se mit 
à considérer quels arrangemens il conviendrait de prendre 
pour former la maison royale. Deux questions se présen- 
taient naturellement : Où les revenus et les officiers se- 
raient-ils pris? Quelles seraient lai nature et la quotité des 
revenus? Quant h la première , il n’hésitait pas à dire qu’il 
convenait de prendre la liste civile existante, et les officiers 
ainsi que les domestiques actuels du roi ; quant à la seconde, 
il pensait qu’il était du devoir du comité de considérer non- 
seulement la probabilitéou l’improbabilité du rétablissement du 
coi ; mais aussi une espèce d’état mi toyen dans lequel sa majesté, 
quoique incapable de reprendre les rênes du gouvernement, 
pouvait néanmoins être plus en étal , qu’elle ne l’était actuelle- 
ment, de goûter les plaisirs et les douceurs de la vie. Dans la 
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supposition de c«t état mitoyen,, on concevait que les sensa- 
tions du roi seraient moins choquées en voyant auprès de 
sa personne , les memes personnes et les memes officiers aux- 
quels il était accoutumé; or, cet arrangement exigeant deux 
maisons , l’une pour le régent , l’autre pour le roi , il faudrait 
donc un surcroît de dépenses. Le ministre proposa d’y faire 
face par une augmentation annuelle de 10,000 liv. au revenu 
delà liste civile. Le minisirc entra alors dans les détails relatifs 
au plan des deux maisons, et au revenu nécessaire pour couvrir 
les dépenses. Parmi celles-ci, H proposa d’augmenter le 
revenu de la reine, de 10,000 liv. par an, somme que 
devaient exiger les voyages qu’elle ferait pour sa santé ou 
pour son amusement. Il finit par parler des dépenses faites 
par le prince-régent en prenant les rênes du gouvernement. 
Tant que S. A. R. avait pensé qu’elle n’exercerait l’autorité 
royale que pour peu de temps, elle avait refiisé de recevoir 
aucune indemnité; mais actuellement la raison exigeait que 
l’on pourvût à ces dépenses, le ministre proposa donc d’ac- 
corder au prince io,oeo liv. pour un an seulement, et finit 
par ces deux motions : 1®. afin de pourvoir convenablement 
aux arrangemens nécessaires dans la maison du roi , et à 
l’exercice de l’autorité royale tant que continuera la maladie 
de S. M. , et afin de mettre la reine en état de faire face à 
l’accroissement de dépenses auxquelles S. M. pourra être 
exposée en conséquence de cette maladie, il sera accordé , du- 
rant cette période sur le fonds consolidé de la Grande-Bretagne, 
la somme supplémentaire de yc^ooo par an; 3°. il est à 
propos de pourvoir au paiement des dépenses causées par 
S. A. R. le prince-régent lorsqu’il a pris l’exercice personnêl 
de l’autorité royale , au nom et de la part du roi. 

Ces résolutions adoptées après quelques observations, on 
rédigea en couséquence des bilis qui occasionèrenl de loiigucj 
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discussions dans les deux chambres. On objecta que l’éiai 
mixte entre la raison et l’aliénation auquel on supposait que 
le roi pourrait arriver, n’était fondé sur aucune donnée 
probable qui eût résulté de l’iutei rogatoire des médecins ; 
que rien n’était plus frivole que le motif allégué pour augmen- 
ter le revenu de la reine, et que la donation pour couvrir 
les dépenses faites par le régent en prenant l’autorité, devant 
avoir lieu pour le passé comme pour l’avenir, faisait entière- 
ment disparaître le mérite d’avoir refusé d’imposer à la nation 
une charge nouvelle quand d’événement était arrivé. Le parti 
que l’on regardait comme composé des amis particuliers du 
prince, garda le silence sur ce sujet, et les bdls passèrent 
avec moins d’opposition que l’on ne s’y serait attendu. Une 
motion de M. Bennet pour rendre inhabiles à siéger au 
parlement les personnes qui avaient des emplois dans la maison 
du roi, fut rejetée. 

Pour continuer tout ce qui a rapport à la famille royale, 
il faut ajouter que, le 20 mars , les deux chambres du parle- 
ment reçurent un message du piintc-régent qui leur recom- 
mandait d’assurer un revenu aux princesses. Le a 3 , le chan- 
celier de l’échiquier fit une proposition à ce sujet ; elle 
consistait à accorder à chacune des quatre princesses 9,000 liv. 
par an, indépendamment des 4 , 000 liv. de la liste civile; à la 
mort de l’une d’elles, les survivantes .auraient 10,000 liv. 
ch.icune, ce qui continuerait jusqu’à ccqu’elles ne fussent plus 
que deux; celle qui survivrait à toutes les autres recevrait 
12,000 liv. Il finit par proposer d’accorder au roi une annuité 
de 36,000 pour cet objet. Le LUI , conforme aux résolutions, 
passa ensuite , après que la chambre eut rejeté un amende- 
ment pr oposé par M. Tierney, et tendant à changer la date 
de l’effet de ce bill qu’il voul.ait faire commencer au mois de 
février précédent poiu continuer jusqu’au décès du roi. 
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L’état de l’Irlande, notamment pour ce qui concernait lei 
catholiques romains , occupa de bonne heure les deux chambres 
en conséquence de motions faites pour nommer des comités 
chargés de prendre cet objet en considération. Le comte Fitz- 
^illiam dans la chambre des pairs , et lord Morpeth dans la 
ciiambre des communes, mirent chacun la question en avant. 
Chaque parti apporta dans ce débat toute la force de ses 
moyens et de ses raisonnemens. Tandis que d’un côté l’on 
insistait vivement sur des concessions à faire aux réclamations 
des catholiques, et que de l’autre, on blâmait non moins 
fortement cette mesure, les discours du marquis de Welles- 
Icy et de M. Canning donnèrent l’idée d’un terme moyen * 
car ils soutenaient décidément tous les deux que l’équité 
générale et la politique exigeaient que l’on annullàt les gènes 
imposées aux catholiques^ mais ils combattaient les conces- 
sions comme n’étant nullement convenables tant que ce 
corps garderait l’attitude menaçante qu’il, avait prise. Les 
motions furent rejetées dans la chambre des pairs par 162 voix 
contre 79 , et dans la chambre des communes par 33 g voix 
contre i35. 

Le bill , pour empêcher d’accorder des emplois en réver- 
sion, était sur le point d’expirer. M. Bankes demanda la per- 
mission d’en présenter un nouveau, afin de rendre cette 
mesure permanente. A la division qui eut lieu sur la motion 
d’en faire la seconde lecture , elle fut rejetée par 54 voix 
contre 56. Le chancelier de l’échiquier ayant demandé que 
la seconde lecture fût renvoyées six mois, sa proposition fût 
approuvée par 55 voix contre 5s. M. Bankes proposa alors 
un bill de même teneur, mais dont l’edèt serait limité à 
deux ans t on ne s’y opposa pas. Quand il fut en discussion à 
la chambre des pairs, lord Grosvenor voulait que ses ellèts 
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s’élendisseni jusqu’à l’an i84o; mais celte motion fut rejetée, 
et le bill passa dans sa forme primitive. 

Les troubles ronlinuaient dans l.s ville et dans le comté de 
Nouingham. La desli uclion des méliei*s y était organisée en 
système régulier ; les efforts des magistrats soutenus de la 
force militaire ne pouvaient réprimer ces désordres. En con- 
séquence, le i4 février, M. Ryder présenta à la chambre des 
communes deux bills dont l’objet était d’ajouter de nouveaux 
pouvoirs à ceux que les lois accordaient déjà pour la répres- 
sion des émeutes. Le premier bill rangeait dans la catégorie des 
crimes capitaux, l’action de briser les métiers qui , jusque-là, 
n’avait été punie que par la déportaliou. Le second autori- 
sait, en cas de troubles, le lord lieutenant du comté, le 
shcrill', ou cinq juges à convoquer une assemblée spéciale pour 
nommer le nombre nécessaire de constables, et établir des 
gardes et des patrouilles. Le premier bill rencontra beaucoup 
d’oppositions comme donnant à la peine capitale une exten- 
sion qui ne pouvait pas cire admise sans une enquête plus 
scrupuleuse. La nomination de comités proposée pour ce der- 
nier objet, fut rejelée : les pairs traitèrent le bill encore plus 
sévèrement, mais enfin il passa. Quand l’autre fut soumis à la 
discussion delà chambre des communes, on fut d’avis d’en 
étendre l’ellet aux comtés voisins j et ensuite M. Ryder ex- 
posa que des informaÿons reçues de divers lieux lui faisaient 
penser qu’il convenait de l’étendre à tout le royaiune , et 
qu’en conséquence on y avait ajouté plusieurs clauses. Ce bill 
fut aussi converti en loi. L’effet de l’un et de l’autre fut limité 
au l"'. mars i8i4. 

Le 3" ni.ars, le chancelier de l’échiquier proposa Un bill 
pour continuer et amender celui de la dernière session con- 
cernant les espèces d’or et les’ billets de banque. Le premier 
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amendement propose fut de l’étendre à l’Irlande ; et on y 
ajoiila ensuite celui d’ôter au propriélaiiv le droit d’cxpulsr r 
son tenancier si celni-ci olFrail un Lillei de Laiiqiie en paie- 
ment. La discussion de ce LUI n'produisit dans les deux 
chambres les raisonnemens déjà présentés sur ces résultats qui 
étaient d identilier les billets de banque avec les osfaVes, et 
en fit naître d’autres qui avaient un rappoi t plus particulier 
à riilande. Toutes les divisions ([ui curent lieu dans la 
chaniLre descommunes, donnèrent au ministère des majot ités 
dé cisives : le bill passa en loi. 

Qitoiqiie le cadre que ces Annales embrassent ne permette 
d’y ( onipri ndre en général l’iiistoire du parlement que pour 
rapporter les mesures les plus im|)orlante8 (|ui furent alors 
mises en exécution, il peut néanmoins être niileei intéressant 
d’en noter d’aiili es d’une catégorie difTérentc, principalement 
quand elles servent à éclaircir, soit le système politique suivi 
par les ministres, soit la disposition dominante dans l’opinion 
publique, ün peut ranger aveer raison dans cdh‘s-< i les événe- 
naens qui servirent à marquer le caractère particulier de la 
régence, et de la cortduite du mirristère dans la sitttalion dé- 
licate où il était placé relativement à cet état de choses. 

Des le commencement de la sr'ssiorr, le par lenmit avait fixé 
son attention sur la nomination du colonel Mac-Mahon, offi- 
cier attaché particulièrement à la personne du régent , qtti avait 
obtetru la place de payeur des perrsions des veuves. Cet etrtploi 
était rangé, dans le rapport des commissaires de la comptabilité, 
parmi les sinécures qui devaient être supprimés ; et cet avis 
fut confirnré par les comrrrissaires des enquêtes militaires. Les 
ministres défendirent cette nomination aussi bien qu'ils purent, 
et r epoussèrent par des majorités, les premières moliort.!; faites 
potrr la censittr-r. Mais l’opinion publique était si décidée en 
faveur de 1 avis opposé, qu’une résolution pour sttpprimer 
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l’emploi finit par passer à la majorité de 1 15 voix contre 113. 

Le colonel Mac-Mahon fut indemnisé de sa perte par les places 
de garde de la cassette privée, et de secrétaire particulier du 
prince-régent. Le 23 mars, M. Wood entretint le parlement 
de cet objet , et interpella le chancelier de l’échiquier de 
s’expliquer sur le salaire et les fonctions d’un emploi dont il 
ignorait l’existence. On lui répondit que tous les deux av.iient 
été occupés sous le roi par le colonel Taylor, en admettant 
néanmoins que ce n’avait été qu’aprés que S. M. avait perdu 
la vue. On fit ensuite une motion pour que la nomination fût 
exhibée, et dans le débat qui suivit on disputa avec beaucoup 
de chaleur sur la convenance de cette nomination; mais à la 
division , les efforts du ministère firent rejeter la motion par 
176 voix contre 100. Cette fois encore, la voix publique ne 
fut pas d’accord avec la décision de la chambre; et l’on trouva 
qu’il fallait adopter l’expédient suggéré par M. Wilbeforce, 
qui était de faire payer les appointeraens de la place par la 
cassette particulière du régent. 

Dans un comité de subsides du 1 3 avril, on vota une somme 
de 554,444 liv. pour la dépense des casernes de l’année cou* 
rante. Parmi divers articles de l’état détaillé de cet objet, que 
l’on regarda comme extravagant, 011 nota particulièrement 
une dépense de i 38 ,ooo liv. pour la construction d’une 
caserne destinée au second régiment des gardes, qui devait 
être placée daus un terrain récemment enclos sous le nom de 
Parc du fiégent, et que l’on pensait généralement devoir ser- 
vir d’ornement à ce parc. Dans les débats nombreux qui eurent 
lieu sur les dépens* des casernes, on combattit vivement cci 
article ainsi que plusieurs autres. Un amendement proposé ... 
pour diminuer la somme totale, fut rejeté par la faible majo- 
rité de i 34 contre 112. Mais cette discussion publique ne fut 
pas sans effet; car, lorsque le nouveau chancelier de l’échiquier 
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présenta son budget, il annonça que la trésorerie avait eflacé 
imc demande additionelle de 90,000 liv. pour la dépense 
des casernes, parce que l’on avait résolu de différer la cons- 
truction de plusieurs de ces bâtimens en divers lieux. 

On voit , par tout ce qui précédé , que les ministres , pour 
s'assurer la faveur du prince-régent, n’avaient pas négligé les. 
nKjyens qui, lorsqu’il serait investi de l’exercice entier de l’au- 
torité , devaient rendre leur maintien en place plus probable 
qu’on ne le croyait généralement au commencement de la ré- 
gence. Comme depuis cette époque les changemens projetés 
ou attendus dans le ministère avaient occupé principalement 
l’attention publique , il convient de reprendre ce sujet dès le 
principe, et de le suivre sans interruption. 

Au commencement de l’année , le cabinet britannique 
éprouva une grande perte par la démission du marquis Wel- 
lesley. On prétendit que ce qui l’avait porté à cette démarche 
avait été la différence d’opinion entre lui et ses collègues sur 
le plan que l’on suivait pour la guerre dans la Péninsule es- 
pagnole : il le regardait comme trop resserré et peu propre à 
produire de l’effet. Le 16 janvier, il notifia son intention de 
se retirer; mais, à la demande du régent, il consentit à rester 
en place jusqu’à ce |que des restrictions temporaires mises à 
l’autorité du prince, fussent expirées; mais ayant vu alors 
que le dessein du régent était de conserver M. Perceval k la , 
tète du ministère, il déclara, quand on le consulta sur la for- 
mation du ministère , que d’après certains principes il serait 
prêt à servir avec M. Perceval, mais ne voudrait jamais servir 
sous lui. Sa démission fut acceptée le 19 février. Lord Castle- 
rcagh lui succéda dans la place de secrétaire d’état des affaires 
étrangères. 

Une lettre du prince-régent au duc d’York, en date du ,iS 
fiivrier, fut rendue publique. Le prince, après avoir rapporté 
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les motifs de devoir qui l’avaient engagé jusqu’alors à ne pas 
user de sa pi-érogati\e de faire des cbangemens dans le gou- 
vernement exéetitif, et avoir parlé de la crise actuelle des afiaires 
qui étaient très-importantes, continuait ainsi : «Je dois déclarer 
avant de finir que j’éprouverais une Lien grande satisfaction si 
qucl(jues-uiies des personnes avec lesquelles j’ai formé les pre- 
raii res liaisons de ma vie publique voulaient fortifier mon bras 
en faisant partie du gouvernement. Vous êtes autorisé à com- 
muniquer ces senlimensà lord Grcy, qui, je n’en doute pas, 
les transmettra à lordGrenville. » On appritque la négociation 
qui avait été le résultat de cette lettre avait échoué, lorsque, 
le 19 mars, lord Doringdon proposa dans la chambre des pairs ' 
une adresse au prince-régent pour le prier de former un mi- 
nistère composé de manière à SC concilier la confiance et la bonne 
volonté de toutes les classes des sujets du roi. Dans le débat 
qui suivit cette motion, lord Grey exposa les points pour les- 
quels il avait, ainsi que lord Grenville, refusé de s’unir au 
ministère actuel. « L’administration actuelle, dit-il, a été 
formée sur le principe exprès de résister aux réclamations des 
catholiques; piincipe hautemetil proclamé par le personnage 
€jui est à sa tète, depuis le moment où il a quitté le barreau 
pour entrer dans la carrière politique, jusqu'au moment pré- 
sent , et quand il tient ferme à quelque chose, le reste est 
obligé de se conformer à son opinion. » Lord Grey parla en- 
suite des autres points sur lesquels sis opinions din'éraieiit de 
celles du ministère. « Quant à la dispute avec l’Amérique, 
quoiqu’il voulût, dit-il, aller aussi loin que qui que ce fût 
pour soutenir les droits maiitimes de sa patiie, il pensait 
qu'il était nécessaire de peser la valeur véritable de ces inté- 
rêts en litige; car il n’avait pas oublié le principe si bien 
exprimé parM. lîurke : « de meme que nous ne devons jamais 
faire la guerre pour un mal utile, de mtîme aussi nous nu de- 
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vons jamais faire la guerre pour un droit inutile. » En parlant 
du signe représentatif en circulation dans le royaume, il 
avouait qu’il existait entre lui et le ministère actuel une ligne 
de séparation impossible k franchir, sur la transformation 
des billets de banque en oflres légales. Il pensait que pour la 
guerre dans la Péninsule esp.ignole, on ne devait pas continuer 
à la faire avec de si grandes dépenses, k moins que l’on n’eût 
l’autorité de quelque militaire sur la probabilité des résultats. 
Enfin, il dit que la plus importante de toutes ses objections 
contre le système actuel de gouvernement venait de ce qu’il 
existait une influence invisible et séparée qui était derrière le 
trône. Le débat sur la motion de lord lk>n'ngdon se teimina 
par une division sur un amendement proposé par le vicomte 
Grimstonc, qui , dans le fait, en contredisait la totalité, et qui 
fut adopté par i65 voix contre 73 . 

Le ministère resta donc immuable, et ne montra pas le 
moindre symptôme de manque de stabilité, jusqu’au moment 
où un événement tragique et vraiment extraordinaire , le 
priva de sou chef. Le 11 mai, vers 5 heures après midi, 
M. Perceval entrait dans la pièce qui précède la salle d'assem- 
blée de la chambre des communes, lorsqu’un nommé Bel- 
lingham lui tira un coup de pistolet, dont la balle lui entra 
dans le côté gauche de la poitrine, et lui perça le cœurj il 
chancela, tomba, et expira en peu d'instans. Rien ne peut 
ég.aler la consternation des deux chambres à la nouvelle de 
ecllc catastrophe ; la première idée fut qu’il y avait contre 
les membres du ministère, une conspiration dont l’étendue 
était inconnue; cependant on reconnut bientôt que ce meurtre 
avait été commis piu-cment par vengeance d’une prétendue 
injure particulière. Bellingham, dans un voy.age qu’il avait 
fait en Russie pour des affaires commerciales, av.iit éprouvé 
des pertes dont il s’imagina que le gouvernement anglais devait 
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le faire dédommager. Le refus des minisires de prendre eon— 
naissance de son affaire produisit une impression si vive sur 
son esprit continuellement disposé à une mélancolie sombre ^ 
qu’il résolut de sacrifier un membre marquant du gouverne- 
ment qui l’avait négligé. L’estime que l’on avait généralement 
pour le caractère personnel de M. Perccval, et qui était même 
partagée par ceux qui difl’éraient le plus d’opinion avec lui sur 
la politique , fut bien prouvée par le revenu considérable que 
l'on vota à l’unanimité, en faveur de la veuve et de sa famille. 
Cette unanimité fut rompue par les amis particuliei's de 
M. Perceval, qui proposèrent de rendre des bonneurs à sa 
mémoire, et de faire des donations à sa famille. On combattit 
ces motions, mais elles passèrent. L'assassin paya de sa vie 
un acte d’atrocité qui aurait été une tache pour la nation an- 
glaise s’il ne fût pas résulté évidemment d’un certaio degré 
d’aliénation mentale. 

Cet événement fut considéré comme jvortant une atteinte si 
rude au ministère, qu’il rendait absolument nécessaire, sinon 
un changement radical, au moins des modifications considé- 
' rables dans sou système et dans sa composition. Le comte 
de Liverpool, à qui échut l’emploi de chef du miiiistèie, 
reçut ordre, du prince-régent, de chercher à acquérir un 
accroissement de force, par l’association du marquis de Wel- 
lesley et de M. Canning; sa négociation pour cet objet ne 
réussit pas. D’après les lettres qui furent rendues publiques 
dans cette circonstance, il parait que cela vint de ce que les 
membres du miuislère , et les personnes auxquelles ou s'était 
adressé , continuaient à différer d’opinion sur les mesures 
qu’il convenait d’adopter envers les catholiques, et sur le mode 
de faire la guerre dans la Péninsule. 

Tandis que les affaires étaient dans cet état d’incertitude, 
et que l’ou supposait que de grands efforts élateat mis en jeu 
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pour organiser un nouveau miaistlTC , en ajuuiant quelques 
personnes à l’ancien, M. Stuart Wortley proposa, le 21 mai, 
à la chambre des communes, une adresse au prmce-rcgeut , 
pour le prier de prendre les mesures les plus convenables pour 
former un ministère énergique, ce qui signiGait, comme il 
l'avoua , que les personnes qui allaient être appelées, et celles 
qui devaient rester à la tête de l’administration des aflaires 
publiques , ne jouissaient pas de la conGance de la nation. Cette 
motion fut vivement débattue comme étant un essai de forces 
entre les deux partis: une tentative pour l’écarter par l’ordre 
du jour, fiit repoussée par 174 voix contre 170; après quoi 
elle passa sans division. M. Wortleÿ ayant ensuite demandé 
que l’adresse fût présentée par les membres de la chambre 
qui étaient, eu même temps, membres du conseil privé, la > 
motion fut, îi sa grande surprise, rejetée par une majorité de 
deux voixj on convint, k la Gn, qu’il la présenterait lui- 
Otème avec lord Milton. Le prince répondit qu’il prendrait , 
sans délai, l’adresse en sérieuse considération. 

Comme il était évident que les ministres n’étaient plus sou- 
tenus par la majorité de la chambre des communes , le prince- 
régent Gt ouvrir des négociations pour parvenir au but indiqué 
par l’adresse. La première personne chargée de cette commis- 
sion délicate fut le marquis de WcUesley , qui , peu de temps 
après, offrit au prince sa démission. Le 3 juin, ce pair ins- 
truisit la chambre haute de cette circonstance, et exprima, en 
même temps, ses regrets de ce que les animosités personnelles 
les plus terribles, et les dilGcultés les plus épineuses, nées 
des questions les plus importantes et les plus compliquées, 
avaient apporté des obstacles à un arrangement si essentiel au 
bonheur public j il expliqua Ensuite que ces expressions très- 
fortes se rapportaient, non au prince-régent, mais au comte 
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df Livorpool et à scs collègues, qui, cependant, désavouèrent 
les animosités personnelles qu’on leur imputait. 

Les mêmes 'pouvoirs pouf négocier fiu-cnt ensuite transmis 
à lord Müira ([ui traita avec lordGrey et avec lord Grenville, 
sur des bases qui semblaicut donner sujet d’espérer que tous 
les obstacles ii un arrangement final seraient écartés, puisque 
le prince-régent avait autorisé lord Moira à déclarer que les 
principales questions de politique seraient laissées entière- 
ment a la direction de ces pairs : cette négociation échoua 
aussi, et l’on sut que la cause du difl’érent venait de l’organisa- 
tion de la maison du prince. Le public fut, à ce sujet, instruit 
de la particularité suivante qui est vraiment digne de remarque. 
Lord Yarmoulli , principal personnage de la maison du régent, 

' et celui dont ou redoutait peut-être le plus l’influence par- 
ticulière, assura que son intention, et celle de scs amis, était 
de quitter leurs emplois avant que le nouveau ministère entrât 
en fonctions, et qu’ils avaient pris des moyens de faire con- 
naître leurs intentions dans les lieux d’où détail très-probable 
qu’elles parviendraient aux oreiljcs des personnes qu’elles 
intéressaient le plus. D’un autre côté, M. Ponsonby assura, 
tant pour lui-même que pour les deux pairs cités plus haut , 
qu’aucun d’eux n’avait entendu souiller un mot de semblables 
intentions, et n’avait pas la plus légère idée qu’elles exis- 
tassent. L’autre fiiit était encore plus extraordinaire. M. Can- 
ning, en rendant compte de ces négociations à la chambre 
des communes, annonça qu’il était autorisé â exposer la con- 
duite de lord Moira dans celte afl’aire. Ce dernier ayant 
adressé directement cette question au prince-régent: « Votre 
.Vitesse Royale est-elle prêle, si je Iç lui conseille, à se séparer 
de tous les olïtcicrs de sa maison/» —Le prince avait répondu : 
« Jclc suis. » — a£b bien! répbqua lord Moira, V’otre Altesse 
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Royale ne se st-parera pas d’eux. » Si celte saillie de sentiment 
a été véritablement le piétcxle qui , depuis celte époque 
jusqu’à présent, a empêché un cbangeinent total dans les 
membres du gouvernement et dans la marche qu’ils ont 
suivie, c’est un exemple frappant à ajouter à ceux des grands 
evénemens par les petites causes. 

Le 7 juin, M. Stuart Wortley fit une motion concernant le 
manque de réussite des négociations pour un nouveau minis- 
tère : elle futprécédée de quelques rédexions très-sévères snrla 
conduite des deux pairs (}ui avaient rompu le traité entamé 
avec eux, à cause de quelques dilférens au sujet de la maison du 
prince. Il proposa ensuite une adresse au prince-régent, pour 
témoigner les regrets de la chambre, de ce que ses espérances 
n’avaient pas été réalisées, et pour conjurer S. A. R. de 
vouloir bien, sans délai, former un ministère qui pût avoir 
des droits à l’appui du parlement, et à la confiance de la 
nation. Ce fut dans les débats qui suivirent cette motion , que 
les circonstances, rapportées plus haut, furent rendues pu- 
bliques : la motion fut rejetée sans division j et ainsi , l’ancien 
ministère resta en possession de l’appui de la chambre des 
communes. Le 8 juin, le comte de Liverpool informa la 
chambre des pairs que le prince-régent l’avait nommé premier 
commissaire de la trésorerie, et l’avait autorisé à compléter 
lesarrangemenspourla composition du ministère. Voici quelles 
furent les nouvelles promotions : lord Sidmouih, secrétnire- 
d’éiat de l’intérieur} le comte d’IIarrowby, président du con- 
seil; M. Vansittart, chancelier de l’échiquier. 

Durant ces agitations politiques , les enquêtes concernant 
les effets des ordres du conseil , sur le commcife de l’Angle- 
terre , continuèrent sans grande interruption dans les deux 
chambres du parlement. Après que l’on eut réuni un grand 
nombre de dépositions surce sujet, M. Brougham fitleifijuiu 
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un rapport Irès-détaillésurlesprincipaux faits fjui i csultaienl Je 
celle enquête , et conclut par proposer une adresse au prince-ré- 
gent, pour lesupplier de révoquer ou de suspendre ses ordres , et 
d’adopter des mesures propi-esà concilier les puissances neutres 
sans sacrifier les droits et la dignité de la couronne. Dans les 
débats qui suivirent , lord Casllereagb s’éleva contre l’idée de 
vouloir faire décider à la b.àte une question si iraporUnte , et 
affirma que l'if ileution du gouvoruement était de faire des pro- 
positions concilialoires à l’Amérique. La moliou finit par être 
retirée , parce que l’on annonça qu’il paraîtrait daus la gazette 
prochaine une pièce officielle sur ce sujet. C’était une décla- 
ration du prince-régent qui révoquait enlièremcnllesordresdu 
conseil pour ce qui concernait les bàlimens américains , Lien 
entendu que, si après la notification de celte révocation faite 
parlemioistre anglais en Amérique, le gouvemementamérlcain 
nerévoquaitpas ses actes d’interdiction contre lecommerce an- 
glais, elle seraitnulleet vide d’effet. Ouandcedocumentfut pu- 
blié, M. Brougham déclara que ses amis et I ui étaient entièrement 
satisfaits de la conduite fi-anchc et décidée du gouvernement 
pour le mode qu’il avait adopté. L’on espéra généralement 
que par ce moyen les relations amicales seraient rétablies entre 
les deux pays 5 mais avant que la nouvelle en arrivât en Amé- 
rique , ce pays était déjà en guerre avec la Grande-Bretagne. 

Le 17 juin , M. Vansîtlart, chancelier de l’échiquier , en 
présentant le budget de l’aimée à la chambre des communes., 
l’annonça comme étant le plan de son prédécesseur , dont on 
déplorait la perle. La dépense de l’Angleterre et de l’Irlande 
était portée â plus de 58 ,ooo,ooo liv. ; il y avait de plus pour 
l’xAngleterre une dépense particulière de plus de 4 , 000,000 liv. , 
ce qui faisau monter sa part à 55 , 35 o ,648 liv. Les voies 
et moyens ofiraientdes impôts de guerre pour 20,000,000 liv. 
un emprunt par les souscripteurs de billets de l’échiquiec 
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Tondes , montant à 6,789,625 livres, un autre emprunt de 
i 5 , 65 o,oooliv.,et un vote de crédit de 3 ,ooo,ooo liv. 11 y eut 
ensuite quelques nouveaux impôts proposés; ils s’élevaient à 
1,905, 000 liv. Toutes les résolutions du chancelier de l’échi- 
quier fuient adoptées. Un des impôts qui était un droit addi- 
tionnel sur les cuirs , fut ensuite conibaflu comme très- 
onéi'eux à la classe laborieuse, et ne fut adopté qu’ii une petite 
majorité. 

Les troubles parmi les ouvriers des manufactures , qui , 
l'année dernière, avaient commencé dans les cantons où se 
trouvaient des ateliers de bonneterie , commencèrent dès les 
premiers mois de r.mnée à se répandre dans les pays voisins. 
l.a;ur siège principal était dans cet espace vaste et peuplé qui 
comprend les manufactures de coton du Lancashireet duChes- , 
.sbire , et les manufactures de drap du district occidental de 
l’Yorkshire. Les dispositions à l’émeute se manifestèrent dan* 
ce pays , depuis le mois de février jusqu’au milieu de l’été. 
Durant cette période il se commit un grand nombre d’excès ; 
beaucoup de machines employées dans les manufactures furent 
' brisées , et la vie des personnes qui s’occupaient h apaiser les 
tumultes , courut fréquemment de grands risques. Les mutins 
suivaient dansleur marche un système d’organisation extrême- 
ment dangereux à la paix publique ; ils enlevaient les armes , 
les cachaient ; en6n , ils làisaieut prêter un serment de secret 
et de fidélité mutuelle. 

Le 27 juin, le prince-régent informa par un message les 
deux chambres du parlement qu’il avait ordonné de leur re- 
mettre des copies des renscignemens reçus sur les troubles , et 
qu’il se fiait à leur sagesse pour adopter les mesures propres 
à rétablir la tranquillité. Chaque chambre renvoya à un comité 
secret les papiers communiqués; et, le 10 juillet, lord Cas- 
tlereagh proposa dans la chambre des communes un bill pour 
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maintenir la tranquillité puMique dans les comtés agités par 
des troubles, prévenir les cfîéts des assemblées tumultueuses, 
enfin , pour conférer une autorité plus efficace et une juridic- 
tion plus étendue aux magistrats des districts livrés aux trou- 
bles. Dans les discussions relatives à ce bill on fit diverses 
objections , notamment sur le pouvoir donné aux simples 
magistrats de faire, sur un soupçon, des perquisitions pour les 
armes. L’on craignait que cette autorisation n’entrain.ât les 
horreurs occasiouées en Irlande par des mesures semblables. 
Néanmoins , une grande majorité dans les deux chambres 
appuya le bill , comme devenu absolument nécessaire par les 
circonstances qui existaient encore, et il passa en loij sa durée 
fut limitée au 25 mars ibi 5 . 

Les échecs réitérés que les amis des catholiques romains 
avai(‘nt essuyés au parlentent dans leurs tentatives', pour faire 
obtenir quelques concessions à leurs protégés, ne les détournè- 
rent pas d’essayer une nouvelle démarche en leur faveur. Le 22 
juin , M. Canning , dans un discours énergique et éloquen t , pré- 
senta une motion tendante à ce que la chambre des communes 
prît la résolution de s’engagera s’occuper, au commencement de 
la session prochaine, des lois concernant les sujets catholiques 
de sa majesté dans la Grande-Bretagne et en Irlande , afin 
d’en venir à un arrangement définitif et conciliatoire. Quand 
la motion fut débattue , lord Castlereagh se déclara franche- 
ment en faveur du sujet de la motion. Le sentiment général 
delà chambre se montra par la division dans la(]uellc la motion 
fut adoptée par 220 voix contre 106. Le juillet le marquis 
de Wellesley fit la même motion dans la chambre des pairs ; 
le chancelier demanda la question préalable. Les opinions 
étaient bien balançées dans cette chambre ; car la question 
prt'alablc ne passa qu’à la majorité d’une seule voix ; il y en 
ent 126 pour , et 1 25 contre cette dernière motion. Des mi- 
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nistres et des memtres qui avaient coutume de les soutenir, 
des ducs de la maison royale et des évêques , votèrent en sens 
opposé; mais la proportion de ces derniers était très-inégale. 

Le 10 juillet , lord Castlereagli présenta un Lill à la chambre 
des communes pour révoquer certains actes , et en modifier 
d’autres relatifs aux cérémonies et aux assemblées religieuses , 
ainsi qu’aux personnes qui y prêchaient et enseignaient ; l’objet 
du bill était d’écarter des doutes qui s’étaient élevés en con- 
séquence de certaines décisions rendues par les cours d’assises, 
et de mettre de droit les dissidens dans la position où ils étaient 
de lait avant ces décisions. Le bill passa dans les deux chambres 
sans opposition , et fut regardé comme une garantie précieuse 
du principe de la tolérance. La session du parlement fut close 
le 3 o juillet. 

Parmi les événemens de la plus haute importance qui se 
passèrent sur le continent européen dans le courant de cette 
année, ceux de la péninsule espagnole réclament le premier 
rang , tant par l’ordre chronologique que par leur intérêt re- 
lativement à r.\ngleterre. 

Vers la fin de l’année dernière , la ville de Tariffa , en An- 
dalousie, gardée par une garnison de j,ooo hommes d’infan- 
terie anglaise et un détachement d’artillerie, sous les ordres 
du colonel Skerret, et par un corps d’Espagnols, fut investie 
par une armée de 10,000 hommes que commandait le ma- 
réchal Victor. Lorsque la brèche fut praticable, les ennemis 
se mirent en devoir de douner l’assaut le 5 i décembre; mais 
ils furent reçus avec tant d’intrépidité , qu’après une perte 
considérable, ils furent forcés de se retirer. Ils continuèrent 
è faire feu contre la brèche; les assiégeans s’attendaient donc 
à une nouvelle attaque , lorsque , le 5 janvier , ils virent les 
colonnes ennemies qui se retiraient, laissant derrière elles 
leur artillerie , leurs munitions et leurs équipages. Cette dé- 
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fensc fit grand honneur à la garnison et )i son chef, qui^ 
n’ayant avec lui que 1,800 hommes, tint, derrière une mé- 
chante muraille , contre un maréchal de France. 

On a parlé, parmi les événemens de l’année dernière, de 
l’investissement complet de Valence par le maréchal Suchet. 
Cette ville était entourée de lignes fortifiées très-étendues, 
qui formaient un camp retranché pour une armée composée 
de troupes réglées et de milices. Les Français ouvrirent la 
tranchée contre ces ouvrages dans la nuit du i*' janvier; et, 
en quatre jours , les Espagnols furent obligés d’abandonner 
leurs lignes et de prendre position dans les faubourgs. Après 
un bombardement de trois jours, le général Blake qui com- 
mandait dans la ville , consentit à une capitulation , en vertu 
de laquelle Valence se rendit aux Français avec environ 
18,000 hommes de troupes de ligne, un grand nombre d’olli- 
ciers de rang, et beaucoup d’artillerie et de munitions nuli- 
taires, Suchet, poursuivant ses succès , s’empara d’Alzira, de 
San-Felipe, de Gandia et de Dénia. Peniscola, près de la 
frontière de la Catalogne , se rendit aussi bientôt après. A cette 
même époque , Soult occupait les frontières de la province de 
Murcie, et poussait des partis avancés jusqu’à Lorca. Voilà 
quels étaient les succès des Français de ces côtés. 

Wellington se mit en mouvement ausitôt que ses troupes 
se|furent remises de leurs maladies et de leurs fatigues. Le 8 
janvier, il investit Ciudad-Rodrigo. Le 19, les ouvrages de 
la place ayant beaucoup souffert, les Anglais montèrent à l’as- 
saut en cinq colonnes séparées , qui se formèrent en bataille 
sur les remparts. La garnison , qui avait éprouvé de très- 
grosses pertes dans la mêlée, se rendit au nombre de 1,700 
hommes , indépendamment des oBBcicrs. Le train principal de 
l'artillerie française , avec une grande quantité de mun^ions 
et de bagages, fut pris dans cette place. La perte des assiégeans 


Digitized by Google 


fut couiidci able , sur-tout eu offii iers ; le major-général Mar- 
kjnnon fut tué par uuc explosion tout près île la brèche. Une 
délibération des Cortès, conférant à lord Wellington le rang 
de grand d’Espagne de la première classe, et le litre de duc 
deCiiidad-Rodrigo, prouva l'importance de celte conquête. 

Le général anglais porta ensuite sou attention sur Badajoz. 
.Après avoir réparé les fortifications de Ci udad -Rodrigo , et y 
avoir mis un gouverneur espagnol, il se rendit à Elvas le 6 
mars , fit sortir son armée de scs cantonnemens , et, le i6 , 
investit Badajos sur les deux rives de la Guadiana. A cette 
époque les Français n’étaient pas en force dans la province 
d’Estramadoure. Les généraux Grahain et Hill furent postés 
en avant pour couvrir les opérations du siège qui continuèrent 
sans interruption , malgré le temps peu favorable. Quand les 
bastions oll'riient des brèches , l’assaut fut décidé pour la nuit 
du 6 avril. Des attaques simultanées curent lieu sur diflércntcs 
parties des ouvrages ; celle du cluâtcau , par le général Piéton , 
réussit la première. Quelques-unes furent repoussées ; mais la 
possession du château qui commandait tous' les ouvrages , 
décida du sort de la ville. Au point du jour, ,1e général Philip- 
pon, qui y commandait, se rendit avec sa garnison. Elle con- 
sistait en 5ooo hotnmes au commencement du siège ; 1200 
avaient été tués ou blessés pendant sa durée, indépendamment 
de ceux qui périrent à l’assaut. La perte totale en tués, blessés, 
et égarés du coté des .Anglais et des Portugais , passa 485o 
hommes. Le maréchal Soult qui avait retiré toutes les troupes 
françaises de devant Cadix , â l’exception de 4ooo hommes , 
et qui s’était avancé jusqu’à Séville, et ensuite à Villa-Franca^ 
n’eut pas plutôt appris la perte de Badajoz qu’il se relira vers 
les frontières de l’Andalousie. Le général Graham, à la tète de 
la cavalerie anglaise , marcha .à la poursuite de Soult ; il attei- 
gnit la cavalerie française , la battit et lui Cl perdre beaucoup 
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de monde. Eiisuile Soult quitta eiuièi cmcnt l’Eslramadoure. 

Le u-t avi'il, Wellington étant à Allàjates , sur la fruntiène 
du Portugal , envoya le général Ilill attaqner les postes fran- 
çais à Alinaros , en Estiamadoure , sur le Tage , près des 
frontières de la nouvelle Castille j cet endroit était le seul où 
l’on pût passer commodément le Tage au-dessous de Tolède, 
et communiquer avec la Guadiana. Hill ne put effectuer l’at- 
taque que le 1 9 mai j il emporta une forte redoute sur la rive 
gauche du fleuve ce succès inspira une si grande terreur à la 
garnison d’une autre redoute, sur la rive droite, qu’elle l’aban- 
donna et s’enfuit à la liàle. Les vainqueurs détruisirent les 
ouvrages qui défendaient le pont , s’emparèrent de canons 
et de mitgasins , et Grent des prisonniers. Alors , W’ellington 
marcha contre l’armée française , commandée par le général 
Marmont j le 16 juin il arriva devant Salamanque. Marmont 
avait laissé des garnisons dans des forts construitsà S<ilamanquc 
sur des raines d’édiGces : il fallut faire contre ces ouvrages des 
approches régulièics. Marmont, aptes avoir essayé d’entretenir 
une communication avec eux , fut obligé de se retirer : les 
forts Gnirent par être pris. 11 y eut un grand nombre de mou- 
vemens et de contre-mouvemens entre les deux armées , ce 
qui ne pouvait manquer d’amener un eng.agemcnt. Il fut h.àté 
par la nouvelle que leçurent les Anglais , que de nouveaux 
renforts allaient arriver à Marmont. Wellington guetta donc 
une occasion favorable d’attaquer les Français ; il la trouva 
enGn dans l’après-midi du -il juillet. La bataillcdc Salamanque, 
conséquence de cette attaque, et une des victoires les plus 
brillantes de Wellington , se termina par la défaite totale des 
Français , malgré leur résist.mcc vigoureuse. Outre le grand 
nombre d’hommes tués et blessés , qu’ils laissèrent sur le 
champ de bataille , ils perdiient beaucoup d’ofliciers de tous 
les rangs, et près de 7000 soldats qui furent faits prisonniei». 
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Au uorabre des trophées des Anglais , il y avait onze pièces de 
canon et deux aigles. Marraont fut blessé j quatre gétiéraux 
français furent tués. La perte du côté des .Anglais et des Por- 
tugais fut aussi très-considérable ; elle se monta à près de 
5,200 hommes. Un officier -général fut tué , trois furent 
blessés. 

L’arrière-garde des Français résista pendant quelque temps 
sur les bords duDouro; mais, aux approches des Anglais, elle 
passa ce fleuve, abandonna Valladolid, et continua sa retraite 
sur B#gos. Sur ces entrefaites, le roi Joseph, avec le centre 
de rarmée française, avait quitté Madrid, et pris positiou h 
Ségovic dans le dessein de rejoindre Marmont; mais un mou- 
vement de Wellington lui fit quitter celte ville, emportant 
avec lui l’argenterie des églises et d’autres elfcts précieux , et 
le força de se retirer par les passages de la Guadarrama. Le 
général anglais, décidé à le contraindre soit à combattre, soit 
h quitter la capitale, arriva, le 7 4 kit, à Ségovic, cl le 12, 
deux divisions de son armée entrèrent à Madrid. Joseph y 
avait laissé une garnison dans le fort de la China, dans le 
palais du Ileliro : le fort fut investi le i 3 , et le lendemain le 
commandant capiiul^ il se rendit avec une grande quantité 
d’artillerie et de munitions. 

Les effets de la bataille de Salamanque se firent sentir dans 
diflérenies parties de l’Espagne; une de ses conséquences les 
plus importantes fut de faire abandonner aux Français le 
siège de Cadix qu’ils continuaient depuis si long-temps. Celle 
ville avait beaucoup souflèrt de la disette et des maladies ré- 
sultat du blocus étroit qui avait lieu par terre; le bombarde- ^ 

ment qu’elle essuyait était récemment devenu très-sérieux 
par suite d’une nouvelle invention : aussi les habitans ressen- 
tirent-ils un contentement bien vif, quand ils aperçurent, 
dans la nuit du 24 août, de grands feu^t et des explosions 
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(l.ms les ouvrages clesassiége.Tiisqui détruisaient leurs redoutes 
et leurs batteries avant de se retirer j ceux-ci laissèrent 
dm 1ère eux une grande quantité d’artillerie qu'ils avaient 
mise presque toute hors d’état de seivir; ils abandonnèrent 
aussi beaucoup de poudres et d’efl'ets militaires eu bon état. 
Bientôt après Séville fut également délivrée des ennemis. Une 
armée combinée, sous les oi'dres du général La Crus et ducolonel 
Skerret, y entra le 27; et, après un combat livré avec beaucoup 
de désordre , en chassa un corps considérable de troupes fran- 
<;aises, qui laissèrent derrière elles bagages, chevaux il plu- 
sieurs prisonniers. 

Wellington, son tant la nécessité de veiller les'mouvemens de 
l’ai mée française, quitta Madridle i*”^. soplembre,et marcha sur 
\ alladolid. L’ennemi se retira devant lui, et passa le Puiserga; 
^Vellington le suivit dans sa retraite sur Burgos, et le 16, fut 
rejoint par trois divisioii^J'infanlerie et quelques escadrons 
de cavalerie de l’armée de*alice, sous les ordres de Castagnes. 
Le 17, les l' l ançais furent repoussés jusque sur les hauteurs qui 
tiennent à Burgos, et pendant la nuit ils traversèrent cette 
vjlle, en laissant une garnison considérable dans le château 
qui était défendu par une ligne d’ouvrag|» extérieurs. Comme 
il importait de s’emparer au plutôt de ces fortilications , Wel- 
lington , dont l’artillerie n’était pas en état de faire des 
approches régulières, essaya, après avoir pratiqué quelques 
brèches, de les emporter d’assaut j mais celte tentative fut 
repoussée avec une grosse jun te. L’armée française, renforcée 
par toutes les troupes disjronibles qui se trouvaient dans le 
nord de l’Espagne, commença à manœuvrer pour faire lever 
le siège; après avoir attaqué les postes avancés des alliés, à 
Monasterio, elle s’cmjvara des hauteurs qui dominent la ville ; 
Hill envoya au.ssi la nouvelle que, de son côté, les Français 
avalent l'iutcniiou de s'approcher du Tage; en conséquence. 
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Wellington leva le siège de Burgos dans la nuit du ao, et eom- 
meuça k rétrograder vers le Douro. Il fut suivi , le 22 , par les 
Français, qui s(Trf;reut de prfcs son arrière-garde. Paj-toul où 
ils en trouvaient l’occasionj ils l’attaquaient avec leur cavalerie 
et leurs troupes légères, et lui causaient des pertes considé- 
rables. Wellington fut, dans cette conjoncture, si mécontent 
de la conduite de ses troupes, que, dans un ordre du jour 
publié à la face de l’Europe, il leur reprocha un défaut de 
discipline plus grand quecelui d’aucune armée daus laquelle il 
eut jamais servi, ou dont il eut jamais entendu pailer. Les 
troupes anglaises évacuèrent Madrid, et les Français y ren- 
trèrent le novembre. Le général Hill reçut aussi l’ordre 
de quitter la position qu’il avait occupée en s’éloignant des 
bords du Tage , et d’aller plus au nord. Sans entrer dans des 
détails qui sont du ressort de l’iiistoire militaire, il sulTira de 
dire qu’après avoir montré beaucoup d’habileté dans sa retraite 
devant une armée forte k peu près de 90,000 hommes, et 
munie de 200 pièces de canons, Wellington établit, de nou- 
veau, son quartier-général a Freguada, sur la frontière du 
Portugal , le 24 novembre. 

Il se donna, durant le cours de cette année, dans dill’érentes 
provinces d’Espagne, une multitude de petits coinb.ns dans 
lesquels les guérillas se distinguèrent; mais les principaux, 
événemens de la campagne furent les succès des I rançais 
dans le royaume de Valence, et la marche de Wellington vers 
le centre de la Péninsule, qui obligea les premiers k rompre 
leurs lignes devant Cadix, et à quitter les provinces méri- 
jJionales. La prise de Cludad-Rodrigo et de Badajoz fut aussi 
exti-èmement importante pour les alliés, parce «qu’elle mille 
Portugal en sûreté. 

Le 18 mars, les corlès d’Espagne ofî'rirent le spectacle 
auguste de signer publiquement la constitution qui avait été 
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si louj - tf Mips l’objet de leurs travaux : des députés do 
toutes les parties de la mouarchie assistèrent à cette solen-^ 
uilé , et 184 personnes apposèrent leur signature à deux 
copies de cet instrument. On nuiimia ensuite iitie commission 
pour porter la constitution à la régence, qui la reçut avec les 
témoignages du plus grand respect. Le 20, tous les députés sa 
réuiiiieiit dans la salle d’assemblée pour jurer la constitution; 
ensuite la régence entra dans la salle, et prêta son serment. 
La journée se termina par une proclamation solennelle de la 
constitution, ce qui donna h cet acte toute la validité dont 
il était possible de^le revêtir. Un décret, publié en mai, or- 
donna la convocation des cortès ordinaires, pour l’année 18 15; 
leur ouverture devait avoir lieu le l*^ octobre. 11 fut décidé 
aussi qu’aucun membre [des coites extraordinaires, alors 
assemblés, ne pourrait être élu aux jcorlès ordinaires de 
l’année suivante. 

Depuis le premier moment où les Anglais avaient commencé 
Il agir de concert avec les Espagnols, des jalousies s’ôtaient 
manifestées contre toute tentative de placer les armées espa- 
gnoles sous les ordres des commandans anglais ; mais le mérite 
éminent que lord elUugton avait montré durant le cours de 
cette année, avait surmonté ce sentiment au point que les 
cortès ajoutèrent k la dignité de grand d’Espagne , dont ils 
l’avaieut revêtu, le commandement eu chef des armées espa- 
gnoles. Wellington ayant, en cette qualité, envoyé un ordre 
au général Ballastcros, capitaine général de rAiulalousie, de 
faiie marcher son armée, ce dernier sentit son houneur telle- 
meiit piqué, qu’il refusa d’obéir. Il écrivit aussi une lettre au 
ministre de la guerre, dans laquelle il exprimait avec force., 
6011 opinion sur ce qu’il regardait comme une injure faite ii la 
nation, et adressa une espèce d'appel aux aimées espagnoles 
f t à scs concitoyens, Cependant la régence déterminée à faire 
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régner une juste subordination , priva Ballasteros de son com- 
mandomcnt, et le fit arrêter au milieu de son année; il ne 
montra aucune résistance. Çet incident causa beaucoup de 
regrets, parce que ce général était un des commandans espa- 
gnols les plus zélés et les plus actifs. 

On doit placer ici une particularité liée, en quelque sorte, 
aux affaires de la Péninsule. Napoléon, avant de partir pour 
sa grande expédition du Nord, fit, à la cour de Londres, 
des ouvertures pour des négociations de paix ; et proposa pour 
bases que l’intégrité de l’Espagne serait garantie; que la France 
renoncerait à toute extension de son territoire au-delà des 
Pyrénées; que l’Indépendance de la dynastie actuelle serait 
déclarée; que l’Espagne serait gouvernée par une constitution 
nationale émanée de ses Cortès. Lord Oistlereagh , dans sa 
réponse , observa , au nom du prince-régent, que, si, par la 
dysnatie actuelle, on entendait que la souveraineté résidait 
dans la personne du frère de celui qui exerçait le pouvoir su- 
prême en France, et par les Coriès, une assemblée formée sous ■ 
son autorité, celte proposition était totalement inadmissible. 
Cette déclaration rendit les ouvertures de nul effet. Il était 
d’ailleurs évident que Napoléon ne les avait faites que pour 
présenter rapparcnce d’une politique pacifique, à l’instant où 
il allait porter scs armes bien pins loin qu’il eût jamais fait. 

La marine anglaise n’cul pas celle année beaucoup d’occa- 
sions de se signaler; mais qneltjucs affaires heureuses contri- 
buèrent à lui conserver sa réputation. 

Au mois de février, le Victorieux ^ vaisseau de ligne com- 
mandé par le capitaine Talbot , accompagné du sloop le 
JVeazle, rencontra le Rivoli, vaisseau français de 74, avec 
quatre brigs et, deux chaloupes canonnières, qui allaient de 
Venise à Pola en Istrie. Pendant que les deux vaisseaux se 
battaient , un des brigs engagé avec le sloop sauta en l’air j 
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les auües prirciu J;, fuite. Alois le H ezalesit pl.iça le long du 
Jiifoh , que sou antagoniste avait déjà presque totalement 
désemparé; le RivoH fiiijt par se rendre après avoir eu près de 
la moitié de son équipage tuée ou blessée. 

Le 2 mai, deux frégates françaises et un brig ayant essayé 
dentier dans le port de Lorient, furent interceptées par le 
Northumherland, vaisseau de ligne anglais, commandé par 
le capitaine Hotham, qui, par une manœuvre habile, les força 
a faire côte, et les détruisit quoiqu’ils fussent protégés par 
de nombreuses batteries de tenx;. Les frégates avaient chacune 
^*4 canons et 45o hommes d’equipage, et le brig i8 canons* 

Le, 7 juillet , le Dictaleur , commandé par le capitaine 
Stewart, et accompagné de deux brigs armés, se trouvant 
devant Mardoe, sur la côte de Norvège, aperçut la tète des 
mâts dune escadre danoise qui passaient pai'-dessus les ro- 
chers. Le vaisseau et un des brigs s’avancèrent par une passe 
très-étroite, et trouvèrent une escadre coiiipo.sée d'une frégate 
de 38 canons, de trois gros brigs, et de vingt-cinq chaloupes 
canonnières. Aussitôt commença un feu très-vif. La frégate 
lut mwe en pièces; les brigs furent obligés d’amener, la plu- 
part des canonnières fiirenl ou disperséee ou coulées à fond. 
En sortant du goulet les brigs pris par les Anglais touchèrent 
et furent abandonnés. La perte des Anglais, dans cette entre- 
pri^ hardie, fut de 5o tués et bles«'^, celle des Danois fut au 
moins de 3oo hommes , indépendamment des b.àtimens. 

Le 28 novembre, uu terrible combat se livra devant Lissa , 
entre trois frégates angbiises et trois frégates françaises. On’ 
montra des deux côtés beaucoup de couiage et d’habileté: mie 
frégate française de 44 canons et uu bâtiment de 26, armé en 
flûte, furent pris. ♦ 

Plusieurs autres affaires moins importantes Ürent de même 
honneur à la marine anglaise. Malheureusement la relauon de 
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la guerre avec les Ktnts-Lnis de l’AniéïKiue offre un tableau 
tout different} c’est ce que l’on verra plus tard. 

Le refus de la Russie de concourir au projet favori de l’em- 
pereur des Français, d’expulser le commerce anglais de tous 
les marches de l’Europe, parut, à ce dernier, un motif suffi- 
sant de faire marcher contre ce pays toutes les forces des cou- 
trées soumises h sa domination, et celles des états qu'il avait 
réduits à servir ses vues. La masse de troupes qu’il rassembla 
ainsi l’emportait probablement, par le nombre des hommes 
armés et par la discipline, sur aucune des armées que des 
conquérans eussent mises en campagnes depuis les temps de 
•barbarie; il ne peut pas non plus être douteux que son chef 
n’cùt pour but de réaliser des changemens bien plus importans 
que ceux qui concei liaient une simple question de commerce. 
Tout autre objet avait fait placeà ce vaste dessein. Des troupes 
aguerries avaient été enlevées à leurs succès en Espagne pour 
ajouter à la force et à l’énergie de la grande armée française. 

La première opération , liée aux plans de Napoléon , fut 
l’occupation de la Poméranie suédoise, au mois de janvier, 
par 20,000 hommes de troupes i'rançaises. Ia: but de celle 
saisie aibilraire était, sans doute, d’avoir une garantie de la 
conduite de la Suède dans la lutte qui allait s’engager. Les 
Français prirent eiisuite possession de file de Rugen, et s’em- 
parèrent, pour leur service, de tous les bàlimens qui se trou- 
vaient le long de la côte. 

Au commencement du printemps, l’armée française, à la- 
quelle s’était jointe celle de la cqjifédération du Rhin , était 
en marche pour les fi-ontières de la Pologne. A la fin de mai 
le maréchal Ney avait son quartier-général à VVeymar : un 
corps prussien .avait été mis à sa disposition; car le roi de 
Prusse avait, dans le courant de ce mois, ratifié avec l’empe- 
rem’ des Français, un traité d’alliance défensive et offensive 
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contre tontes les puifsam-es de l'Europe nvcc lesquelles l’uue 
des liantes parties contiaetantes étaient ou seraient en guerre; 
elles se garantissaient aussi leurs territoires actuels. 11 est im- 
possible de douter que le roi de Prusse n’ait hésité pour dé- 
cider à laquelle des deux grandes puissances en difl'érent l’une 
avec l’autre il s'allierait; mais les mesures rapides de l’empe- 
reur des Fran«.-ais curent bientôt mis un terme à .son indéci- 
sion. Au mois d’avril des troupes de toutes les nations, com- 
mandées par des Français , marchaient sans discontinuer 
vers les frontières de la Russie. Le 20, elles passèrent la Vistule 
au nombre de 80,000 hommes, et prirent possession d’Klbing 
et de Rotnigsberg. L’empereur Alexandre se prépara à alTronter* 
l’orage qui s’approchait. 11 quitta sa capitale, et s’avança vers 
"Wilna, où il fut rejoint par le général Barclay de Tolly, com- 
mandant en chef de la première armée de l’ouest. 

Le 9 mai. Napoléon , accompagné de l’impératrice, quitta 
Paris; le i6, il était à Diesde, où il devait avoir une entrevue 
avec l’empereur et l’impératrice d’.Allemagne. Au mois de mars, 
un traité avait été signé entre les deux potentats; il contenait 
une garantie réciproque de leurs territoires, avec la stipulation 
expresse que si l’un des deux était attaqué, oumenaa: par une 
autre puissance, l’autre partie contractante enverrait, à la 
première réquisition , un secours de 24 , 000 hommes d’infan- 
terie, 6,000 hommes de cavalerie, et 60 pièces de canon. Ce 
traité garantissait aussi l’intégrité des possessions de la Porte 
Ottomane en Europe, et reconnaissait les droits de la navi- 
gation des neutres. Au comjpcnccment de mai, l’armée fran- 
çaise et les troupes alliées, sous le commandement du duc 
d’Abrantès (Junot), étaient cantonnnées sur les deux rives 
de l’Oder. Un corps considérable de Prussiens, sous les ordres 
du fcld-maréchal Kalkreuth , se rassemblait à Breslaw. 

Napoléon quitta Dresde, cl le y juin arriva soudainemeut 
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h Dantzick , où il examina dilTérens points de la côte. II parait 
qu’à cette époque des négociations se suivaient entre les deux 
empereurs. Avant le commencement des hostilités, la cour 
de France publia diverses pièces relatives aux causes du diffé- 
rent entre les deux puissances: la premiî're était une note du 
25 avril, adressée par le duc de liassano (Marel), au comte 
de Bomauzofl'. Après avoir rapporté les stipulations du traité 
dcTilsitt, le ministre français se plaignait de ce que la Russie 
avait dérogé aux principes de ce traité, et à reng.agement 
qu’elle avait pris de faire cause commune avec la France 
contre les injustices de l’Angleterre. La note citait, parmi les 
griefs delaL’rance, l’ukase de l’empereur de Russie qui ouvrait 
les ports de ses états aux productions des colonies anglaises, 
appartenantes à des Anglais, importées sous pavillon neutre,', 
et l’opposition mise par la Russie à la réunion du duché 
d’üldembourg à la France; réunion devenue nécessaire depuis 
«pie la Franco possédait les villes hanséatiques et leurs terri- 
toires. Venait ensuite une note du prince Kourakin, ambas- 
sadeur de Russie à Paris, adressée au duc de Bassano, dans 
laquelle la conservation de la Prusse, et le maintien de son 
indépendance dans tout engagement politique dirigé contre la 
Russie , étaient déclarées comme étant indispensables pour les 
intérêts tle l’empereur Alexandre : la base de la négociation 
devait, par conséquent, être l’évacuation complète des états 
prussiens, et de ses places fortes par les arniées françaises, 
et un arrangement satisfaisant entre les couronnes de France et 
de Suède; on annonçait qu’à ces conditions, l’on ferait des 
règlemens relatifs au commerce , et qft l’on adopterait un ‘ 
système de licences semblable à celui de la France, pourvu 
qu’il ne fût pas de nature à accroitre la détérioration du com- 
tnerce de la Russie. Le résultat de toute cette correspondance 
fut qu’un bulletin de la grande armée française, du 23 juin, 


• • 


Digitized by Google 



( 25a ) i8îa. 

«Dnonça très-briè\cmcni qu'il ne restait ps de mojeus de 
conserver la boune intelligence entre les deux cours, et que 
l’empereur avait donué l’ordre de passer le Niémen. Une pro- 
clamation de Napoléon à ses soldats , dans le style présomptueux 
et laconique qui lui était habituel , lut toute sa déclaration de 
guerre. 

Les Français et leurs alliés s’avancèrent en neuf divisions; 
ils formaient un ensemble de forces tellement supérieur à celles 
des armées russes, quoique celles-ci ne fussent plus obligées 
de se battre contre les Turcs , que le cabinet de Saint-Péters- 
bourg ne put songer qu’à faire une guerre défensive. LesFran- 
çais passèrent le" Niémen sans opposition; Wilna, la capitale 
de la Litluianicy fut abandonnée par les Russes aux approches 
de Napoléon. Le duc de Reggio ( üudinot) , ayant passé la 
Vilia près de Kowuo, et s’étant avancé dans le pays, força le 
prince de Witgenstein h évacuer la Samogitie, et à se retirer à 
Wilkomirtz. A celte époque l’on reconnut quelles traces pro- 
fondes laissent après elles la violence et l’injustice. La diète de 
Pologne, convoquée à Varsovie sous l’inilucncc des Franç.ais, 
après avoir fait un rapport où elle exposait, avec beaucoup de 
force, les torts que les Polonais avaient soufferts des Russes à 
diBércnles époques, promulgua un acte de confédération géné- 
rale dont l’objet était de rejoindre les fragmens de la patrie, et 
de lui rendre sou existence et sa prospérité. On résolut aussi 
d’envoyer une députation au roi de Saxe, pour lui demander 
d’approuver cet acte , et une autre à l’empereur des Français 
pour le prier de protéger le berceau de la Pologne renaissimte. 

. La majorité des Poldibis se trouva ainsi engagée dans la cause 
de Napoléon. . 

Les particularités de cette campagne mémorable formeront 
toujours une partie très-intéressante de l’histoire militaire ; 
mais ses principaux iucideus peuvent seuls trouver place dans. 
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res aiin|||||^Le plau que suiviiciil les Russes, fut de se retirer 
surcè^^BlCTt d’uii point sur un autre devant les Français , 
de ne faire de résisianee que dans les positions favorables; en- 
fin de sc fier aux dilKculuîs de la marche et Ji l’inclémence des 
saisons pour arrêter les progrès de l’ennemi , et pour faire 
changer les situations respectives. L’empereur d’Autriche 
avait , à cette époque , rappelé son ambassadeur île Saint- 
Pétersbourg , et envoyé sou contingent de troupes pour agir 
avec les Français. D’unautre côté, la Russie fitl’acquisition d’un 
nouvel allié bien zélé , quoiqu’éloigné , l’.\ngleterre. Celte 
puissance conclut avec elle un traité d’alliance et de défense 
réciproque, et nn semblable avec la Suède. A mesure que les 
Français s’avancèrent sur le territoire russe, ils éprouvèrent 
plus de résistance: plusieurs affaires meurtrières curent lieu, 
maissc-ms résultatbien décisif. La première défense considérable 
que les Russes opposÎTcnt fut à Smolensk, ville située sur l,i 
grande routede Moscou. Le i6 août, les Français s'emparèrent 
des hauteurs qui dominent cette place , et Napoléon en per- 
sonne fit des dispositions pour attaquer les Russes , qui s’y 
étalent postés en force pour la défendre. Le 17 , nn incendie 
terrible éclata dans Smolensk , et obligea les Russes de l’aban- 
donner et de se retirer an-dclk du Onepr. Les Français 
entrèrent dans la ville , et traversant le fleuve , attaquèrent 
l’arrière-garde des Russes, ce qui amena une affaire très-vive. 
Les Russes finirent par se retirer sans être inquiétés. 

Moscou fut alors le grand objet pour lequel on albiit se 
battre. Afin de couvrir cette capitale , le grand corps d’armée 
russe prit une forte position près du village de Moskov'a. 11 y 
fut attaqué le 7 septembre. Chaque armée était forte d’environ 
i 5 o,ooo hommes. Elles combattirent avec la pins grande opi- 
ni.àtreté depuis le malin juscpi’au soir: celle bataille, extrême.' 
ment meurtrière , fut nommée par les Russes bataille de 
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lîorodin.i. Cliaqne parti s!ailribua la victoire j mais L 
Ton chantait le TeVeiun* Saiiil-Pctérsbourg^’, les 


après une légère escarmouche, entrèrent dans Moscou. 11 a 
couru des relations très-opposées sur la prise et l’incendie 


la Pussie , le gouvenieur de Moscou avait fait mettre le feu 


senient si terrible , qu’après avoir duré plusieurs jours, il ne 
resta qu’une dixième partie des maisons intactes. Cet événement 
dérangea évidemment les vues de l’empereur des Français, qui 
resta long-temps au milieu des ruines fumantes de Moscou , 
comme s’il eût eu l’intention de garder cette cité} mais , enlin, 
la résolution inébranlable des Russes Sc pei-sistcr dans leur 
système de faire tous les sacrifices , plutôt que de se soumettre 
à un conquérant , les troupes fraîches qu’ils rassemblaient 
autour de Moscou , et l’approche de la saison rigoureuse, rappe- 
lèrenth Napoléon l’inutilité et le danger de prolonger ainsi son 
séjour. Son retour fut hâté par une défaite que Murat éprouva 
en amenant des renforts de Smolcnsk. Le lendemain, 19 oc- 
tobre , Napoléon quitta Moscou. Les Français furent serrés 
de près dans leur retraite par un ennemi exaspéré , et ce qui 
la rendit encore plus désasticuse fut un hiver tel que l’on en 
voit dans ces climats } il t ommença par des neiges .abondantes. 
Les souffrances de l’armée furent affreuses } ses pertes en tout 
genre prodigieuses. Les chev.aux mouraient en si grand 
nombre à la fois , que la plus grande partie dè l’artillerie fut 
laissée en arrière , et que la cavalerie fut presque démontée en 
totalité. Des corps entiers de troupes affaiblis par le froid et la 
faim , se rendirent sans résistance aux ennemis qui les pour- 
suivaient } tout présentait l’a.spect de la plus i*ffroy.ible des 


de cette grande capitale. Mais il paraît bien avéré aujourd’hui 
que , dans le dessein de priver les Français^d’une place con- 
venable pour y établir leurs quartiers d’hiver dans le cœur de 


dans plusieurs endroits de la ville , ce qui produisit un embra- 
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calamités. A la fin,rai'Diéu Ilaiiçaise altei"uit^^ iliia. Napoléon 
partit de cette ville le 5 décemiue, et ne tarda pas à arriver à 
Paris. Pendant son absenre une conspiration coiiiie son pouvoir 
avait éclaté dans cette capitale. Trois ex-^énéraiis du parti 
républicain en étaient les principaux chefs'; mais elle avait 
été bientôt étouilée., I! est probiiblc néanmoins que Napoléon 
concevait quelques inquiétudes sur la réception qu’on lui ferait, 
après les perlés énormes dont il était la c.aiise ; mais sa gloire 
;vassée avait produit une si forte impression sur l’opinion pu- 
blique, (pie quand il parut ou lui prodigua les déraonslralions 
d’attachement et de respect auxtjuelles il était accoutumé. 

L’année française ne larda pas à quitter Wiliia , laissant 
dans sa retraite une quantité considérable d’arlillcrit! et des 
magasins immenses. Le 12 décembre le maréchal KoutonsoiT 
établit son quartier-général dans cette ville. Les Russes con- 
tinuèrent vivement la poursuite, et il ne se passait guère de 
jour que les Fran(;ais n’éprouvassent quelque désastre. Leur 
perte totale, jusqu’au 26 décembre, fut évaluée, par les 
Russes h 'il généraux, 1298 oiTicicrs, 167,510 soldats et 
n 5 i pièces de canon. 

La guerre entre les Russes et les Turcs avait recommencé 
en février, & l’expiration de l’armistice; mais l'épuisement 
mutuel des deux parties belligérantes rendit les opérations 
languissantes, et la Russie eut besoin de toutes ses forces 
pour résister à l’ennemi formidable qui était venu l’cuvabir. 
Des négociations de paix furent donc entamées; il fallut Iieniî- 
coup de temps pour rtigler les conditions; enfin le traité fut 
publié en août. Les principaux articles conramaient la fixation 
des bornes des territoires respectifs. Le Prulh, uepiiis sou 
entrée en Moldavie jusqu’à son confluent avec le Danube, et 
ja rive gauche du Danube jusqu’à l’emboucburc de ce fleuve à 
Kilia, furent déclarés les limites des deux empires en Europe. 
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Tonies les villes et les districts à la gauche du Pruth furent 
cédés à la Russie par la Porte. A la fin du même mois, un 
traité fut conclu entre la Russie et la Suède. Ou a déi.'i parlé 
de relui ejui avait été signé avec l'Angleteirc. Une marque de 
confiance mutuelle, ainsi que du sentiment que la Russie avait 
de son danger actuel, fut l’envoi (pi’clle fit de son armée na- 
vale pour hiverner eu Angleterre. 

Dans le reste de l’Europe, un des évéuemeus les plus re- 
marquables fut l'établissement d’une constitution en Sicile, 
sur le motlèlo de celle de l’Angleterre. Cela eut évidemment 
lien par l'innuencc des .Anglais, puisque lord William Ben- 
tinck fut, auparavant, nommé capitaine-général de file. Le 
roi se démit volontairement de son aulorité en faveur de sou 
fils. La reine, qui était à la tète d’un parti opposé à ce cliaii- 
gemenl de gouveraement, fut envoyée dans une retraite , cl 
reçut la défense de venir à Païenne. 

Les dispositions du gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique, au commencement de cette année, firent voir que rien 
ne pouvait empêcher que ce pays n’eu vînt aux extrémités 
.avec la Grande-Rreiagne, à moins que celle-<'i ne rcvocpiài 
les ordres du conseil , ou que la crainte n’agît sur rAméi ique 
en lui faisant entrevoir, d’une part, le danger de commencer 
une contestation basai-dciisc, de l’autre, beaucoup de mécon- 
tentement dans l’intérieur. Le congrès employa le printemps 
tout entier à discuter les diverses mesures à prendre. Le parti 
de la guerre obtint une prépondérance marquée. Au com- 
mencement d’avril, ce corps rendit un acte qui mettait sm 
tous les navires des Etats-Unis un embargo de quatre-vingt- 
dix jours h commencer de la date de la loi ; c’était pour li.ntcr 
l’équipement de bàiimens de guerre américains, et pour em- 
pêcher de nouveaux gages de rester entre les mains dercutiemi 
quand les hostilités commenceraient. Cependant le parti mo- 
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dél é fît encore des efToi ts, au moins pour retarder une rupture. 
Le 20 mai,M. Randolph amena la décision finale en proposant 
celle résolution dans la chambre des représentans : Dans les 
conjonctures actuelles il ne convient pas de faire la guerre à 
l’Angleterre. Celle motion fut rejetée par 63 voix contre S/. 
Le 1*'^. juin le président envoya aux deux cbambres du con- 
grès on long message qui faisait l'énumération de toutes les 
provocations de la Grande-Bretagne contre les Etats-Unis, 
et qui recommandait de délibérer au plus tôt sur cet objet. 
Le 4 , il leur remit des copies de la correspondance dont il a 
déjà été question , entre M. Foster et M. Monroë, et qui ôtait 
tout espoir de voir le gouvernement anglais se relâcher en rien 
de ses ordres du conseil. Le résultat des délibérations qui eurent 
lieu ensuite dans le congrès, fut un acte passé le 18 juin , qui 
déclara que la guerre existait actuellement entre les Etats- 
L'uis et la Grande-Bretagne. Celle décision importante fut 
emportée dans la chambre des représentans par 79 voix contre 
49. La plupart des votes pour la guerre furent donnés par les 
états du sud y compris la Pennsylvanie ; les états de l’est et du 
uord, à commencer depuis la Pennsylvanie, votèrent pour la 
paix. La différence des senlimensdeccs diverses partiesdesEta ts- 
L uis sur cet événement , se manifesta par les marques de deuil 
que les habitaris de Boston déployèrent le jour de la déclara- 
tion de guerre. Les relations commerciales de cette ville avec 
l’Angleterre, et son aversion pour la politicjue de la France, y 
I eudaient la rupture avec la première de ces puissances très- 
désagréable au peuple; h Baltimore, au contraire, et dans 
d’autres ports du midi, 011 l’on arma un grand nombre de 
corsaires pour courir sus au commerce anglais dans les An- 
tilles , la populace furieuse commit des atrcKités révoltantes 
contre quelques personnes opposées à la guerre. 

La conquête du Canada était un projet que. le gouvernement 
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aniiincaln avait évitleiiiment en vue lorsque les hostilités furent 
déclarées , et qu’il regardait comme facile à ell’ectuer, les forces 
de l’Angleterre dans ce pays étant peu nombreuses , et l’atta- 
cheineui des liabitans pour elle trés-équivoque. Les opéra- 
tions contre le Canada commencèrent dans les premiers jours 
de juillet. Le général Hull entra dans la province du haut 
Canada au-dessus du fort Détroit , et adressa aux Canadiens 
’im manifeste conçu dans un ityle qui exprimait la confiance 
du succès; ensuite il mairha contre le fort Maldcn, et essaya 
de l’investir; mais il échoua dans cette tentative. Le général 
anglais Brock ayant rassemblé des troupes pour secourir cette 
forteresse, les Américains se retirèrent au fort Détroit. Hull 
y fut assiégé k son tour, et le i 6 août il capitula; il rendit le fort 
avec 2,5oo soldats et 33 pièces de canons à une troupe d’An- 
glais et dlndiens bien moins nombreuse que la sienne. Ce fut 
une rude mortification pour le gouvernement américain qui , 
dans la ferme espérance de vaincre, avait refusé de <'ontinuer 
un armistice convenu temporairement entre le général Prévost, 
gouverneur général du Canada, et le général Dearborii , com- 
mandant en chef des troupes américaines dans les états du 
nord. Le plan d’invasion du Canada avait été déconcerté par 
cet événement, mais il n’était nullement abandonné. Un gros 
corps de troupes américaines s’éuint assemblé dans les environs 
du Niagara, le i3 octobre le général Wadsworth attaqua la 
position anglaise de Queenstovvn. Le général Brock, qui se hâta 
d’accourir k sa défense, fut tué tandis qu’il encourageait ses 
soldats, et la position fut prise pendant quelque temps; mai» 
le inajor-général SheaRc ayant amené du renfort, les Améri- 
cains furent battus, et le général Wadsvvorlh se rendit’'pi isoii- 
nier sur le champ de bataille avec 900 hommes. 

Ces revers éprouvés par les armes américaines sur terre , 
furent en quelque sorte compensés par leurs succès sur mer. 
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Lfur luaiinc con&i&uit eu quel([iies frégates dont ki foree 
correspondait aux plus grosses frégates anglaises, mais qui , 
par leur dimension , le poids des canons et le nombre des 
hommes, égalaient à peu près un vaisseau de ligne; aussi, 
quand elles combattaient contre des frégates anglaises, celles-ci 
étaient comme surprises dans un combat contre des antagonistes 
qu'elles trouvaient réellement bien supérieurs. La première 
atlairedece genre eut liau, le août, entre la frégate anglaise 
la Guerrière, capitaine Dncrcs , et la frégate américaine la 
Constitution, capitaine Hull. I..a première, totalement désem- 
parée par la grande supériorité du feu de l’eunemi , fut obligée 
d’amener son pavillon : elle avait tellement souffert, que les 
•Américains la brûlèrent. Le 25 octobre, la frégate anglaise 
la Macédonienne, capitaine Carden , ayant eu connaissance 
d’une grosse frégate portant pavillon américain, arriva sur 
elle : le combat commença, il dura deux heures. I-e bâtiment 
anglais se trouvant alors complètement rasé, et ayant perdu 
beaucoup de monde, on jugea qu'il fallait se rendre pour sau- 
ver le reste. Elle reconnut alors que son antagoniste était le 
vaisseau américain /es capitaine Oecatur, qui 

avait l’apparence d’une fiégate, mais était réellement aussi 
fort qu’ton vaisseau de 74. Dans un combat entre deux sloops 
de guerre, l’avantage fut aussi du côté des Américains. Ces 
événemens si extraordinaires pour la mariue anglaise , quoi - 
qu’il fût très-facile de les expliquer, furent une source de 
confusion pour un parti , et de triomphe pour un autre. 
De nombreuses prises, faites par les corsaires américains 
sur le commerce des Antilles, excitèrent les plaintes des 
planteurs et des négocia ns de la Jamaïque. Tels furent 
les premiers événemens de la guerre entre l’Angleterre et les 
Américains. 

Dans l’.Amérique espagnole , la guerre continua entre les 
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royalislcs el li:» iudcpeiulans avec des succès vani's. Une 
conlre-ii'volulioii en faveur de la mère-pairie avait élé tra- 
mée à Biu'nos-Ayres; elle fut découverte avant réporjue fixée 
pour son exécution, el causa la mort de plusieurs cons- 
pirateurs. D'uii autre côté, riadcpendanrc déclarée par la 
confédération de Venezuela fut presque renvei'séc par une 
révolution dont il parait que la première cause vint d’un 
tremblement de terre qui détruisit la plus graude partie de 
la ville de Caraccas , avcf la Guaïra son port , et qui étendit ses 
ravages sur plusieurs autres villes de la province. L’eflel de 
celte catastrophe sur l’esprit des habitans, augmenté encore 
par les insinuations des moines, qui la représentèrent comme 
un châtiment de leur déloyauté envers le roi Ferdinand, leur 
souverain légitime , produisit une si grande défection parmi 
les fauteurs de l’indépendance , que les principales places se 
rendirent h l’armée royale sans faire beaucoup de résistance , 
et que le général Miranda fut pris et envoyé en Espagne. Les 
nouvelles qui arrivèrent du Mexique et des autres provinces 
n’étaient nullement favorables à la cause des indépendan.s. 

Les événemens qui se passèrent cette année dans les Indes, 
furent peu iraportans. En février la forteresse de Kallinjor 
dans le Bondleconde fut attaquée par des troupes anglaises 
sous les ordres du colonel Martindell j elles furent re- 
poussées avec une grosse perte. iMaîs le courage déployé par 
les assaillans produisit une si grande impressiou sur le com- 
mandant de la place que peu de temps après il se rendit par 
capiudation. 

Une expédition préparée â Batavia contre Palimbang, sous 
le commandement du colonel Gillespie et du capitaine Sayer 
de la Leda , eut un succès complet, k sou retour, l’armée 
fut employée contre le sultan de Djojocarta , qui résistait au 
gouvernement anglais. Sa forteresse et sa ville furent empor- 
tées d’assaut , «t lui-même fut fait prisonnier. 
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Un tTirité d’ailiance déCnitif entre le gouvernement de 
Perse et la Grande-Bretagne, et extrêmement avantageux à ce 
deruier pays, fut conclu par sir Gore-Ouseley. 

Parmi les évênemens de l’intérieur de l’Angleterre, nous 
avons fait mention du dangtü'cux esprit de violence et de 
résistance à l’autorité légale, qui éclata dans une grande 
étendue de pays de manufactures, en rapportant les opé- 
rations du parlement auxquelles ces désordres donnèrent 
lieu. 11 fut jugé nécessaire de tenir un corps de troupes 
nombreux dans les cantons livrés aux troubles , et souvent 
on les lit agir : la loi fut aussi obligée de déployer toute sa 
rigueur en punissant de mort les plus coupables. Cette sévé- 
rité qui ne fut exercée qu’aulant que l’occasion l’exigea, avait 
rétabli en grande partie la tranquillité avant la 6n de l’année ; 
cependant il se commettait encore de temps en temps des 
violences qui ne permettaient pas de renoncer aux voies coer- 
citives. Le prix excessif des subsistances occasiona aussi des 
émeutes en différens endroits; mais elles n’avaient aucune 
liaison avec les troubles dont ou vient de parler, et il ne fallut 
pas beaucoup d’efibrts pour les apaiser. 

Commeles ministres, à l'époque de la prorogation des deux 
chambres, semblaient posséder toute l’influence dont le gou- 
vernement jouit habituellement, la dissolution du parlement, 
prononcée par une proclamation du 29 septembre , surprît tous 
ceux qui n’étaient pas dans le secret de l’Etat. En effet , quoique 
l’on n’eût jamais laissé ces assemblées subsister jusqu’au terme 
qui leur est flxé par les lois, cependant te parlement actuel 
avait encore dix-huit mois à durer avant d’arriver à sa fin na- 
turelle. Le motif de la mesure fut abandonné aux conjonctures , 
et le reste de l’année fut principalement occupé par les remue- 
mens dont une élection générale est l’occasion : elle donna 
pourtant lieu à moins de contestations que les précédentes, soT' 
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tonl dans les réunions des électeurs de coûté. nouveau 
parleuent s’assembla le ai novembre. La rliambre des com- 
nuincs réélut, à runaiiimhé, M. Abbot pour orateur. Le 3o, 
le prince-régent prononça, pour la première fois, son discours 
on’personne: il roula principalement sur les événemens poli- 
tiques et militaires de l’année. Quand la motion pour l’adresse 
d’usage fut faite dans la chambre haute, le marquis de Wel- 
lesley saisit l’occasion d’un passage du discours qui recomman- 
dait la fermeté et la persévérance dans la poursuite de la guerre, 
pour examiner la dernière campagne d’Espagne, et il essaya 
de prouver que le système adopté par le ministre « était timide 
sans prudence, et mesquin sans économie, prodigue sans pro- 
curer aucun avantage , en raison des dépenses , et lent sans 
procurer aucun des profits de la circonspection. »11 nota en- 
suite quelques omissions dans ce discours qui , entr’autres , 
lie faisait nulle mention delà question rétive aux catholiques. 
Lord LÎverpool, dans sa réponse, ^j^lades efforts que l’on 
nvait.^^, et assura qu’il n’y avaitpascuuiie demande de lord 
Wellington à laquelle on n’eut satisfait; quant à l'aflàire des 
catholiques, il avoua qu’il n’avait pas pu découvrir le moyen 
de l’ajuster d’une manière satisfaisante. M. Canniug fit, dans 
La chambre des communes , un discours semblable h celui du 
m.arquis de Wellesley. Les deux chambres votèrentles adresses 
sans division. 

Avant la vacance de Noël, le parlement vota un don de 
1 00,000 liv. à lord Wellington , renouvela le bill des espèces 
d’or, et vota aussi une somme de 300,000 liv., ponr soulager 
les personnes qui avaient souffert des derniers désastres arrivés 
en Russie. 
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LIH* ET LTV ANNÉES DE GEORGES III^ 

!•' ET IV* DU PARLEMENT. .. 


Déclaration du prince-régent concernant les causes de la 
pierre avec V^niérique. — Adresses en conséquence. — 
Opérations du parlement relativement aux catholiques 
romains ; rejet du bill de M. Grottan. — Nouvelle 
charte de la compagnie des Indes. — Nouveau plarpde 
finances y et budget de M. Vansittart. — Nomination 
d’un vice-chancelier. — Bill pour augmenter le traite- 
ment des vicaires. — La tolérance étendue aux unitaires. 
— Guerre d' Espagne. — Lord Wellington sort de ses 
quartiers d’hiver. — Bataille de Vitioria; les Français 
se retirent sur leur territoire. — Sir J. Murray échoue 
devant Tarragone, — Prise de Saint-Sébastien par l’ar- 
mée alliée. — W ellingU^ entre en France ; ses opéra- 
tions ultérieures. — Les Français évacuent F’alence et 
Tarragone. — Les Prussiens abandonnent les Fran - 
çais , et font alliance avec les Russes. — L’armée russe 
s’avance en Allemagne. — Nouveaux préparatifs de 
Napoléon. — Il rejoint l'armée. — Bataille de Gross- 
Gœrschen et ses tésultata. — Le roi de Saxe joint les 
Français. — Ceux-ci s’avancent sur VOder. — Traité 
conclu par la Suède avec la Grande - Bretagne et la. 
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Russie. — Hambourg. — A rmiatice et négociations pour 
la paix. — H Autriche déclare la guerre à la France. 

— Reprise des hostilités. — • Ijcs A lliés échouent à Dresde. 

— La Bavière se joint aux Alliés. — F.es armées enne^ 
mies se concentrent à Leipsict. — Bataille; événement 
définitif. — Retraite des Français. — Retour de Na- 
poléon en France. — Progrès de la délivrance de l'Al- 
lemagne. — Révolution en Hollande; restauration du 
prince d'Orange. — Guerre entir le Danemark et la 
Suède. — Reddition de Dresde et de Steltin. — Affaires 
de l'Italie. — Affaires de la Suisse. — Evénemens de 
la guerre avec les États-Unis d' Amérique. — Nouvelle 
tentative sur le Canada ; elle échoue. • — Affaires navales. 

— Prise de Fiume. — Peste à Malle. — Ouragans 
dans les Antilles. — Rentrée du parlement. — Discours 
royal. — Bill pour augmenter les forces disponibles.^ 


A la rentrée du parlement , apres la vacance , lord Caslle-, 
reagh mit devant la chambre des communes les papiers relatifs 
à la discussion avec le gouverBemenl améi icain , de même 
qu'une déclaration du prince-régent concernant l’origine et la 
cause de la guerre avec les Etats-Unis. Ce document remon- 
tait aux mesures adoptées par le gouvernc-mcnt des Etats en- 
vers la l'rancp et l’Angleterre, et montrait la partialité des 
Américains pour la première de ces puissances ; il énonçait 
les moliPs qui avaient produit la révocation des ordres du con- 
seil, et notait la précipitation avec laquelle les Etats-Unis 
avaient déclaré la guerre, aiusi que leur refus d« consentir k 
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une cesMlIon d’hostilités. S. A. R. flnissait son discours par 
déclarer qu’elle ne ronsentirait jamais à admettre les points 
anivans ; Un blocus qui a été dûment notifié et qui est sou- 
,(onu par des Forces convenables , est illégal seulement à cause 
de son étendue , ou parce que les ports et les côtes bloqués 
ne sont pas investis par terre ! le commerce neutre avec la 
Grande-Bretagne peutètre rangé parmi les infractions au droit 
des gens, qui rendent un bâtiment sujet à être dénationalisé : 
la Grande-Bretagne peut être privée du droit d’exercer de 
justes représailles , par la crainte de compromettre éventuel- 
lement les intérêts d’un neutre: la visite des navires neutres 
en temps de guerre, et la presse des matelots anglais qui se 
trouvent à leur bocil peuvent être considérées comme une viola- 
tion de la neutralité du pavillon : prendre ces matelots à bord 
de ces bâtimens peut être r^ardé comme une mesure hos- 
llle. Cette déclaration semble importante en ce qu’elle com- 
prend les principaux droits maritimes auxquels la Grande- 
Bretagne tient si obstinéunent. 

Cette communication faite an parlement produisit, le 18 
février, une motion de lord Castlereagh , pour une adresse 
au prince-régent , qui exprimait l’entière approbation de la 
résistance opposée par S. A. R. aux préieulions insoutenables 
du gouvernement américain , et la conviction pleine et entière 
de la justice de la guerre dans laquelle l’Angleterre était en- 
gagée j enfin , l’assurance du concours cordial de la chambre 
des communes à toutes les mesures uéressaires pour pour- 
suivre la guerre avec vigueur, et l’amener à un résultat hono- 
rable. Dans le discours qui précéda cette motion , et dans les 
débats qui la suivirent, taudis que les ministres et leurs amis 
s’efforçaient d’inculquer l’idée que les Américains avaient été 
poussés à déclarer la guerre par l’ascendant d’un parti français 
pu aoU-anglican , on soutenait, de l’autre côté, que la cause dç 
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I» guerre était dans les ordres du conseil , et aurait pn être- 
étouffée par leur révocation faite à temps. L’adresse passa 
néanmoins sans opposition. Lord Batlinrst fit, dans la chambre 
haute, une motion semblable qui eut le même résultat. 

A cette époque, lu question concernant les réclamations des 
catholiques romains était devenue d’un intérêt général ; et les. 
bureaux des deux chambres du parlement avaient été couverts, 
à la fin de l’année pré-cé-denle et au commencement de celle- 
ci , de pétitions sur cet objet : la plupart étaient contraires aux 
réclamations des catholiques. Le a 5 février, le parlement 
s’occupa de nouveau de cette question. M. Grattan ayant 
demandé que la chambre se formât en comité pour prendre 
en considération l’état des lois concernant les sujets catho- 
liques du roi dans la Grande-Bretagne et en Irlande ; les dé- 
bats , dans lesquels il serait très-dilBcile de trouver des rai— 
sonncnicns nouveaux sm- la c{U(‘sliou en général , et dont les 
points qui l’étaient réellement se rapportaient principale- 
ment à la conduite des catholiques romains depuis que leur 
espiit avait été irrité en voyant leurs esp«;rances déçues , furent 
continués par ajournement pendant quatre jours. A la divi- 
sion , il y eut 264 voix pour et 244 contre la motion. Le co- 
mité proposé ayant alors été formé, M. Grattan annonça 
son intention de présenter deux résolutions tendantes, l’une 
à écarter les causes d’inoapacité qui frappaient les catholiques , 
la seconde à donner les garanties sulHsanies pour la i-eligion. 
protestante et pour le goUTcmement civil. M. Grattan fil 
ensuite une motion pour déclarer qu’il convenait d’écarter les 
causes d'incapacité- frappant les catholiques, sauf certaines 
exceptions et certaines règles. Cette 'proposition! lut adoptée 
par 186 voix coHire riq. ' 

Le 5 o avril , M. Grattan présenta un bîll ronfonoe à cette 
résolution j voici ses clauses : les personnes professant la reli- 
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pion catholique romaine pourront siéger etvoler dans chacune 
des chambres du parlement , apiès avoir fait certains actes 
déclaratoires et serineiis , au lieu des sermens actuels d’obéis- 
sance , d’abjuration et de suprématie , et des déclarations 
contre la transsubstantiation et l'invocation des saints. Le 
serment était très-long , et renfermait la renonciation à tous 
les principes imputés au catholicisme, qui établissent la juri- 
diction ou l’autorité temporelle du pape ou des conciles en 
Angleterre, l’infaillibilité du pape, et son pouvoir de pardonner 
les péchés sans repentir de la part du pécheur , en un mot , 
tout ce qui est contraire è la morale ou attentatoire ii l’existence 
de l’église anglicane. La prestation de ce serment était de même 
déclarée suffisante pour admettre les catholiques k voter dans 
l’élection des membres du parlement , et à occuper tous les 
emplois civ ils et militaires, h l’exception de ceux de chancelier, 
de garde du grand sceau, cl de vice-roi d’Irlande. Il y avait 
aussi d’autres exceptions , relatives à la sécurité de l’église pro- 
testante dans les trois royaumes. D’autres dispositions con- 
cernaient le clergé catholique romain , et lui imposaient un 
serment particulier prtr “lerjud il s’èngageait à ne consentir 
qu’à la nomination d’évêt|ues d'une fidélité irréprochable , et 
à s’abstenir avec la cour de Rome oc toute correspondance 
étrangère aux affaires puéement ecclésiastiques. Le i3 mai, 
lorsque l’on proposa la seconde lecture de ce bill, le docteur 
Duigenan l’attaq^ , et demanda qu’elle fiit ajournée ^ trois 
mois. Cette motion fut rejetée par 245 voix contre oo.'îj le bill 
fut donc lu et renvoyé k un comité. On y ajouta ensuite plu- 
sieurs clauses , dont l’objet était de nommer denx cbttimissaires , 
l’un pour la Grande-Bretagne, l’autre pour l’Irlande, chargés 
d’examiner la fidélité et la conduite pacifique détoute personne 
proposée pour évêque on pour doyen parmi les catholicjues 
romains. Le 24 mai , la chambre étant formée en comité pour 
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discuter le bîll , l’orateur se leva et commença par demander 
s’il était probable que ce bill devînt la base de la concorde 
cl delà satisFacUon universelles. D’après ce quel’oii avaitappris 
ÿureequi s’était passé îi son sujetchez les catholiques, quelques* 
uns des principaux personnages parmi les laïques s’étaient 
hautement prononcés contre ses clauses concernant les ecclé- 
siastiques. Quant aux protestans , il n’était pas nécessaire de 
demander s’ils éprouvaient le moindre contentement de voir 
placer le gouvernement , pour ne pas dire la couronne d’Ir- 
lande , à la portée des catholiques , et entourer le souverain 
de ministres d’état professant une religion ennemie de son droit 
de succession. Après un grand nombre d’observations du même 
genre , et ayant pour but de prouver l’insufllsance des sauve- 
gardes que le bill ofiraità la constitution protestante, l’orateur 
proposa que les expressions « de siéger et de voter dans cha- 
cune des deux chambres du parlement» qui se trouvaient dans 
le premier article , fussent omises.' Après de longs débats, la 
motion de l’orateur fut adoptée par a5t voix contre .247 , par 
conséquentpar une majorité dequatre voix. AlorsM. Ponsonby 
annonça que sans cette clause le bill ne valant la peine ni d’être 
accepté par les catholiques , ni d’ètrc soutenu par les amis de 
}a concession qui devait^eur être faite , il proposerait que le 
menibre qui occupait le fauteuil le quittât. Celte motion passa 
sans division , et le bill fut abandonné. Dans le cours de cetto 
session il ne fut plus question des catholi^es. M. Grattan 
avertit que sqn intention était de présenter à la session prochaine 
un autre bill eu haveur des catholiques romains , et la chose 
en resta ht pour cette fois. 

En même, temps que les sentimens religieux et politiques de 
la nation étaient si forts émus par l’affaire des catholiques y 
les personnes qui s’occupaient du couunerce n’étaientpas moins, 
yi yemen t intéressées par la perspective que leur oBi ait l’approch.0- 
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de l’épotjue à rÂquclle la charte de la compagnie des Indes 
allait expirer. A la fin d« Tannée précédente il n’j avait pas un 
seul port de la Grande-Bretagne tant soit peu important, qui 
u’eût envoyé an parlement une pétition en faveur de la liberté 
du commerce de l’Inde. D’un autre côté, la compagnie et toutes 
les corporations commerciales qui avaient des liaisons avec 
elle , avaient travaillé sans relâche à rédiger des pétitions 
absolument opposées. Cet objet fut soumis le as mars à la / 
chambre des communes, qui se forma en comité pour prendre 
en considération les affaires de la compagnie des Indes. 

Lord Castlereagh , en introduisant ce siqct , observa que 
trois propositions t’offraient d’elles-mèmes à la considération 
de la chambre : i». Laisserait-on le gouvernement qui existait 
actuellement dans les Indes continuer dans sa forme actuelle? 
2®. Y effectuerait-on un changement total? 3 ®. Adopterait- 
on un terme moyen pour concilier tous les partis ? Après avoir 
exposé ses motifs pour rejeter les deux extrêmes de la ques- 
tion , il énuméra les modifications au système existant , qui 
formaient le fond de quelques résolutions à proposer au co- 
mité. Le plan du ministère ayant été soumis à la chambre par 
la proposition de ces résolutions, les deux chambres procé- 
dèrent à l’audition de dépositions, ce qui fut très-long, et 
occupa en grande partie l’attention du parlement pendant 
plusieurs mois. Les faits contenus dans les dépositions etin 
raisoiinemens employés par les orateurs des deux côtés , rem- 
pliraient des volumes : il faut donc se borner è rapporter les 
principales clauses du bill , rédigé sur la base des résolutions 
qui furent converties en loi peu de temps avant la fin de>la 
session. 

La première clause maintenait la compagnie dans la pos- 
session de tous ses anciens territoires dans l’Inde, et dans ses 
nouvelles acquisitions, tant continentales qu’insulaires, au 
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norJ de l’équateur, pour uu terme de vingt ans à dater du 
10 avril i8i4; le droit de faire exclusivement le commerce de 
la Chine, et en particulier celui du thé, était conservé à la 
compagnie-, les sujets du roi avaient la permission de faire, à 
certaines conditions spécifiées , le commerce d’un port k un 
^utre, dans toute l’étendue des limites actuelles du privilège 
de la compagnie, à l’exception de la Chine. Ces conditions 
exigeaient que tous les bâtimens particuliei-s, destinés au com- 
merce des Lidcs, obtinssent une licence du bureau des direc- 
teurs: ceux-ci étaient tenus de l’accorder, quand on la leur 
demau devait pour les bâtimens allant aux comptoirs du fort 
"William, du fort Saint-George, de Bombay, et de 111e du 
' prince de Galles. Une licence spéciale était nécessaire pour 
aller aux autres endroits, et les directeurs étaient libres de 
l’accorder ou <le la refuser; mais, dans ce dernier cas, l’on pou- 
vait appeler de leur décision au conseil des commissaires de 
l’Inde, ou nu conseil du contrôle, qui pouvaient obliger les 
directeurs à donner la licence. Un établissement ecclésiastique 
était destiné aux pos.sessions anglaises dans l’Inde; il consistait 
en un évêque et trois archi-diacrcs. L’emploi des revenus de 
la compagnie devait se faire dans l’ordi-e suivant : i*. I.’entre- 
tien des troupes; -i". le paiement des dettes de la compagnie 
en Angleterre; 5*. le paiement de l’administration dans les 
difiTéreus établisaeinens et comptoirs; -t". la liquidation des 
dettes territoriales de La compagnie, celle de ses dettes par en- 
gagement eu Angleterre, ou toute autre destination que les 
directeurs pourraient statuer, avec l’approbatiou du conseil 
du contrôle. Un somme égale au paiement elfectué sur le fond 
commercial en .Angleterre, pour les dépenses territoriales de 
raiinéc précédente, devait être déboursée tous les ans dans 
i’indc, pour faire des remises on des placemens en Angleten-c. 
I.<c dividende des actions était restreint à dix pourcent, jusqu'à 
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ce que le fonds , appelé fonds séparé , eùl tlé épuisé ; après qtioi 
il serait élevé à dix et demi pour cent. Le nombre des troupes 
royales à payer parla compagnie étaitlimité à 20,000 hommes, 
à moins qu’il ne lut envoyé un plus grand nombre de troupes 
dans les Indes , à la demande du bureau des direrleurs. 

Les dépenses de la guerre dans laquelle laGrandc-Üreiagne 
se trouvait engagée, étaient si considérablement augmentées, 
et paraissaient devoir encore subir un si grand accroissement 
à cause de l’extension i qu’elle avait donnée à ses alliances et à 
ses dépenses, que la nécessité d’une nouvelle mesure de 
Gnances était évidente ; en conséquence, le S^ars , M. Vansit- 
tart entretint la chambre des communes de cet objet j il com- 
mença par rappeler deux moyens dont il avait parlé précé- 
demment : i". L’adoption de mesures plus'efBcaces pour 
racheter l’impôt territorial; 2*. Le soin de pourvoir k un. ac- 
croissement du fonds d'amortissement proportionné h l’em- 
prunt de chaque année. Il se Gait, pour le premier, objet .à la 
simpliGcation du mode de rachat; quant au second, il recom- 
manderait, ajouu-t-iij'de porter l’accroissement indiqué à la 
moitié de l’inlérét de l’excédant de l’cmprufit. II passa en.suite 
aux nouvelles mesures qu’il avait l’intention de propos<>r, 
et qui consistaient à révoquer la partie de l’acte de 180a, 
relatif au fonds d’amortissement, qui oixlonnait que tout le fonds 
d’amortissement, alors existant, continuerait k être accumulé 
avec les intéicis composés, jusqu’au rachat de toute la dette 
X'onsolidée qui n’était pas encore rachetée. Aprèîr avoir fait 
quelques observations pour défendre ce plan , et avôir renvoyé 
k des tables qui expliquaient son mode d’opération , il dit que 
le résultat immédiat de ce système serait égal à un subside de 
plus de 100 millions, de sorte qu’en supposant que la guerre 
durât enewe quatre ans, ou pouvait espérer qu’il ne serait 
pas néccssaiiede mettre des impdtt nouveaux , antres que ceux 
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qui seraient nécessaires pour l’augmentation du fonds d’amor- 
tissement dont il a été question plus haut. 

Ce p!an , qui consistait essentiellement ù soulager le fardeau 
actuel du public en ayant recours aux opérations du fond 
d’amoiaissement destiné nu paiement de la dette nationale, 
rencontra de l’opposition , mais le Lill auquel il servait de base 
fut transformé en loi , à une grande majorité. 

Le budget fut présenté le 3 1 mars ; les besoins de l’année y 
étaient évalués à plus de 72,000,000 liv. pour la Grande-Bre- 
tagne et l'Irlande j la somme li la charge du premier de ces pays 
était de 68,686,000 liv. Parmi les voies et les moyens , il y avait 
21 millions de taxes de guerre, un emprunt de 21 millions, 
et un vote de crédit de 6 millions. 

Le parlement s’occupa aussi j- durant eelte session, de quel- 
ques affaires qui méritent d’ètre citées, quoiqu’elles soient 
d’un intérêt moins grand. . 

Les inconvéniens résultant de la grande accuiiuilaiion des 
affaires dans la cour de la chancellerie, qui mettaient le même 
personnage dans l’impossibilité de présider cette cour et de 
remplir ses fonctions dans la chambre des pairs , avaient de- 
puis long-temps fixé l’attenliuii du pailement. Un bill pour 
créer un nouveau fonctionnaire dans le departement de la jus- 
tice, sous le titre de vice-chancelier, avait, dans la dernière 
session, été adopté par la chambre haute, mais avait été rejeté 
par la chambre des communes. Lord Redcsdale présenta ce 
même bill au nouveau parlementj après beaucoup de discus- 
sion et d’opposition, il fut converti en loi. Ses clauses établis- 
saient un vice-chancelier d’Angleterre avec plein pouvoir de 
juger, dans la cour de la chancellerie, tous les cas relatifs à la 
loi et à l’éqnité , avec la même latitude que les chanceliers l’a- 
vaient fait jusqu’alors; et ses décrets devaient avoir la même 
v.didité, sinon qu’ils étaient soumis à la révision du chancelier, 
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fine punvitieiilôlro cntegisUc-s qu’nprès avoiréti- rcvrtiis Je sa 
signature. 

La non résidence des ecclésiastiques à la tète des paroisses, 
et la triste condition de ceux qui étaient salariés pour remplir 
leurs fonctions , avaient long-temps été un sujet de scandait? pour 
les amis de l’église anglicane. Plusieurs plans avaient été pro- 
posés pour s’opposer an mal. L’un consistait U augmenter le 
traitement des vicaires ou desservans [curaltfs), et ;i établir 
quelque proportion entre leur montant cl le rcvcnti des cures 
que ces vicaires dtîsservaient. Lu bill, à cet ellét, fut présenté 
h la cbambre des pairs par le comte d’Harrowby, dans le mois 
de mars; il y lut adopté par 5 y voix contre 22 : il passa ensuite , 
dans la chambre des communes, à une majorité bien plus 
forte, et fut converti en loi. Cet acte assignait aux vicaires ou 
dessoi-vans des salaires qui devaient être fixés par tes évêques 
en leur accordant la faculté d’exercer, et qui ne pouvaient, 
dans aucun cas, être moindres que cio liv., nu que la valeur 
entière du bénéfice quand il était inférieur à cette somme, fies 
salaires allaientensuiteetimontaiit, parunegradatioii élabliesur 
la valeur du bénéfice et sur la population de la paroisse, jus- 
qu’.^ l 5 o liv. L’acte de toléranee religieuse reçut une nouvelle 
extension par un bill que M. 3 V™ Smith présenta, le 5 mai, 
pour écarter certaines peines imposées aux personnes rpii 
comhatlaient le dogme delaTriidté. L’esprit du teinps était si 
libéral que ce hü! n’éprouva aucune opposition dans les deux 
chambres; rarcheveque de Cantoiberv et l’évécjue de Chester 
se eonlcnièrent d’observer que ec bill n’avait été provoejué 
par aucune leuiaiive d’infliger des peines aux unitaires, ou 
de les empecher d’exerl’er leur culte. 

I.e 9.2 juillet, le parlement fut prorogé. Le pri'iee-ri'gcnt 
prononça un discours dont la substance se rapportait aux 
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grands évéïiemens puliliques ei milllaiies dont nous allons 
parler. 

A la fin de Tannée dernière, l’armée françaibC en Espagne 
était cantonnée dans les eiivii'oiis de Salamanque et de Valla- 
dolid , cl occupait difl'érens postes sur le Tage. Le roi Joseph 
était à Madiid, et Soull avait son quartier-général h Tolède. 
Wellington , que Ton pouvait regarder, à cette époque, comme 
avant toute la Péninsule sous sa surveillance militaire, em- 
ploya l’hiver h examiner les didérens postes des troupes alliées , 
et à visiter Cadix et Lisbonne; il fut reçu dans cette dernière 
capitale avec les honneurs du triomphe. En février, les Fran- 
çais, cantonnés du côté du liautTormès,atUquèrent les postes 
de la division du général Hill à Béjar, et furent repoussés avec 
perte. Hill fit alors avancer une brigade sur Placenda. A celte 
époque, les révolutions de la guerre de Russie réagissaient sur 
les Français en Espagne; ils reliraient leurs trou{>es vers le 
centre , et prenaient quelques fortes positions dans le nord et 
le nord-est sur une échelle assez resseriée d’opératious défèn- 
.sives. 

Sir John Murray, qui était h Alicaule avec une armée alliée, 
attaqua les Français h Alcoy, força leur position, et s’avança 
dans le pays. Ce mouvement tira Suchet de Valence, il vint 
prendre le commandement sur le Xucar. U marcha ensuite 
.sur Villena dont il prit le château avec sa garnison espagnole; 
puis, tombant sur les corps avancés de l’armée alliée, com- 
mandés par le colonel ,\Jams, il les obligea â se reployer sur 
le gros de l’année â Castalla. Le 1 3 avril , Suchet lit une attaque 
générale sur la ligne des alliés qui étaient postés sur son ter- 
rain, et protégés par des batteries; mais il fut repoussé avec 
une perte considérable, et se relira ;i Villena. 

Ce ne fut qu’à la fin de mai que Wellington se trouva en 
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vuit, parla guérison de ses malades etpar l’aiii^ée de rciiforU 
d’Angletoi re, de quitter ses quartiers de l'i eyiiada et de mar- 
cher sur Salamanque. L’armée s’avança vers Toro, poursui- 
vant les Franç.iis qui avaient <juitté le Tage et Madrid, et le 
4 juin évacué Valladolid. Ils furent suivis de prés par Welling- 
ton , dont l'aile droite , sous les ordres du généhal Hill , alla le 
12 reconnaître leur position pi-ès deBurgos. Ils ne voulurent 
pas défendre une seconde fois le château de cette ville : ils dé- 
truisirent donc, autant qu’ils le purent, tous les travaux qu’iU 
avaient élevés avec la'aueoup de peine, et toute leur année, 
traversant Burgos, se retira sur l’Ebre. Le i i et le i 5 , l’aimée 
alliée passa ce fleuve, et marcha sur Viltoria. Le 19, les 
Français, commandés par le roi Joseph, et parle maréchal 
Jourdan, agissant comme son major-général, prirent position 
en front de Vlttoria: leurs forces étaient composées des armées 
entières du sud et du centre , de la cavalerie de l’armée nom- 
mée l’armée de Portugal, et de (|uel(pics troupes de celles du 
nord. Le 20, Wellington jilla reconnaître la position des 
Français, avant de les attaquer dans la matinée. La bataille 
commença par des aflînres très-vives pour lu possession de 
quelques hauteurs ocmpi’cs par les Français ; elles furent 
enfin emportées par les Anglais. Toutes les colonnes de cette.^ 
partie de la ligne des allii's ayant passé le Z^dora , rivière qui 
les séparait des Français, marchèrent pour attaquer leur 
centre. Les Français ahandoiiuèrent leur position, et com- 
mencèrent une retraite en bon ordre sur Vittoria. Les alliés 
emportèrent d’assaut quelques villages dans une autre partie ^ 
et repoussèrent les Français de tous leurs points de défense. 
La retraite de ceux-ci fut si rapide qu’ils ne purent emporter 
ni leur artillerie ni leurs bagages. Ainsi, i 5 i pièces de canon et 
4 i 5 caissons toml èrent entre les mains des vainqueurs. On 
ne sait pas au juste quelle fut la perte des Français eu , 
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hommes; niais elle doit n\oir été considérable, tant sur le 
champ de liaiaille rpie dans la poursuite, eu tués , lilessés et 
prisonniers. Les alliéscm eut 700 lioiuines tués et -tooo blessé.-, : 
la plus grande partie étaient anglais. Telle fut l’issue de la 
bataille de Vittoria, qui ajouta uu nouveau laurier à ceux de 
l’illustre général. Les l’raD(,’ais se retirèrent par Panipeluiie 
sur la route de Roncevaux. Chassés de toule.s leurs fortes posi- 
tion par sir Thomas Grahaiii qui avait pris l'olosa, ils liiiireut 
par passer la liidassoa sur le pont d’Irun , et rentrèrent eu 
France. 

Des événeinens bien difl’erens se pass.'iienl en même temps 
sur la cùle orientale d’Espagne. Le 5 i mai, h- général Mur- 
ray embarqua ses troupes sur la flotte anglaise en station le 
long de cette côte, et le 5 juin il investit Tarragone. Après 
avoir pris, dans le col de Ralaguer, le fort Saint-Philippe qui 
commande la roule de Toi lose k Tarragone, il fit avancer ses 
troupes contre la place assiégée. Il apprit alors que Siichet 
arrivait de Valence pour la secourir avec des troupes supé- 
rieuresaux siennes , tant par leur nombre que par leur qualité. 
Sansattendre desnouv elles certaines de l'approche de l’ennemi , 
ou des avis précis sur sa force actuelle, il résolut d'éviter le 
.comliat par une retraite faite k temps. En cunséquenee , il 
réemharqua son armée, laissant ses canons dans les batteries, 
quoique l’amiral llallovvell lïit d'opinion qu’il eût pu les em- 
porter, s’il fût resté jusqu'à la nuit. L’expédition retonnia aussi- 
tôt «Alicante, et Suchei ne ]uit que triompher du résultat. 

Lccentrede l’armée française en 1 en aile s’étant main tenu dans 
une forte position du côté espagnol de la frontière, le général 
Hill l'attaqua avec un corps d’Anglais et de Portugais combinés, 
et l’obligea de se retirer en France. Le maréchal Soult, nommé 
alors commandant en chef des iioupes françaises en Llspagne 
- et dans les provinces méridionales de la France, rejoignit l’ar- 
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méelc i3 juillet; rassemblant, le 24, à Saint-Jean-Pied-de- 
Poi't, ses deux ailes et une partie de son centre qui se mon- 
taieiii uiiseinble h près de 4o,uoo hommes, il attaqua un poste 
anglais à Uotiecvaux : il obtint un plein succès; et d'autres 
postes anglais firent aussi retraite, l'endanl plusieurs jours, 
dis ersesaflaires se succédèrent; et, après des pertes mutuelles, 
l’armée alliée se trouva, le i" août, k peu près dans son an- 
cienne position. Sur ces entrefaites, le siège de Saint-Sébas- 
tien avait eu lieu sous les ordres du général Grabam. Uu 
assaut livré le 3 5 juillet n’avait pas réussi ; les alliés avaient 
perdu beaucoup de monde. Wellington donna ordre de livrer 
un nouvel assaut le 5i août : malgré des obstacles particuliers 
et inattendus, il réussit; mais il coûta 2,5oo hommes tant 
tués que blessés. On reconnut de quelle importance était cette 
place par les efl'orts vigoureux que les Fram;ais Grent pour la 
secourir; mais ils furent repoussés par les troupes espagnoles 
seules. Le château fut emporté le 1 8 septembre. La marine 
anglaise fut d’uu secours efficace dans les opérations qui ame- 
nèrent sa prise. 

'Wellington entra en France le 7 octobre , en traversant 
la Bidassoa. Ce passage fut effectué k ditférens gués par une • 
suite d’attaques liahileinent dirigées contre les points de dé- 
fense de l'ennemi. La forte place de Pampelune qui était 
bloquée depuis la bataille de Vittoria, fut obligée, le 3i oc- 
tobre , de se rendre par capitulation au général don Carlos 
d'Espagna; la garnison resta prisonnière de guerre. Cetévé- 
nemeutayantdébarrassé l'aile droite de l'armée alliée, du service 
découvrir le blocus, Wellington exécuta une opération qu’il 
avait projetée contre les troupes françaises qui lui étaient 
opposées; c’était de forcer leur centre, et d’établir l’armée 
alliée sur les derrières de leur droite. Le 10 «ovembre, l’at- 
taque fut effectuée par dilféren tes colonnes, et après diverses 
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affaires qui occupJ'renl tome la journée, le suerès fut complet 
«lans la soirée. Pendant la nuit, les Français quittèrent tous 
leurs ouvrages et leurs postes en avant de Saint-Jean-de-Luz, 
et passèrent la Nivette. Poursuivis le lendemain, ils se reti- 
rèrent dans un camp retranché en avant de Bayonne. Le 
résultat de cette opération fut de chasser les Français de 
positions qu’ils avaient été occ.iipés h forûfler avec beaucou}> 
«le peine pendant trois mois, de leur prendre 6i pièces de 
canon, et de leur faire i 4 oo prisonniers. I^c 9 décembre, 
une partie de l’armée alliée traversa la Nive. Les «juatre jours 
suivans, les Français firent plusieurs attaques désespérées pen- 
danlque ce passage s’achevait : ils lurent repoussés; et, après 
avoir perdu heauroup de monde, ils se retirèrent dans leurs 
rqtranehemens. Ces divers combats coûtèrent aux Anglais et 
aux Portugais près de 5,000 hommes tués, blessés et laits pri- 
sonniers. Ainsi, à la fin de l'aiiuée, .l’arince deWellingtoa 
avait gagné pied sur le territoire français. 

Dans la partie orientale de l’Espagne, le succès était tou- 
jours balancé. En juillet, Sueliei avait évacué Valence où était 
entré Elio avec la seconde nim«'e espagnole. Les Français se 
retirèrent vers le nord en emmenant la garnison deSegorbe. 
Lord W. Bcnünck, qui avait pris le eommandemenl de l’ar- 
mée anglaise dans ce pays, recommença le siège de Tarragone. 
.Sueliet, pour secourir celte place, rassembla ses troupes, et, 
le 10 août, s’avança sur Villa-Franea. La nouvelle de soa 
approche fit suspendre au général anglais les opérations du 
siège; et , ne trouvant pas de position sûre dans le voisinage , 
il se replia sur Cambriil : parti qui reçut l’appix^tioa en- 
tière de Wellington. Les Français firent ensuite sauter le» 
ouvrages de Tarragone, et sc retirèrent. 

Sur ces entrefaites, il s’était passé des événemens extraor- 
«iinaire e^t du plus haut iutérèt sur le grand théâtre de la 
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giirrre. Le premier qui mérite de fixer l’altenirou, est un 
iueldent qui tire sa principale importance de ce qu’il a été le 
commencement des changemens politiques qui ont donné une 
face totalement nouvelle aux affaires de l’Europe. Les Prus- 
siens avaient, comme alliés des Français, agi particulièrement 
sur les côtes de la Baltique; ils avaient été employés au siège 
de Riga. Quand le niarccljal Macdonald se retira de devant 
cette place, le général russe VVitgenstein , qtii s'avançait le 
long du Niémen , réussit à séparer du maréchal un corps 
de i 5 ,000 Prussiens commandés par le général d’York. Celui- 
ci signa une convention par laquelle il consentit à rester neutre 
avec les troupes qu’il commandait. Le roi de Prusse se vit 
dans la nécessité de paraître désapprouver la conduite de son 
général ^ mais l’on ne peut guère douter qu’il ne fut secrète- 
ment d’accord avec lui. Les Français jetèrent les hauts-'Cris 
contre le général d’York, qu’ils qualifièrent de traître. Wit- 
genstein poursuivit Macdonald. Le 6 janvier, il entra sans ré- 
sistance dans.Koenigsberg. Elbing, Marienbourg et les autres 
villes du royaume de Prusse furent successivement évacuées par 
les Français , et occupées par les Russes, qui eurent aussi des 
aOàires avec les Saxons et les Autrichiens dans la retraite de 
CCS derniers. Une régence fut établie à Koenigsberg au nom 
du roi de Prusse; elle publia une proclamation qui appelait 
le peuple à venir au secours de son prince et de sa patrie pour 
les délivrer de la servitude des Français. Un grand nombre de 
jeunes gens alla rejoindre les troupes du général d’York, qui 
avait été déclaré commandant en chef de l’armée patriotique. 
A la fia de janvier, le roi quitta Postdam , où il était au pou- 
voir de la garnison française de Berlin , et s’en alla soudaine- 
ment k Breslau; il y publia des proclamations qui appelaient 
tes sujets aux armes pour défendre leur roi et leur patrie 
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mais sans dt'sij'ncr IVninmi toiUrc lequel ils devaient agir. 
Néanmoins sou intention était si manifeste , qu’F.ugéne llrau- 
harnais, vice-roi d'Italie, qui se trouvait alors à licrlin, dé- 
fendit aux Prussiens de recruter dans cette capitale. 

Les Russes continuaient k avancer; rempereur était lui- 
inèmc à la tête du principal co- ps d’armée. Le 8 février, le 
général Miloradovitcli entra dans \%arsovie ; une déput.ition 
alla au-devant de lui pourjlui présenter les dés de la ville. Les 
Russes investirent Daiitzick et TliorUj et .•\lexaiidre arriva k 
Polotzk. Les Autrichiens conclurent une trêve illimitée, et se 
retirèrent en'Galicie. Les Saxons essayèrent aussi de proûter 
de la circonstance pour se retirer dans leur pays, derrière Ica 
Autrichicus; mais ils furent pomsuivis, et un grand uomhrc 
fut fait prisonnier. Le roi de Prusse prit alors le rôle de médi.tr 
leur entre les puissances bclliséraiilcs, cl le lô février Gl des 
propositions pour un trêve; mais il ne paraît pasqueroiiy ait 
donné la moindre attention. 22 , il prit le parti décisif de 
conclure un traité d’alliance oflènsive et défensive avec l’empe- 
reur de Russie. Au mois de mars, les deux souverains eurcut 
une entrevue k Breslau. Iæ roi de Prusse adresw» de celle ville 
un manifeste k ses sujets, pour leur exposer les motifs qui 
l’avaient engagé k joindre ses armes k telles de la Russie. On 
peut regarder la phrase suivante comme conienaiil l’essence de 
ce manifeste : « Nous avonsplié sous la supérioi ilé de puissance 
de la France; la paix qui m’a privé de la moitié de mes é.tats, 
ne nous a procuré aucun bien; au coutiairc, elle nous a été 
plus nuisible que la guerre même, a La question morale con- 
cernant ce changement fut ensuite discutée en détail k Paris, 
entre le ministre prussien près la cour de France, et le duc de 
Ba.ssano, Il ne fut pas dKTieilc de prouver qu’il y avait eu abus 
de jKJUvoir d’un côté, rupture d’eugagemens de l’autre; 
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uiaii uiio puissance vaincue a-t-elle jamais manqué une occa- 
sion favorable de reprendre son rang,’ et d’annuler des conces- 
sions extorquées par la force? 

Le 3 mars, les Français évacuèrent Berlin; les Busses y 
enirèrent le lendemain. I.c général Moiand, quî avait occupé 
la Poméranie suédoise avec un petit corps de troupes, suivit 
la grande armée française: elle fut rejointe aussi par le corps 
qui avait quitté Hambourg ^ où le général russe Tetienborn 
cntia le 181 Morand fut surpiis dans sa marche, et tué dans 
le combat ; le reste de ses troupes fut pris. Le roi de Saxe 
avait quitté Dresde à l’approche des Russes; ceux-ci prirent 
possession de la partie de cette ville située sur la rive droite 
de l’Elbe. Une armée suédoise marcha sur Stralsund , et en 
avril Thorn se rendit aux Russes. 

Tandis que le rellux de la guerre , parti des ruines de Mos-» 
cou , marchait avec la rapidité que nous venons de décrire , 
l’empereur des Français, avec une activité et une confiance 
inaltTi'ables , s’occupait, h Paris, ^ rassembler toutes les forces 
du grand territoire dont il était le maître absolu, pour taire 
un effort puissant afin de recouvrer le terrain qu’il avait perdu. 
Un sénstus-consulte, du 11 janvier, mit 35 o,ooo hommes li 
sa disposition ; il ajusta ses différens avec le Saint-Siège dans 
des conférences qu’il eut avec le pape à Fontainebleau , où un 
nouveau concordat fut signé; il fit nommer l’impératrice ré- 
gente pendant son absence , et publier un exposé flatteur de 
l’état de l’empire français ; puis , après avoir ranimé le courage 
de la nation, qui était un peu ébranlé, il partit le i 5 avril 
pour son armée. Elle était formidable par le nombre et par 
la qualité des troupes ; car elle consistait en douze corps, in- 
dépendamment de la garde impériale. Le vice-roi d’Italie fut 
nommé commandant en second , et Berthier chef de l’état 
major général. Les divers corps furent placés sous les ordres 
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de Diari’cliaux et de géiiéiaux depuis long-temps connus par 
leurs services : les traces des désastres de la campagne de Rus- 
sie av.iieut entièrement disparu. 

La marche des divisions de l’armée française fut dirigée do 
manière k ce qii elles pussent effectuer leur jonction près de 
Jéna et sur l i Saale. Les armées alliées des Russes et des Prus- 
siens s’étaient, depuis quelque temps, concentrées près de Leip- 
sick; eJles étaient sous le cunimandement suprême du général 
de V\ itgenstein ; il avait succédé au vétéran Koutousuff, mort 
pendant la marche des troupes. Les Français ayant passé la 
Saale, les Prussiens et les Russes eflèctuèrent leur jonction 
entre Leipsick et Altcnbourg : chaque souverain était k la tête 
de ses troupes , et Mapoléon prit aussi le commandement de 
sou armée. Le 2 mai , une bataille générale se livra k Gruss- 
Gocrschen , près de la plaine de Luucn. Après beaucoup de 
carnage de part et d’autre-y les alliés conservèrent le c hamp 
de bataille, et les Français firent retraite. Cependant ces der- 
niers s’avancèrent ensuite sur l'Ëlbc ; ils traversèrent ce^euve 
k Dresde et k Meisseii : Napoléon établit son quartier-général 
k Dresde, et son armée occupa Leipsick. A cette épocpie, le 
roi de Saxe joignit scs troupes à celles des Français, qui s’a- 
vancèrent ensuite enlivrant plusieurs eombats, meurtriers poul- 
ies deux partis. L’on se battit avec opiniâtreté, et l’on publia 
des relations bien différentes entre elles. La principale de ces 
affaires fut l'attaque que Napidéon ht, le 19 mai , avec tonte 
son armée, contre les alliés a Wurtschen et à Hochkirchen. 
Les alliés se retirènmt en bon ordre. Ënhn , les divisions 
françaises qui pénétrèrent en Silésie pour arriver k l’Oder , 
né rencontrèrent pus une bien Torte opposition , et lé juin 
Lanriston entra dans Rreslau. 

A cette époque , une nouvelle puissance s’était jointe à la 
ligne contre l’empereur des Français. La Suèdé , qui , en sur 
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diTobant insensiblement à In (lomin.-uion de la France , avait 
simplement maintenu sa neutralité et soji indépendance, fut 
portée, parla tournure que prirent les aflaires, h embrasser 
ouvertement la cause des alliés. F.u mars, un tra;ié de sub- 
sides et d’alliance fut si^é entre les cours de Stockholm et de 
Londres. La première s’engageait à employer sur le continent 
une armée forte au moins de .ao,ooo hommes, qui agiraient 
sous les ordres du prince royal de Suède, de concert avec les 
troupes russes ; et l’.\nglcterre fournissait un subside d’un 
million. Le traité citait un autre engagement, subsistant dejk 
entre la Russie et la Suède, dont un article stipulait la réu- 
nion à perpétuité du royaume de Norvège au dernier de ces > 
états. La Grande-Bretagne promettait de l’aider è clfectuer 
cette réunimi , pourvu que le roi de Danemark refusât préala- 
blement de se joindre h l’alliam e du Nord. Depuis ce moment, 
les Suédois mirent beaucoup d’activité dans leurs préparatifs, 
pour remplir la partie de cette obligation qui les concernait ; 
mais l’adjonction de leurs forces ne se fit pas beaucoup sentir 
au commencement de la campagne. Le danger imminent 
d’Hambourg, qui avait été abandonné par les Russes, et se 
voyait menacé par une armée française sous les ordies de 
Davoust , engagea les Suédois jeter un corps de troupes dans 
celte ville pour la défendre ; mais l’état d’hostilité déclarée du 
Danemark les fit rappeler, et celte ville infortunée fut reprise 
le 3o mai par les Français, aidés des Danois. 

Napoléon , malgré les succès qu’il avâil de nouveau obtenus, 
voyait trop clairement les difficultés qui s'accumulaient autour 
de lui, p(jur ne pas désirer une paix qui le laisserait encore k 
la tète des potentats de l'Europe. 11 fit parvenir à l’empereur 
Alexandre, par rinlcrmédiaire de l’Autriche, des propositions 
d’armistice, qui devaient préparer la tenue d’un congrès k 
Pmgue pour amener une pacification générale. Le 4 juin. 
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l'armislii'C fui ratifu' des deux tôlés, rt l’on lira une ligne de 
démarcalioii eiuie les armées, d’après les positions qu’elles 
ocTiipaieiU. Les négoeialions se suivirent à Prague, mais avee. 
lenteur; l’armistice fut eusuitc prolongé, ee*ipji le lit durer 
jusqu’au 10 août. Dans cet intervalle, l’Allemagne retentissait 
de toutes parts de préparatifs de guerre ; mais raitenlion pu- 
blique se porta principalement sur ceux de l’Autriche : ils 
étaient tels , qu’ils décelaient évidemment chez cette puissance 
l’intention de prendre une part principale à ce qui allait se 
passer. 

L’armistice finit sans avoir frayé la voie à la paix. Le ii 
août, le comte de Mcllcrnich, ministre autrichien au congrès 
de Prague, remit, fiu nom de sa cour, au ministre français 
une déclaration de guerre contre la France. Les envahissemens 
de territoire dans le nord de l’Allemagne, effectués par l’em- 
pereur des Français , et l’impossibilité de jouir d^une paix du- 
rable en Europe tant qu’il persisterait dans le même système 
de politique, furent les principales raisons alléguées pour jus- 
tifier le parti que prenait l’Autriche; mais son véritable motif 
fut sans doute la perspective d’une occasion favorable qui s’of- 
frait à elle pour réduire une puissance devenue trop grande 
pour la sûreté et l’indépendance du reste du continent euro- 
péen. Cette déclaration fut suivie d’un traité d’amitié et d’al- 
liance défensive entre les cours de Vienne et de Saint-Péters- 
bourg. La Russie et la Prusse avaient déjà conclu des traités 
avec l’Angleterre : celld-ct s’engageait à payer des subsides à 
chacune des autres puissances, en considération des armées 
qu’elles promettaient de mettre en campagne. 

A la repi ise des hostilités, le plan des alliés fut de repousser 
les Français de leurs positions avancées sur la rive droite de 
l’Elbe, ainsi qu’en Lusace et en Silésie, par des attaques en 
front et en flanc. Après plusieurs affaires, ils en vinrent à 
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bout, puisque, le 26 noût, leur «vant-g«rdc rampa sur les 
liameurs au-dessus de Dresde. Les Français selaienl retirés 
(Luis les faubourgs et les ouvrages extérieurs de la ville : leurs 
ingénieurs avaient été occupés pendant plusieurs mois à ajou- 
ter des fortifications à la place ; et Napoléon était dans ses 
murs avec une armée estimée à i3o,ooü hommes. 11 semble 
donc que ce fut une tenlativc téméraire de la part des alliés 
d’essayer d’emporter Dresde d’assaut. Il eut lieu le 27 : malgré 
la valeur et l’intrépidité que montièrent les alliés, ils y furent 
repoussés , et éprouvèrent une perte très-considérable, qui 
tomba principalement sur les Autrichiens. Le lendemain. Na- 
poléon lit sortir ses troupes, soutenues par une artilleri:; im- 
mense, pour attaquer les alliés. Dans la bataille sanglante 
qui se livra, le général Moreau, qui avait quitté sa retraite 
en Amérique pour visiter le prince royal de Suède;, son com- 
pagnon d’armes, et qui s’était joint au parti dont il regardait ' 
la cause comme celle <le la liberté publique, reçut une bles- 
sure mortelle. Les alliés se retirèrent: on peut juger de l’é- 
tendue de leur perte par les moincmens rétrogrades qu’ils 
firent ensuite à travers la chaiiie de montagnes qui séparent la 
Saxe de la bohème. Ils furent poursuivis par une forte divi— 

.sion de l’armée française, qui , après quelques succès, essuya 
un rude échec par une aflairc dans laquelle le général V’an- 
damme fut pris avec 10,000 hommes,. sou artillerie et ses 
bagages. 

Les alliés s’occupèrent alors de regagner leur terrain et de 
repousser les Français qui , dans diflérens endroits , profitaient 
de leur supériorité momentanée. Le prince royal de Suède 
piii alors une part aux opérations des alliés, et le maréchal 
llUicher se distingua p.ir celte activité et celle intrépidité qui 
ont a^aché tant de gloire à son nom. Les succès des alliés 
dans plusieurs atl'nires sérieuses firent plus que compenser 
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leur échec dovanl Dresde. La Silésie fut entièrement délivrée 
de l’ennemi; les Russes et les Prussiens rentrèrent en Saxe; 
les Autrichiens soilirenl de nouveau de la Bohème, cl les 
VVançais , après beaucoup de perles , se retirèrent sur l’Elbe. 
I.eipsick fut alors le point sur lequel les principaux efforts des 
alliés se dit i|;èreiii. Le 5 octobre , Napoléon quitta Dresde avec 
le roi de Saxe , prit position à vingt-cinq milh-s de Leipsick , et 
concentra ses troupes , que l’on a supposé se monter à 180, oou 
hommes. A celte époque , la force des alliés reçut un accrois- 
semenl important par un traité conclu entre l’Autriche et la 
Bavière , cl en vertu duquel 55 , 000 Bavarois devaient agir con- 
jointement avec les Autrichiens. Cet état ayant toujours été 
favorisé par la France, qui le considérait comme formant un 
contre-poids è la puissancè de la maison d’Autriche, il ne 
pouvait pas y avoir de preuve plus forte du concours général 
de l’Allemagne à se débarrasser du joug de Napoléon, que do 
voir la Bavière abandonner son alliance. 

La grande lulle'pour la ville de Leipzick fut décidée par des 
armées peut-être plus considérables que celles que l’on eût 
jamais vu agir sur un théâtre aussi resserré. Il est impossible 
de la décrire sans entrer dans des détails trop étendus; on se 
contentera donc d’en rapporter les résultats. La première 
attaque générale de la grande armée eut lieu le 16 octobre , 
au midi de la ville. Après un carnage affreux, les 'deux partis 
' opposés restèrent à peu près dans la meme position qu’ils 
occupaient en commençant. Le 17 se passa principalement .'i 
faire les préparatifs de la grande allaite du lendemain qui fut 
dirigé-e contre la ville elle-même. A la fin de la bataille qui sc 
donna le 18 , les Français avaient perdu 4 o,ooo bomnics tant 
tués que blessés ou faits prisonniers , cl 65 pièces de canon. 
Dix-sepl bataillons de leurs alliés d’Allemagne abandonflèrenl ' 
leurs rangs pendant le combat. Pendant la nuit ^ les vainqueurs 
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reslî.‘t ent sur le champ de bataille. Le 19 dans la matinée , le 
roi de Saxe envoya un parlementaire à l’empereur Alexandre 
pour le supplier d’épargner la ville. Cette démai-che ne fut 
regardée que comme une feinte pour gagner du temps , et en 
conséquence l'assaiU fut ordonné à l’instant. Leipzick fut em- 
porté après une courte résistance , et les alliés entrèrent dans 
cette ville deux heures après que Napoléon s’en fut échappé. 
Le roi de Saxe avec toute sa cour, la garnison française, et 
l’arrière-garde des IVançais, forte de .10,000 hommes , cnGn 
leurs malades et leurs blessés , estimés à 22,000 hommes , 
ainsi que les magasins , les bagages et l’artillerie , tombèrent 
au pouvoir des alliés. Le succès ne pouvait pas être plus com- 
plet. 

La retraite du reste de l’armée française n'olfrit que con- 
fusion et désarroi. Beaucoup do prisonniers et un gros butin 
devuuenlla proiedes alliés. L’armée autrichienne etbavaroisc, 
combinée sous les ordres du général Wrede, se posta dans 
Hanau pour intercepter la retraite de Napoléon sur Francfort. 
Cette tentative occasiona un combat terrible , ci| les alliés 
éprouvèrent une perte considérable j les Françaisfureninéan- 
inoins poursuivis juseju’à Francfort. Le 2 novembre, Napoléon 
airiva à Metz sanç accident, et se vanta d’avoir ramené 
1 00,000 hommes des armées qu’il avait menées sur l*Elbc et 
sur l'Oder. Il exagérait sans doute ; niais il était resté en 
Allemagne plusieurs garnisons françaises qui retardèrent pen- 
dant long-temps la délivrance entière de l’Allemagne. 

Li‘s alliés commencèrent aussitôt cette entreprise désirable. 
Le 6 octobre , le prince royal de Suède marcha sur Hanovre. 
Avant d’y entrer, il fit publier une proclamation adressée aux 
Ilanovriens , au nom desconseillers privés du roi de la Grande- 
Bretagne , nommés pour exercer le ministère dans l’électorat 
de Bruuswick-Lunebourg : ils annonçaient qu’ils reprenaient 
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l’adminislralion des pays élerioraux. Ce retour sous le gou- 
vernement doux d’un prince légitime , qui succédaitau régime 
d’un conquérant tyrannique , causa une joie universelle dans 
le peuple. Puis le prince royal se rendit à Brème , et y entra le 
ly . Il rétablit ensuite Lubeck dans son ancienne liberté; après 
quoi il s’approcha des frontières du Danemark pour suivre 
scs plans de politique particuliers. Les deux empereurs alliés 
et les rois de Prusse et de Bavière se réunirent au commen- 
cement de novembre à Francfort, qui fut déclaré ville libre. 
Vers celte époque , le roi de Wirtemberg conclut avec l’em- 
pereur d’Autriche un traité par lequel il abandonna la confé- 
dération du Bliin , et consentit .à uOir scs troupes à celles des 
alliés. 

L’effet le plus important et le plus inattendu de ce grand 
changement de fortune fut une révolution qui arracha la 
Hollande à la domination de la France , et lui rendit son an- 
cienne indépendance. Au cotninenceinenl du printemps , on 
^vait formé dans Amsterdam un plan d’insurrection en faveur 
de la maison d’Orange ; mais il avait été étonlfé p-;r le elià li- 
ment de ceux qui y étaient impliqués. Quand ensuite les 
troupes alliées s’approchèrent des frontières de la Hollande, les 
sentiinens du peuple , si long-temps conipi'jmé«, seraninièrent. 
Sans qu’il se fut manifesté rien qui annonçât une opération 
concertée , le i 5 novembre , le peuple d’Amsterdam se leva 
en masse, arbora le drapeau orange , proclama la sonveraidelé 
de cette maison , renvoya les autorités françaises , et organisa 
une administration provisoire. L’exemple d’Amsterdam fut 
suivi par les principales villes des provinces d’Hollande et 
d’Ulrcchi. Le 21 , la nouvelle de ces événemens fut apportée 
h Londres par une députation envoyée exprès pour inviter le 
prince d’Orangeà venir semcttreii la tète de ses compatriotes : 
le prince accepta sans hésiiei-.Lr- gouvernement anglais résolut 
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aussitôt d’aider iaunétUalement les Hollandais de toutes les 
troupes que l’on pouvait leur fuitmir. Le prince d’ürange 
s’embarqua le a 5 sur un vaisseau de ligne. Le mouvement 
d’Amsterdamavait été si peu prémédité, qu’il lî’y avait aucune 1 
troupe réglée de prête pour soutenir la révolution. Quoique 
les militaires français fussent peu nombreux dans la Hollande , 
et que leurs chefs fussent en quelque sorte frappés de 
stupeur , ce fut néanmoins un grand soulagement pour 
les luabitans de voir entrer 3 oo cosaques dans Amsterdam. 
L’arméejrusse , sous les ordres du général Wittgenstein passa 
bientôt rissel, et se mit en marche surAmersfort. Le principal 
corps français qui se trouvait àGorcum, ayant repris courage , 
s’avança sur Amsterdam , Dordrecht et Woerden. 11 fut re- 
poussé sur les deux premiers points ; mais il entra dans le 
dernier endroit, où il rommit de grands désordres. Enfin, des 
renforts suffisans arrivèrent d’Angleterre et d’ailleurs , et 
chassèrent les Français. Alors, la révolution n’éprouva plus 
de résistance , excepté de la part de l’amiral Verhuel , com- 
mandant delà flotte duTexel , qui prit possession du fort du 
Helder , et déclara sa résolution de maintenir l'autorité dont 
il tenait sa nomination. Le 1". décembre , le prince d’Oiange 
fit son entrée dans Amsterdam ; il publia bientôt après une 
proclamation dans laquelle il parla d'un rang plus éminent 
auquel , conformément au désir de la nation , il se trouvait 
élevé à l’égard des Pays-Bas. Le titre qu’il prit ensuite fut 
celui de prince souverain des Pays-Bas-Unis. 

11 reste encore à citer quelques événemens qui se passèrent 
sur le continent dans le courant de cette année mémorable. 

Le roi de Danemark qui refusait constamment de se joindre 
à laliguecoutre la France , et regardait avec un profond ressen- 
timent l’arrangement conclu entre la Russie et la Sui'de pour 
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floniicria Norvège Jt celte dernière puias.ince , lui déclara la 
guerre le 5 septembre.' Mais se trouvant seul au milieu d’une 
confé-démlion ennemie , scs moyens éiaienl insulüsans pour 
souienir une lutte semblable. Aussi quand le prince royal de 
Suède eut le loisir de marcher contre le Danemark , le 
Molstein ne tarda pas à être envahi par ses troupes. I.c prince 
de Hesse, coniinandanl des Danois, se voyant cerné, demanda 
un armistice. 11 lui fut accordé, h condition que tout le Molstein 
et une partie duSchleswig resteraient dans la possession des 
alliés, qui seraient en outre les maîtres de travailler .h réduire 
quelques forteresses qui restaient encore. Voilà dans quelle 
position humiliante le Danemark se trouvait à la fin de l’année. 

Quand Napoléon effet tua sa retraite de Leipsick , un gros 
, corpsde troupçs françaises fut laissé dans Dresde sous le com- 
mandement du maréchal Gouvioii-Saint-Cyr ; il fut renforcé 
par les fugitifs de l’armée de Vandamme, qui avait été défaite. 
La disette et les maladies ne tardèrent pas à réduire cette 
garnison à un étal pitoyable. Son chef fit , il est vrai , des 
démonstrations de résistance quand les Russes le vinrent blo- 
quer; mais, le 12 novembre, la nécessité le contraignit de se 
rendre prisonnier de guerre avec toute sa garnison, forte de plus 
4 o,ooo hommes , tant officiers que soldats. Dans le même 
mois , la garnison de Steilin qui se moulait à près de 8,000 
hoiumcs , capitula aussi aux mêmes conditions. Quelques 
soidats , hollandais de naissance , prirent la cocarde orange , 
et furent envoyés rejoindre leurs compalriolcs. 

Ija délivrance ou plutôt la reprise du nonl de l’Italie occupa 
bientôt rallenlion de la cour d’Auti ichc. En octobre , le Iiai on 
Miller passa les Alpes avec une armée de 6o,ooo hommes, et 
commença sq| opérations contre les l'rançais. 11 y eut aussi en 
Oirniole et en Islrie plusieurs allait es dont le résultat força les 
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Français à se reiiier eu Italie. Trieste et toute la eotc tle 
Daliii.'ttie furent rangés sous la iluiuinntiuu de l’AutriçLe avec 
l’aide de l’Angleterre. 

La confédération helvétique , dont Napoléon s’était déclaré 
le médiateur , seprblnit disposée , dans ce grand changement 
des aHaircs , à conservçr sa neutralité. En novembre , la diète 
des rauions publia une notiCcation à cet effet , et décréta la 
levée d’une armée jrour soutenir cette résolution. Mais les 
Suisses ne lardèrent pas .H apprendre qu’une petite puissance 
ne peut pas , quand elle le veut , rester neutre au milieu des 
contestations des grands étals. Une armée autrichienne entra 
en Suisse, en déclarant que les puissances alliées ne pouvaient 
pas admettre la neutralité du corps helvétique , parce qu’elles 
étaient résolues à le soustraire à l’inlluencc étrangère , et à le 
voir indépendant avant de le rcconnaitre comme neutre. A 
l’entréeducomtc de Bubna dans Berne avec un corps de cava- 
lerie , l’ancien gouvernement fut rétabli. Genève fnt ensuite 
occupé par les alliés ; puis les antrichieiis passèrent le Rhin h 
Schaffhouse et îi Bâle, et s’avancèrent vers les frontières de la 
France ; ils traversèrent aussi ce fleuve dans d’autres endroits , 
et se répandirent en Alsac<‘ et en Franche-Comté. La France 
se trouvait alors complètement envahie. Napoléon manifesta 
S(;s alarmes en rendant le 26 décembre un décret annonçant 
l’envoi, dans les divisions militaires d*l’empire, de com- 
missaires investis de pouvoirs extraordinaires pour organiser 
les moyens de défense. 

La malheureuse guerre qui avait éclaté entre la Grande- 
Bretagne et les États-Unis d’Amérique produisit cette année 
un grand nombre d’événemens, mais la plupart do peu d’im- 
portance : il n’y en a qu’un petit nombre qui méritent d’étre 
rapportés. 

En Amérique , le parti opposé h la guerre et celui qui la 
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filvorisait, eurent, Jtvanil’expiraiion de l’année i 8 i 3 , l’occasion 
d’essayer leurs forces respectives dans l’élection d’un président 
et d’un vice-président des États-Unis. Le dernier l’emporta. 
M. Madison fut réélu président par 128 voix contre 89 , et 
M. Gerry vice-président par une majorité à peu prés égale. 

Le 29 janvier ï 8 i 3 , le comité des relations extérieures fit 
son rapport à la chambre des représenians , et approuva en- 
tièrement le refus du président de concourir à la proposition 
d’un armistice faite par l’amiral Warren. Il démontra ensuite 
que le fond de la querelle avec la Grande -Uretagnc tenait 
presque uniquement au droitquecelle-cis’arrogeait de presser 
des matelots .’i bord des bàtimens des États-Unis. Le comité 
recommanda de résister fermement à cette prétention ; mais 
il demanda en même temps que l’on prit des mesures propres 
à empêcher les sujets d’un pays d’entrer au servicede l’autre. 

Malgré le mauvais succès de leur expédition dans le Canada, 
en 1812 , cette province était toujours l’objet des entreprises 
des Américains. En janvier 181 3 , le général Winchester, à 
la tète de plus de 1000 hommes , attaqua le fort Détroit. Le 
colonel Procter combattit le général américain avec 5 oo 
hommes , tant de troupes réglées que de milices , et 600 
Indiens. I^e commandant américain se rendit prisonnier avec 
.'ioo hommes ; et presque tout le reste fut taillé en pièces , 
dans sa retraite , par tes Indiens. Cet échec fut compensé par 
la prise d’York , la capitale du haut Canada , située sur le lac 
Ontario. Le 97 avril , le général Dearborn arriva par eau 
devant cette place , débarqua ses troupes , et attaqua les 
ouvrages défendus par le général Shcallé h la tête de yoo 
hommes de troupes réglées et de milice , ainsi que de quelques 
Indiens. En même temps, la flottilleaméricaine, sous Icsordrcs 
du commodore Chauticcy, commença un feu terrible contre 
les batteries anglaises. L'explosion d’un magasin à poudre 
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obligea le général Slieafl’e de soilirde la place avec scs troupe» 
réglées; il laissa le reste pour capituler. Des magasins publies 
très-considérables furent pris avec la ville. 

Les lacs du Ginada devinrent alors le principal théâtre d’une 
guerre très-active. Il y eut beaucoup d'all'aires très-vives sur 
leurs eaux et sur leurs cotes. la: a3 avril , le colonel Procter 
embarqua des troupes réglées , des milices et des Indiens, pour 
attaquer un poste américain, situé aux rapides du Miamis, 
rivière qui se jette dans le lac Érié. Tandis qu’il était occupé à 
battre leurs ouvrages, un renfort de i3oo hommes, commandés 
par le brigadier général Clay , descendit la rivière , et attaqua 
les Anglais; en même temps la garnison fit une sortie. Après 
un combat très-rude , les Américains furent repoussés ; la 
plupart furent tués ou pris. Cependant le colonel Procter ne 
put conserver son terrain. 

Ia: mai , les Américains en force firent une descente au 

fort George, sur le Niagara , et se mirent à attaquer 1a place. 
Après s’ètre défendu vaillamment, le colonel Vincent qui la 
commandait, l’évacua, et se retira sur une position, k l’entrée 
du lac Ontario. Cependant les Américains poussèrent en avant 
un gros corps de troupes qui les rendit maîtres de la frontière 
du Niagara; ils éprouvèrent cependant différcus échecs dans 
une tentative pour aller plus loin; et au mois de juin le général 
Dcarborn concentra scs troupes au fort George , où il resta 
dans un camp retranché ti ès-fort. Sur lelac Ontario , Sir James 
Yeo , commandant des forces navales anglaises , et le commo- 
dore américain Chaunecy, se tinrent mutuellement en échec, 
sans que ni l’un ni l’autre obtint une supériorité décidée. Lne 
expédition anglaise sur le lac Champlaiu réussit à détruire 
plusieurs bàtimens militaires , et une grande quantité de mu- 
nitions navales et de provisions. Au mois de septembre les 
Américains vinrent à bout de leur objet d’étre les maîtres de» 
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lacs , au moins du lac Eric. Le lo , le comiuodore Perd, chef 
de leurs forces navales sur ce lac , amena l’escadre an;;laise , ou 
plutôt canadienne , sous les ordres du capitaine Barclay , à 
combattre, et l’obligea toute cntici-e à se rendre. En consé- 
quence de ce revers , les Anglais abandonnèrent le territoire 
de Michigan , è l’exception du fort Michillimakinac , et déser- 
tèrent aussi les postes du haut Canada , au-delà de Grande- 
Rivière. 

En automne , les Américains firent un grand effort pour 
envahir le Canada sur diflérens points ; le major - général 
Hampton s’avança d’altord sur la frontière du côté de Montréal. 
Le général anglais Piwnst s’y rendit aussitôt , et amena du 
renfort au général Sheaffe, qui commandait ce district. Le 2 1 
octobre, Hampton pa.ssa la frontière du bas Canada , et marcha, 
le long des deux rives duChâteauguay, contre les postes avancés 
des .\nglais. Le 26 , des troupes anglaises et canadiennes , bien 
inférieures aux siennes , le combattirent , et l’arrêtèrent si eflica- 
cement , qu’il repassa la frontière et reprit son ancienne po- 
sition. Le général américain Wilkinson , pour coopérer à la 
tentative de Hampton , s’embarqua sur le lac Ontario avec 
10,000 hommes , et descendit en bateaux le fleuve Saint- 
Laurent , dans le dessein d’atteindre Moptréal. Mais Prévost 
avait placé en observation un corps chargé de surveiller tous 
Icsmouvemens des Américains : ccux-aûl’aitaquèrent et furent 
complètement battus , éprouvèrent uuegrosse perle , et furent 
obligés de rentrer dans leurs limites. Le résultat final de celte 
expédition combinée fui que les deux provinces du Canada sc 
virent délivrées delà présence de l’ennemi. En décembre, 
celui-ci se retira pour prendre des quartiers d’hiver sur son 
territoire. 

Une attaque heureuse de l’armée anglaise contré le fort 
Niagara fut le dernier événement qui eut lieu dans ces régions 
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lointaine». Le 19 tlécrmLrc, un rorps tle 5 oo homine.s, son» 
les ordres du colonel Murray , fut débarqué de grand uiiiliii 
près du fort ; il l’emporta par escalade , ne perdit que peu de 
monde , tua ou fit prisonnière toute la garnison , et s’empara 
de beaucoup d’armes et de munitions. Le général américain 
flull, qui arriva bientôt après à la villede niidalo pour arrêter 
les progrès des Anglais , fut attaqué le ôo par le général Riail 
;« la tète de 1000 hommes de troupes réglées et de milice , et 
de 4 ou Indiens , et mi.s dans une déroute couaplète. Budido et 
le village de Blackrock furent ensuite livrés aux flammes , et 
toute la frontière américaine fut laissée entièrement dégarnie. 
Le général Prévost représenta dans une proclamation ces me- 
sures sévères comme prises par représailles desdégâtscommispar 
les Américains dansleur invasion du haut Gmada , notamment 
l'incendie de Newark , lieu qui contenait cent — cinquante 
maisons. 

Tandis que ces événemens se passaient dans la partie sep- 
tentrionale de l’Amérique, Une guerre peu importante se faisait 
dans la partie méridionale par les escadres anglaises qui la 
tenaient en blocus ; ils envoyaient de temps eu temps leurs bô- 
timens légers dans les rivièresau fond de la baie de Ciiesapeak ; 
ils y attaquaient les petites villes et les magasins situés sur les 
bords de ces rivières. Ces petites expéditions léussisaieiit ; 
mais leur objet était d’une bien faible importance. 11 y eut 
une entreprise plus considérable tentée contre un poste à 
Hamptongn \ irginie , défendu par un gros corps de troupes. 
Le a6 juin , sir S. Beckwith, qui s’était embarqué avec les 
troupes qu’il coromandait , sur l’escadre légère de l'amiral 
Cückburne, tourna le flanc des Américains sans ètreaperçu, 
et après une aS'nire très-vive s’empara de leur camp et de leurs 
batteries. I<e mois suivant, les îles d’Okako et de Porl.smouiU 
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sur la côte ilc la Caroliue scptenlrionale , furent prises par 
l’escadre de l’amiral Cockburne. 

Dans les combats qui se livrèrent sur mer entre les deux 
nations , lessuccèscommencèrentàëtrcpluségalementpartagés. 
L’année 1812 se termina par une nouvelle perte, mais non 
une honte pour la marine anglaise. Le 29 décembre , la frégate 
anglaise le Jax'a , capitaine Lambert , forte de 46 canons , et 
ayant à bord le lieutenant-général Hcslop avec son état-major , 
donna chasse , près de San Salvador au Brésil , k une voile 
étrangère qui était la frégate américaine la Constitution , de 
54 canons , commandée par le commodore Bainbridge. L’A- 
méricain, par la supériorité de son feu , désempara totalement 
l’Anglais, qui, apfès avoir perdu beaucx)up de monde, et 
entr’autres son brave capitaine , fut obligé d’amener son 
pa\ illon. 

Ce malheur fut compensé, pour la marine anglaise, par une 
atfairc dans laquelle elle recouvra son avantage accoutumé. La 
fl égate anglaise le Shannon, capitaine Broke , stationnée devant 
le port de Boston , avait été amenée h un état de discipline par- 
faite par son commandant , qui exerçait assidûment son équi- 
page aux manoeuvres de l’artillerie et delamousquelerie. Ainsi 
préparé, le capitaine Broke s’avança très-près du phare de 
Boston , comme pour défier la frégate des Etats-Unis la Che- 
sapeah , beau bâtiment de 48 canons, qui avait son équipage 
bien complet; l’Américain accepta le combat qui lui était 
olfert, et sortant du port, arriva plein de confiance sur son 
adversaire : les deux bàtimens furent bientôt tout près l’un de 
l’autre. Le capitaine Broke apercevant une occasion iàvorable, 
ordonna d’aller à l’abordage, et lui-mème donna l’exemple: 
le combat fut meurtrier, mais court. Les ponts de l’Américain 
furent balayés en deux minutes; son pavillon fut amené et 
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i-eraplacé par le pavillon anglais ; enfin, la frégate fut conduite 
en iriomplie par le vainqueur à la vue de tous ses amis qui 
s'attendaient qu’elle reviendrait victorieuse. 

La marine fran(;aise était alors réduite si bas, que les marins 
anglais ne trouvèrent pas beaucoup d’occasion dans le cours de 
l’année de montrer leur supériorité dans les combats-d’escadre 
à escadre, ou de vaisseau à vaisseau, contre leur ennemi ordi- 
naire. Ils déployèrent principalement leur esprit d’entreprise 
dans des attaques contre des ports et contre des batteries sur 
les côtes de la mer. Il y eut plusieurs affaires de ce genre dans 
la Méditerranée et dans ses golfes; une des plus considérables 
fut la prise de Fiume, au fond de la mer Adriatique. Le 3 
juillet, l'amiral Frcemantle mouilla, avec l'escadre qu’il com- 
mandait, devant Fiame qui était défendue par quatre fortes 
batteries. Le 3 , l’escadre leva l’ancre pour les attaquer, et un 
détachement de matelots et de soldats de marine fut envoyé 
pour s’empîirer de la tête du Môle; il réussit, et se précipita 
dans la ville, chassa devant lui la garnison avec le gouverneur 
k sa tète , et s’empara ainsi de la place ; sa perte fut très-peu 
considérable. Ce qui fit honneur aux vainqueurs, c’est que, 
quoique la place eût été prise d’assaut de tous les côtés , pas 
un particulier ne fut pillé. Les Anglais n’emmenèrent que les 
navires flottans et les efl'ets du gouvernement. Sur les quatre- 
vingt-dix navires pris, plus de la moitié fut rendue aux pro- 
priétaires. 

En octobre , la marine française perdit deux frégates ; elles 
retournaient au port ; une tempête les endommagea beaucoup. 

Des bàtimens anglais les rencontrèrent en cet état; le triste état 
de ces frégates les empècL..r.? de faire résistance, ils s’en em- 
parèrent sans peine. 

Parmi les événemens qui se passèrent cette année hors du 
royaume d’Angleterre, on peut citer l’apparition de la peste 
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dans l’ile Je Malle : cci ncciJent répandit l’alarme dans toute 
la Méditerranée, et excita un vifiniérèt dans les îles Britan- 
niques, à cause des troupes anglaises stationnées daus cette 
île. Ou parvint lieureusemenl, par des précautions conve- 
nables , à les préserver de la contagion; et, au total, la morta- 
lité ne Fut pas considérable , eu proportion de la prodigieuse 
population de l'ile. 

£n juillet, il éclata, daus quelqucs-uues des, Antilles, des 
our-agans terribles- La Dominique et, hors de l’Arcbipel, la 
Berniude, soullrireiit le plus. Dans celle dernière île, la ville 
de Nassau lut presque entièrement détruite par deux tempêtes 
successives, qui souillèrcnl de côtés opposés; un tiers desmai< 
sons fut renversé, toutes les autres éprouvèrent de gros dom- 
mages, et il y cul beaucoup de denrées f de marchandises et 
d’embni-cations perdues. 

Le parlement rentra le 4 novembre; il fut ouvert par le 
prince-régent , dont le discours roula prindpalcmeni sur la 
nouvelle alliance des puissances contre la France, et sur leurs 
succès; enfin, sur la guerre avec l’Amérique. S. A. R. an- 
nonça qu'elle était prèle à entamer une discussion pour ajuster 
les dilférens qui existaient entre l’Anglelerix; elles Etats-Unis, 
en prenant pour b.ase « des principes qui ne fussent pas in- 
compatibles avec les maximes de droit public reconnues, et 
avec les droits inai'itimes de la Grande-Bretagne. » Quant à 
l’autre grande contestation, S. A. R. assura « que, des dis- 
positions à exigerde la France, aucune espèce de sacrifice, in- 
compatible avec son honneur ou avec ses prétentions légitimes 
comme nation, ne serait jamais, de sa part, ni de la part des 
alliés du roi, un obstacle à la' paix, n Les adresses d'usage eu 
réponse au discoui s passèrent sans opposition. 

Après que les train» et les conventions avec la Russie et 
avec la Piusse curent été soumis au parlement, lord Gisllc-. 
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ivagh proposa à la chambre des communes une mesure pour 
augmenter les fortes disponibles de l’Angleterre. Il s’agissait 
de permettre à un certain nombre de régimens de milice , qui 
n’excéderait 'pas les trois quarts du total, d’entrer comme 
volontaires dans la troupe de ligne , en recevant un supplément 
de gratification, et d’ètre accompagnés de leurs officiers h qui 
l’on accorderait un encouragement pour prendre le service dt; 
volontaires. La permission de présenter le bill ayant été 
donnée, il passa dans les deux chambres sans opposition, 
parce que l’on était généralement persuadé, tant dans le par- 
lement que dans le public, que les conjonctures actuelles 
prescrivaient tous les eHorts possibles pour amener k une 
issue prompte et désirable la grande lutte qui avait lieu sur 
le continent européen. Ce Rit' dans le même esprit que l’on 
adopta un emprunt supplémentaire de as, 000,000 Kv», pro- 
posé parle chancelier de l’échiquier. Enfin, plusieurs subsides 
à payer aux étrangers, et qui étaient des résultats d’engage- 
mens pris par les ministres, furent approuvés sans que per- 
sonne se levât pour les combattre. Le ao décembre, le paie- 
ment SC sépara , et l’o^ fit la motion de s’ajomuer au i" mars : 
après que l’on eut essayé, par un amendement, de rendre ce 
■ terme moins éloigné, elle tut adoptée sans division. 
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II* ET III* üü PARLEMENT. 


Les armées alliées entrent en France. — Napoléon quitte 
Paris et se met à la tête de ses troupes. — Combats. — 
Retraite de Napoléon; les alliés s’auaruxnt. — Il con- 
centre ses forces y et repousse le maréchal Blucher. — Il 
marche ensuite contre le prince de Schwarttenherg , qui 
se retire. — Mouvemens du prirux royal de Suède. — 
Les Anglais échouent à Berg-op-Zoom. — Progrès de 
ford W ‘llington. — Négociations à Chdtillon ; elles sont 
rompues. — Nouvelles affaires entre les grandes armées. 
Les alliés décident de marcher sur Paris. — IV eüington 
continue à avancer; Bordeaux se déclare pour les Bour- 
bons. — Bataille sous les murs de Paris. — Ses résul- 
tats. — Capitulation de Paris. — Gouvernement pro- 
visoire. — Déposition de Buonaparte. — Il envoie son 
abdication. — Son traité avec les puissances alliées. — r 
Bataille de Toulouse. — Sortie de Bayonne. — Affaires 
navales. — Parlement. — Bill concernant les emplois 
dans les colonies. — Bill pour abolir la perte de lignée 
( corruption of blood ) , et changer le mode d'exécution ' 
des criminels de haute trahison. — Hotion relative au 
discours de l'orateur au prince-iégent. — Lois sur les: 
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grains. — Budget. — Bill j>our maintenir la paix en 
Irlande. — Louis Xf^III quitte l’Angleterre ; son en- 
trée à Paris. — Traité entre la France et les puissances 
alliées. — Constitution hollandaise. — Plan de réunion 
de toute la Belgique. — Hambourg rendu à son indé- 
pendance. — ■ Le Hanovre érigé en royaumef. — Traité 
entre le Danemark y la Suède et la Grande-Bretagne, — 

La Norvège cédée à la Suède. — Résistance des Norvé- 
giens; son résultat final. — Perdinand FII retourne 
en Espagne. — Les Cortès sont cassés. — Le pape rentre 
dans Rome. — Rétablissement des Jésuites et de plusieurs 
autres ordres religieux. — Le roi de Sardaigne recouv/e 
ses états en Italie , auxquels on ajoute Gènes. — Alliance 
entre le roi de Naples et l'empereur d' Autriche. — Pacte 
fédéral de la Suisse. — Affaires des Etats-Unis d’Amé- 
rique. — Combats dans le Canada. — Opérations des 
Anglais contre les états du Sud. — Prise de la ville de , 

fVashington. — Expéditions contre Alexandrie et Bal- 
timore. — Affaires dans le Canada et sur les lacs. — Des- 
truction de la flottille anglaise sur U lac Cluimplain , et 
retraite du général Prévost. — Affaires navales. — Paix 
signée à Gand. — Session d’ Automne du parlement. — 

Débat sur la continuation de l'incorporation de la milice. 

— Bill pour conserver la paix en Irlande , amendé. — 

Opérations des catholiques irlandais. — La princesse de i 

Galles. — Des souverains étrangers visitent P Angleterre. , 


A.U coaunenccnMnt de celle aanée , l’atlention de loule 
l’Europe élait fixée sur la France. Ce pays, accoulumé à en- 
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voyer ses ltf;lons victorieuses dicter des lois aux états voisins , 
dans leurs capitales , voyait ses frontières envahies par les 
nombreuses armées de ces mêmes états qu’il avait contraints 
è acheter la paix en se soumettant à sa domination , ou en 
concourant à l’exécution de ses projcîis. De toutes les puis- 
sances actuellement liguées contre la France, il n’y en avait 
pas une seule , l’Angleterre exceptée , qui n’eùt été son 
alliée. Dans ce moment de crise qui allait décider de son 
sort , l’homme qui l’avait plongée dans cet abime de périls , 
semblait avoir perdu toute faculté d’agir : l’habitude du des- 
potisme avait tellement prévalu sur lui , qu’il n’était pas en 
état d’ticouter un seul avis qui ne correspondit pas à scs plans; 
et cependant il paraissait accablé sous les circonstances qui 
pesaient sur lui. Il parlait beaucoup de ce qu’il y avait à faire; 
mais il ne faisait rien : aussi quand les alliés entrèrent eu 
France, ils trouvèrent que ses moyens de défense n’étaient 
pas plus avancés que lorsqu’il avait passé le Rhin, après sa re- 
traite d’Allemagne. 

Les armées alliées passèrent ce fleuve sur plusieurs points, 
de Baie à Coblcniz; et leurs corps avancés occupèrent tout le 
pays depuis IcPalatinat jusqu’à la Franche-Comté. Au milieu 
de janvier, le maréeha! Blücher s’était emparé de Nancy, et 
le général autrirhien Ghiulay était à Langres. Le u5 de ce 
mois , Napoléon quitta Paris pour se mettre à la tète de sts 
troupes. Depuis ce moment, comme il se trouvait dans l’élé- 
mciiiqui lui convenait, on ne peut pasl’accuserd’avoir manqué 
d’activité. Il se rendit ù St.-Di/.ier sur la Marne, et ordonna 
aussitôt d’attaquer les diflérens corps des troupes alliées 
laosemblés amour de lui. Quelqiies-uties de ces aflàiies lui 
valurent des sucrés; mais un engagement qui eut lieu le i’’’^ 
février a la Rotliière, et auquel il était pr«’si‘nt, se termina 
par uue retiiiite , a laquelle il Rit oblige apres avoir perdu 
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beaucoup de nwiide pt 78 pièces de canon. Par suite de ce 
combat les îdliés n:aiclièi-ent sur Ti^ojes où le prince-royal 
de Wurtemberg entra le 7, et le maréchal Macdonald évacua 
Chàlons-sur-Mariie: d’un autre côté, h's Autrichiens prirent 
Chàlons-sur-Saùne. La promptitude de cette niaiche, qui 
roena(,'ait de détruire bientôt la puissance de l’enipen ur des 
Français , lui servit d’aiguillon pour tenter de nomcaux 
efforts. Voyant qu'il n’élait pas en état d’opposer paitout 
une résistance suffisante atix armées alliées, il se dcterniina 
à concentrer ses foi ces sur des points particuliers, et à frap- 
per successivement des coups qui pussent couper hrs comimi- 
uications d’un coi ps ennemi avec l’autre. L’armée prussienne, 
commandée par hltichcr, fut la première contre laquelle il ^ I 

effectua ce plan. Après pliiMeiirs aflàires, lilücher fut contraint 
de se retirer jusquli thàlons-sur-Marne, et ses communica- 
tions directes avec les Autrichiens fuient complettement in- 
terrompues. CepeudantA\ inzingerode avait, dans l’intervalle, 
pris Soissons d’assaut, et s’était en.suite avancé jusqu’à Reims 
pour former sa jonction avec Rlücher. Sur ces entrefaites, le ' 

prince de Sclmarlzcnherg , à la tète des Autrichiens , s’était 
approcfié de Paris en suivant le cours de la Seine, fa; 1 1 fé- 
vrier, Sens fut pris, et le 16 un corps de son armée s’était em- 
paré de FontaincMenu. Alors IS’apoléim se porta de ce côté, 
et, après quekjucs afîhires, Schw aruenherg fut obligé de quitter 
ses posilion.s le long de la Seine, et dejlraiisporier son quartier- 
général h Troyes. Le ^ 5 , les alliés évacuèrent cette ville, dans 
laquelle NajK»léoii rentra, te qui ne fut pas pour lui un léger * 

triomphe; mais le général Wrede la reprit le 4 mars pendant ! 

que Napoléon marchait contre lilürher. | 

Le 10 février, le priuce-royal de Suède était avec son 
armée à Cologne, et ses corps, sous les ordres de Bulow 
et de VVinzingerode, s’avançaient dans les Pays- Dos où ils 
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s’cuienl dôjk rendus maîtres de plusieurs villes. Ou a déjà 
dit que Winzingerode éuit venu jusqu’à Soissons. En Hol- 
lande la garnison française de Gorcuiu capitula en février. I^e 
7 mars, le général Gral.am essaya d’emporter la forte place 
de Iki^-op-Zoun : celle icnlalive échoua ; il perdil beaucoup 
d’hommes qui furent tués ou faits prisonniers. Pendant ce 
temps-là l’armée combinée, commandée par Wellington , 
faisait graduellement des progrès dans le midi de la France ; 
et, par le résultat de plusieurs alVaires successives, elle re- 
poussa les Français au-delà du gave d’Üléron sur lequel elle 
établit scs postes le i8 février. En Allemagne, les troupes 
alliées éuient occupées à investir les places encore défendues 
par des garnisons françaises. Dantzick capitula au commen- 
cement de l’année; sa garnison fut faite prisonnière de guerre. 
Bientôt après \Vittcnberg fut emporté d’/issaut, cl son château 
se rendu par capitulation. 

En retournant au théâtre principal de la guerre il est 
bon, avant de raconter les opérations miliuircs qui s’y pas- 
sèrent, de parler des négociations pour la paix tpi se suivaient 
à Chàtillon-snr-Sciiie depuis l’entrée des armées alhces en 
France. Ia‘s plénipotentiaires des dilférentes puissances, parmi 
lesquels lord Castlercagh représentait l’-Viigleterrc , s étaient 
réunis dans cette ville avec le plénipotentiaire français. Celui- 
ci proposa un armistice et la remise immédiate des places si-* 
tuées dans le pays que la France céderait. Au lieu de consentir 
à cette proposition, qui n’avait pour but évident que d em- 
pêcher les armé-es alliées de marcher sur Paris, tandis qu’on 
levei-ait toutes les troupes de la France pour leur résister , les 
alliés proposèrent la signature immédiate des préliminaires de 
la paix. Les succès temporaires des armées françaises firent 
changer de caractère aux conférences ; le plénipotentiaire de 
Napoléon demcuia sans instruction , et fut hors d’elat de re- 
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potidrt; Hiix propobilionsdes cours alliées. Cf lles-ci rliargércnt 
leurs pléuipoleiuiaires de remettre un projet de traité préli- 
^minaire, renfermant tontes les bases qu’elles jugeraient néces- 
saires pour le rétablissement de l’équilibre politique en Eu- 
rope; elle 10 mars^tle terme fixé d’uii eominun accord, 
pour la réponse définitive. Le terme fut ensuite prolongéf|Ds- 
qu’au i 5 , jour auquel le plénipotentiaire français remit un 
eonlre-projet qui, disent les alliés, revenaut sur ce que le 
gouvernement fiançais avait lui-même proposé auparavant, 
demandait que des peuples, entièrement étrangers h l’esprit 
français, continuassent 1» en faire partie; que la France con- 
servât des dimensions incompatibles avec l’établissement d’iln 
système d’éf|uilibi e, et gardât les positions et les points OTen- 
sifsqolavaicntservi à opérer tant de bonleversemens. Le contre- 
projet fut donc totalon^nt rejeté; et l’on déclara que les né- 
gociations de Chàtillon étaient finies. 

Nous avons laissé Napoléon s’avançant pour la^conde 
fois contre Blflcber , dont l’.li'mée eOertua sa jonction avec les 
corps de Winzingerode et de Bulow à Soissons. I^e 3 mars, 
Blüclicr, attaqué à -Craone, se retira sur Laon; le 9, il y 
fut attaqué par toutes les forces de Napoléon. Après un com- 
l>al sanglant, qui dura ce jour-Iii et le lendemain, Napo- 
léon lit retraite sur tous les points, en perdant 48 pièces de 
canon et près de- 6,ooo- hommes faits prisonniers. La nouvelle 
du succès de Blücher, eng.agea Scbvvarzenberg â s’avancer de 
nouveau; et le 21 , son armée prit position en avant d’Arcis- 
sur-AuL'C. Les Français, quoiqu’ils fussent en force à Arcis, 
fuient attaqués par le prince de Wurtemberg, et obligés d’a- 
bandonner la place après avoir éprouvé de grandes pertes. Le 
point sur lequel les armées autrichienne et française se 
dirigèrent ensuite, fut Vitry où Napoléon devait être rejoint 
par les corps de Ney et de .Macdonald. Cependant, il prit la 
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route de Saint-Diïier avec toute sou armée ; son plan était , 
comme on l’apprit par une lettre interceptée, de se placer 
entre les deux armées alliées , de couper leurs comrauni- 
calions , et de tomber sur les derrières des Autrichiens. I..a 
découverte de ses intentions détcrmiu^ aussitôt les généraux 
al)^s à unir leurs forces, et h marcher dii ectement sur Paris, 
en laissant Winzingerode et Czeriiicliefl’ avec un gros corps 
de cavalerie et de l’artillerie pour harasser les derrières de 
Napoléon. 

Surcesentrefaitcs,lesmouvcmens de Wellington devenaient 
toujours plus importaus à la cause commune. Sa marche, 
b travers un pays fort par sa nature, entrecoupé de petites 
rivières, et en face d’un ennemi actif et vigilant, était difli- 
cile : chaque pas en avant exigeait un combat. Le 25 février, 
son armée força le pas.sagc du gave He Pau à Oithès, et le 
lendemain elle passa l’Adour. Bordeaux fut occupé le 12 mars 
par un détachement sous les ordres du maréchal Beresford. 
Cet événement fut le résultat d’un mouvement contre-révo- 
luiiounaire, favorisé par le maire et les principaux habitans , 
qui prirent la cocarde blanche , se déclarèrent pour les Bour- 
bons, et réclamèrent la protection de l’armée combinée. Le 
duc d’.\ngoulème, neveu de Louis XVI , et époux de sa fille , 
Madame , entra dans Bordeaux avec les «troupes anglaises ; 
il y fut reçu aux acclamations universelles. Wellington conti- 
nuant Il marcher contre Soult, cedernierse relira sur Tarbes ; 
il en fut repoussé, le Qo , avec une grosse perte. 

La grande armée alliée qui s’avançait sur Paris, prit son 
quartier-général è Coulouiniiers 1027 mars. Le lendemain, 
Blüchcr passa la Marne à Meaux. L’alarme commença à 
devenir chaude dans la capitale. Le roi nominal Joseph , que 
son frère avait nommé sou lieutenant général , publia le 29 
une proclamation pour engager les Parisiens a déJendi e leur 
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\ille , leur assurant en même temps que l'euipeieur amenait 
à leur secours une armée victorieuse. Le 29 , les corps de 
Marmont et de Mortier entrèrent dans Paris où l’on avait 
déjà assemblé uii corps de troupes réglées auxquelles ou joignit 
3o,ooo hommes de.^gardes nationales. Les alliés arrivés en 
vue de la capitale, avaient leur diuile du côté de Montmartre, 
et leur gauche près du bois de Vincenues. Le pribee de 
Schwaizenberg adressa une proclamation aux Irabitans de 
Paris } après leur avoir annoncé que les armées alliées se ' 
trouvaient devant leur ville, et que le Lut de leur marche 
vers la capitale était fondé sur l’espoir d’une réconciliation 
sincère et durable avec elle, il ajoutait : « Les tentatives faites 
pour mettre un terme à tant de malheurs ont été inutiles , 
parce qu’il existe dans le pouvoir même du gouvernement un 
obstacle insurmontable à la paix. » La proclamation parlait 
aussi de l'attente des puissances alliées qui espéraient que les 
Parisiens se prononceraient en faveur d’une autorité salutaire; 
faisant par là allusion à la conduite des bordelais : il Unissait 
par assurer aux Parisiens qu’il veillerait attentivement à la 
conservation et à la tranquillité de leur ville. 

Mais le sort du dominateur de la France ne pouvait pas 
se décider sans une nouvelle bataille. Le 3o mars, l’armée 
française commandée par Joseph Buonapartc, aidé desgénéraux 
Marmont et Mortier, prit position sur les hauteurs près de 
Paris, où elle formait une longue ligne : son centre était protégé 
parpliisieurs redoutes, et plus de i5o pièces de canon étaient 
rangées tout du long. Les alliés décidèrent que l’attaque aurait 
lieu sans délai ; elle fut commencée par les deux princes de 
VV’irtemberg. .Après une résistance opiniâtre, les hauteurs 
furent emportées. Le succès de la journée fat quelque temps 
différé par un accident qui retarda la marche de l’armée de 
Blucher ; mais, àla On, les positions emportées par les alliés, et 
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les pertes de l’armée françniix!, cngng^retll les chefs de celle-ci 
à envoyer un parlemeiiuire pour proposer une cessation d’hos- 
tilités, dont les conditions étaient qu’ils céderaient tout le 
terrain hors des harriéres de la ville. Les conditions furent 
acceptées; et le soir, lu comte Ne.ssclrodc , ministre russe, 
entra dans Paris. Conformément }i la capitulation qui fiit si- 
gnée ensuite, Paris fut évacué dans la matinée du 3i par 
les troupes de Marinont et de Mortier qui emportèrent tous 
leurs bagages. La gai de nationale et la gendarmerie municipale 
furent, dans la convention, entièrement s«':parées de la troupe 
de ligne. Les arsenaux et les magasins restèrent dans l’état où 
ils se trouvaient. Le même jour, les souverains alliés, accom- 
pagnés de leurs gai-des, entrèrent dans Paris: l’ordre le plis 
parfait fut observé partout. L’empereur Alex.mdre fit nRicher 
une proclamation anuonçanl son intention etcellede ses alliés; 
c’était qu’ils ne traiteraient jamais avec Napoléon Buona- 
parte, ni avec aucun de sa famille ; qu’ils respecteraient l’hi- 
l(•g^iléde la France, telle qu’elle existait sous les rois légitimes; 
et qu’ils pouvaient même faire plus pour elle; enfin , qu’ils 
reconnaîlraienl et garantiraient la constitution que la nation 
française se donnerait. 

Le !*'■ avril, le sénat s’assembla d’après une convocation 
extrordinaire : le prince deBénevcm(Talleyrand) le présidait. 
Il rendit un arrêté qui nommait un gouvernement provi- 
soire dont Talleyrand était le chef. Le lendemain, le sénat 
rendit un autre déxTel dont le préambule portait que dans 
une monarcliie constitntionelle le monarque n’existe qu’en 
vertu de la constitution ou du pacte social. 11 énuriicrnit en- 
suite en détail toutes les violations commises par Hiionaparte 
contre le pacte conclu avec le peuple français, et, en consé- 
quence, prononçait qu’il était déchu du irùhe, et que le 
droit d’hérédité établi dans sa fainille était aboli. 
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Tandis que ces ^Tands événeinen* se pa>saieiit, Napoléon, 
instruit du danger qui mcna(^it la capitale, lit inai'cher sou 
armée de Troyes à Sens , et le 5o , atteignit Fromoni ; il serait 
arrivé le même jour à Paris , si cette ville n’eût pas déjà été au 
pouvoir des alliés. Alors il sc retira h Fontainebleau , d’où il 
envoya au sénat , le 4 avril , un message par lequel il offrait de 
se soumettre h la décision de ce corps et à celle du peuple fran- 
çais, et d’abdiquer en faveurdeson UJs. Cette proposition ayant 
été rejetée, il fit, pour lui, ses sucoesseursel descendatis, une 
renonciation aux Irûnes de France et d'Italie. L’empereur de 
Russie lui proposa ensuite, an nom des alliés, de choisir un 
lieu pour y résider avec sa famille: il désigna File d’Elbe. 

Il avril, un traité fut signé à Paris entre les puissances 
alliées et Uuonaparle. En considération de ce qu’il renonçait à 
la souveraineté de la France et de l'Italie, lui et Marie-Louise, 
son épouse, est-il dit dans le traité, conservaient leurs titres 
et leur rang pendant leur vie entière. 11 devait tenir File d’Elbe 
en toute souveraineté et propriété, et l’impératrice devait de 
même posséder en toute propriété et souveraineté les duchés 
de Parme , Plaisance et Guastalla : la succession û ces états 
était assurée h son fils et à sa descendance en ligne directe. Ce 
traité contenait encore plusieurs autres couditioqs favorables à 
Buonaparte J elles prouvaient, soit l’importance que les puis- 
sances alliées attachaient encore à ce personnage extraordi- 
naire, soit un intérêt bien fort qni agissait pour lui. 11 est ce- 
pendant bon d’observer que le ministre anglais refusa de con- 
courir à ce traité autrement que pour ce qui concernait la con- 
cession de l’ile d’Elbe à Buonaparte, et des duchés d'Italie à 
Marie-Louise. -iü 

Quoique la bataille de Paris eût décidé la guerre , l’épéc 
n'était pas encore, dans toute la France, remise dans le tour- 
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reau. Soult s’ctail relire h la hâte de Tarbes sur Toulouse , où 
il fut suivi par Wellington. Comme la Garounc était très- 
gonflée, l’année combinée 11e put passer ce fleuve avant le 
8 avril , époque à laquelle aucun des chefs des deux armées 
ennemies n’avait encore appris la nouvelle des événemens 
arrives à Paris. Soult avait profilé des moyens de défense que 
S.1 position près de Toulouse lui fournissait. Wellington, de 
son côté, employa le 8 et le g à préparer son attaque : elle eut 
lieu le 10. Après une bataille très-meurtrière, les alliés s’éta- 
blirent sur trois côtés de la ville. Pendant la nuit, Toulouse 
fut évacué par les troupes françaises, et le Icndcmaîn cette 
ville arbora le drapeau blanc. Wellington continua à s’avancer 
jusqu’au moment où des nouvelles authentiques arrivées de 
Paris produisirent une suspension d’hostilités. 

Le même retard dans l’arrivée des nouvelles occasions, 
dans un «aire endroit, une effusion inutile de sang. La garni- 
son de Bayonne fil une sortie dans la matinée du i 4 avril, et 
attaqua les positions des alliés vis-à-vis de la citadelle. Cette 
tentative réussit pendant quelque temps: le major-général Hay, 
commandant les postes anglais extérieurs fut tué, le major- 
général Stopford fut blessé , et la position fut emportée ; le 
lieutenant général Hopc, qui amenait des renforts, fut aussi 
blessé et fait prisonnier. Les Anglais finirent pourtant par re- 
prcndix’ leurs postes, mais ce ne fut pas sans perdre beaucoup 
de monde. 

Pour terminer l'iiisloire de la guerre avec la France, il ne 
reste plus qu’il parler brièvement de ce qui se passa sur mer 
où celte puissance éprouva encore de nouvelles pertes. 

Le 5 janvier, la frégate le Niger , capitaine Raiuier, et le 
Tage, capitaine Pipon , prirent, sur la côte du Brésil , la fré- 
gate française la Cérès, commandée par le baron de Ilougaiii- 
lille.. 
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Le i6 janvier, la Cyane el le V ènèrable^ de la station dis- 
Antilles, donnèrent chasse à deux grosses frégates françaises: 
luiie, l'Alcmène, de 44 canons, commandée par W. Ducresl 
de A'illcneuve, officier de mérite, essaya d’aborder le Véné- 
rable, mais fut prise ; l’autre, l'Iphigénie, fut poursuivie 
]>endaiit deux jours par la Cyane, et euiia obligée de se 
rendre. 

Le 8 février, le Myestueux, capitaine Hayes, qui allait de 
Saint-Michel, une des Açores, à Madère, prit/a Terpiiehore, 
frégate de 44 canons, qui était sortie de l’Escaut. 

Le a5 février, VEurotaa, capitaine Phillimore, et la Clo- 
rinde, frégate française de 44 canons, se battirent toute la 
journée avec acharnement; l'Eurotas avait perdu tousses 
mâts, deux de ceux de son adversaire avait été emportés, lic 
lendemain l'Eurotas se préparait â recommencer le combat; 
deux autres frégates anglaises vinrent s’en mêler. La Clo- 
rinde fut obligée de se rendre; elle avait perdue tao hommes, 
et l'Eurotas Sg. 

Le 26 mars, l'Annibal, de ^4 canons, capitaine sir M. Sey- 
mour, et la frégate l'Uebre, capitaine Palmer, qui croisaient 
daus la Manche, chassèrent deux frégates françaises : l'une, la 
üultan, de 44 canons, fut prise par l'Annibal’, l’autre, 
l'Etoile, de 44 canons, poursuivie par l'Hebre, se réfugia 
dans la baie de la Huugue; elle y fut attaquée, et après un 
combat meurtrier tomba au pouvoir de son adversaire. 

Ayant terminé lareLation de cette grande lutte, que son im- 
portance extrême devait faire passer devant tous les événemens 
qui ont eu lieu dans le cours de cette année, retournons, sui- 
vant notre coutume , à ce qui concerne les aflâires de l’inlérieui' 
de l’Angleterre. 

Le parlement s’étant réuni le 1*' mars, reçut un messngo 
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du princc-ri-gem , qui lui rcrumma!id;i de s’ajourner de nou- 
veau jusqu’au 21 ; ce qui fui adopté sans opposition. 

Le 22, M. GolLoum proposa, dans la cliambre des com- 
munes , un bill pour amender un acte de la vingt-deuxième 
année du roi régnant, qui tendait à empêcher de conférer au- 
cun emploi , dans les colonies , à des personnes qui n’j au- 
raient pas résidé pendant un temps fixé. 11 observa qu’il s’était 
glissé des abus qui aveaient rendu les dispositions de cet acte 
entièrement illusoires , et qui étaient dus principalement a» 
pouvoir attribué aux gouverneurs et aux conseils d’accorder, 
aux personnes occupant des places, dt-s permissions de s’ab- 
senter, sans fixer de terme ni aucune autre restriction. Le 
Lill proposé par M. Golbourn était intilnlé : « .^cte pour em- 
pêcher d’accorder à l’avenir aucun emploi public dans les colo- 
nies ou dans les établissemens appartenant ou qui appartien- 
dront è la Grande-Bretagne , pour un terme plus long que le 
temps pendant lequel la personne qui aurait obtenu l’emploi 
ou qui y aurait été nunmic, en remplira les fonctions en 
personne ou s’y comportera bien. » Après quelques' discus- 
sions et le rejet des amendemens proposés pour en étendre 
les dispositions ÿ il fut converti en loi. 

Sir Samuel Ramilly qui , l’anbce dernière , avait échoué dans 
la tentative de présenter un bill pour abolir la perte de 
lignée dans les cas d’attaihder ( proscription ) pour les crimes 
de haute trahison et de félonie, proposa , le 2 A mars, ml bill 
exactement semblàble au premier, qui essuya de l’oppusilion , 
fondée anr les mêmes objections, que c’était altérer les lois 
d’Angleterre. Enfin, M. Yorke ayant fait des amendemens 
^oür excepter les crimes de haute trahison au premier et au 
second chef, des exceptions du bill , il fut ronvci li en loi. Uu 
autre bill , présenté parce ibéme ami du l’humaiiilé pour chau- 


Digitized by Google 


i8i4. C ) 

gcr le mode atroce de punition infligée par les lois au crime de 
haute trahison , passa aussi, avec un araendcnicutdeM. Yorke, 
pour ajouter la décolatioii après que le coupable aurait été 
pendu. 

Un sujet de débat, dans la rharobre des communes, qui 
excita beaucoup d’intérêt, fut^ù^ la circoustance suivante. 
L’orateur de la chambre, dans son adresse au prince-régent, 
en lui présentant les bills à la lin de la dernière session du 
parlement, avait, entre autres objets, parlé du rejet du bill 
tendant k accorder de nouveaux adoucissemens au'soit des 
catholiques, et comme il avait eu une grande part à ce rejet, 
en avait expliqué les motifs diaprés sa manière de voir. Quel*- 
ques partisans du bill regardèrent ces expressions comme 
adressant des reproches à ceux qui l’avaient défendu , et 
comme prononçant en dernier ressort sur cet aflaire, ce dont 
l’orateur devait s’abstenir. En conséquence , lord Morpeth 
avait annoncé qu’après la vacance il ferait une motion sur ce 
sujet : elle fut précédée d’un appel de la chambre , et eut lieu 
le -î-2 avril. Après avoir félicité l’orateur sur la manière dis- 
^^inguée dont il s’acquittait de son emploi, lord Morpeth lut 
la partie du discours relative aux bills des catholiques , et pro- 
posa la résolution suivante : Il est contraire aux usages du 
parlement et à l’esprit de .sr-.s opérations que l’orateur, h moins 
que ce ne soit par l’ordre spécial de la chambre , informe sa 
majesté , soit à la barre de la chambre des pairs , soit ailleurs, 
des propositions quelconques faites dans la chambres des 
communes par un de ses membres, soit par voie de bill , soit 
par voie de motion, ou instruise le gouvernement de tonte 
opération quelconque relative à de telles propositions, jusqu’à ce 
qu’elles aient été adoptées par la chambre. Les débats auxquels 
cette motion donna lieu , roulèrent principalement sur le pou- 
voir discrétionnaire accordé b l’orateur dans les occasions dont 
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il s’agissait , et au sujet desquelles on ailégna divers exemples 
de ee qui avait eu lieu précédemment. Quant au cas actuel, 
on se plaignit aussi de ce que l’orateur, dans son adresse, 
avait eu l’air de vouloii' faire entendre que ceux qui soute- 
naient le bill des catholiques, avaient l'intention d’introduire 
des changemens subversils^eftois qui établissent le protes- 
tantisme comme base fondannmlale du trône, du parlement 
et du gauverncmeni de l’Angleterre , intention que ces mem- 
bres rejetaient hautement. La chambre ayant fini par se diviser 
sur la motion, elle fut rejetée par 274 voix contre 106. Une 
motion de M. Bankes pour une résolution entièrement oppo- 
sée fut alors approuvée. 

De toutes les discussions parlementaires qui eurent lieu 
durant la session actuelle, aucune ne fixa plus l’attention du 
public que celle dont le. commerce des grains fut l’objet. Un 
rapport sur ce sujet, dressé par un comité de la chambre des 
communes, avait été imprimé l’aunée précédente. On y avait 
passé eu revue les deux systèmes qui avaient jusqu’alors servi 
de fondemeut aux lois anglaises concernant les grains; le pre- 
mier était celui de décourager l’importaliou des grains par dç^ 
gros droits, tandis que l'exportation était encouragée par des 
primes; le second était entièrement opposé à celui-là. Le co- 
mité recommandait de revenir à l’ancienne méthode de fixer 
très- haut le prix moyen qui servait de règle pour permettre 
l’importation du grain, et d’accorder la libre exportation jus- 
qu’à ce qu’il fût à peu près arrivé à ce taux. Comme le prix 
do grain était, à cette époque, extrêmement élevé, en coô- 
séqueuce de deux récoltes successives qui avaient été très- 
mauvaises, lorsque l’ou connut l’intention de présenter» au 
parlement un bill conforme aux, principes soutenus par le co- 
mité, on conçut les plus vives alarmes, sur-tout dans les pays 
de commet ce et de manufacture, où l’on s’imagina que l’in- 
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térèt des négocians allait être entièrement sacrifié à celui des 
propriétaires des terres , afin de mettre ces derniers à même 
de soutenir le prix de leurs fermages, déjà considérablement 
augmenté^ en conséquence, il arriva de la capitale et de plu- 
sieurs parties du royaume des pétitions contre toute espèce 
de changemens dans les lois relatives aux grains. La culture 
du grain ayant récemment reçu des accroissemens considé- 
rables en Irlande , d’où l’on en exportait des quantités con- 
sidérables en Angleterre , les membres de cette partie du 
royaume prirent l’initiative dans cette aflaire; et le 5 mai 
sir Henry Parnel proposa une résolution pour permettre en 
tout temps l'exportation du grain de tout port quelconque 
du royaume uni. Cette motion ayant été adoptée, le même 
membre proposa une seconde résolution pour mettre des 
droits sur l’importation, conformément à un tarif d’apiès le- 
quel , lorsque le froment serait en Angleterre à 63 schillings par 
quarter ou au-dessous, le froment étranger paierait un droit 
de 34 schillings; quand le prix du royaume serait de 86 schil- 
lings, le droit sur le froment étranger cesserait totalement; 
et pour tous les prix intermédiaires, la meme proportion 
devait être observée. Cette motion passa aussi, avec une troi- 
sième pour l’importation et l’emmagasinement des grains 
étrangers, en exemption de droits quand ils seraient destinés 
à Hcxportalion. Pendant la discussion du bill fondé sur ces 
résolutions, il s’éleva des débats très-vifs, et il y eut plusieurs 
divisions , tandis que les pétitions pour combattre le principe 
du bill devenaient chaque jour plus nombreuses. Le ministère 
qui d'abord les avait soutenues, finit par être embai rassé , et 
le.s majorités qui les favorisaient diminuèrent successivement. 
Le bill concernant l’exportation du grain Cnit par passer en 
loi ; mais l’examen ultérieur des lois du grain fut renvoyé 
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à six mois par une inajorilé de iiG voix coulrc 106 dans 'I» 
chambre des communes. 

Le 1 3 juin , le budgêt de l’année fui soumis à la chambre des 
communes. Les besoins étaienlévaluésà plus de ” 5 , 600, 000 liv. 
dont il y avait un peu plus de 67,600,000 liv. pour l’Angle- 
terre. Parmi les voies cl moyens , il y avait deux emprunts 
de 4 o, 5 oo,ooo liv. et un vole de crédit de 5 , 000,000 liv. 
L’excès des dépenses, ({ui déliait tous les calculs faits précé- 
demment, ne pouvait manquer de frapper tout esprit réfléchi , 
sur-tout n’y ayant pas d’espoir de les voir bientôt diminuer. 
De toutes les aflaires qui occupèrent la chambre durant le 
reste de la session , la plus importante fut un bill présenté 
par M. Peel le 8 juillet, pour aiouter des mesures à celles 
qui existaient touchant le maintien de la tranquillité publique 
en Irlande pelles étaicnt'copicesd’un bill qui avait pas.sé en 1 807. 
Le nouveau bill était provoqué par des dé.sordres qui se com- 
mettaient dans plusieurs endroits du jtays. I.a?s plus aflreux 
étaient dus à des troupes de bandits appelés cardeurs, parce 
qu'ils mutilaient, avec des cardes à laine, la peau et les 
muscles des personnes qui leur déplaisaient. Le bill fut com- 
battu comme n’étant pas exigé par une nécessité bien prouvée^ 
mais plusieurs membres irlandais le soutinrent, et il passa eu 
loi. Sa durée fut limitée à trois ans. Dans les débats auxquels 
ce bill donna lieu , l’on fit des observations très-sévères sur.les 
assoeiations ù'Orangistes dans les difl’éreiiles parties de l'Ir- 
lande, comme entretenant un esprit de parti, et provoquant 
sans cesse les calboliqucs. 11 est à propos de dire ici que des 
zélateurs anti-catboliques avaient commencé à former des so- 
ciétés semblables en Angleterre; mais que la désapprobation 
générale avec laquelle il en fut fait mention dans le parlement, 
avait causé leur suppression. 
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Le 3o juillet , la session fut close p.ir le piincc-régent en 
personne. Son discours roula principalement sur la fin de la 
j’uerr<? continentale , et sur les événemens <{ui lui avaient suc- 
cédé. Ils vont être le sujet de notre récit. 

landisque le précédent dominateur de la France la quittait 
pour son petit état insulaire, le Bourbon souverain de ce pays, 
rt'connu alors sous le nom de Louis XV 111, abandonna la re- 
traite champêtre qu’il occupait en Angleterre. Il fut condail à 
Ixiridrcs par le prince-régent, avec les honneurs dus à un 
roi , et les liabitans de* cette capitale l’accueillirent de la ma- 
nière la plus respectueuse et la plus cordiale. Le ai avril , il 
s’embarqua à Douvres sur Tyacht royal , commandé par le 
duc de Clarcnce. Toutes les démonstrations de fidélité et d’af- 
fection imaginables furent données à Louis XVIII quand il 
débarqua sur le territoire français , à Calais. Le 3 mai , ce 
monarque fit son entrée solennelle dans sa capitale : elle 
fut accompagnée de ces marques d’une joie sincère qui 
sont les plus flatteuses pour le cœur d’un monarque légitime; 
tout s’y passa dans l’ordre le plus parfait , et tous les cfcurs 
s’ouvrirent à l’espérance. La veille, ce monarque avait puldié 
une prutfamation concernant la constitution future de la 
France , objet d’une si haute importance. Parlant du plan 
proposé lc6 avril par le Sénat, ilannouçailqu’ilen adoptait les 
bases, mais ajoutait que plusieurs articles qui portaient le ca- 
ractère de la précipitation , ne pouvaient , sous leurs formes 
actuelles, devenir ldi de l’état. Notre intention n’étant pas 
d’entamer le vaste sujet de la politique intérieure de la France, 
la paix générale entre cette puissance , d’une part , et les 
pnissances alliées , savoir , l’Autriche , la Russie , la Grande - 
Bretagne , et la Prusse , de l’autre , qui fut signée .H Paris le 3o 
mai , est le seul événement du reste de l'anuée relatifs l’An- 
gleterre qu’il soit nécessaire de rapporter. 

t. 
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Le second arliilc de ce Iraiié assure ^ la France l’intégrité 
de son leriiloire cymme il existait au i" janvier 1792 , avec 
une augmentation comprise dans une ligne de démarcation 
décrite dans l’article qui suit , du côté de la Belgique , de l’Al- 
lemagne et de rilalie. La frontière dii côté de l’Espagne 
reste dans son’ ancien état. D’autres articles rendent la navi- 
gation du Uliiu entièrement libre , depuis le point où il com- 
mence il devenir navigable jusqu’à la mer. I^s droits à payer 
sur ces deux rives devaient être ensuite fixés d’après un tarif 
équitable. La Hollande obtint une augmentation de territoire; 
la souveraineté en fut donnée à la maison d'ürangc ; elle ne 
pouvait en aucun cas écheoir à un souverain portant une cou- 
ronne étrangère. Les états d’Allemagne devront être indépen- 
dans et unis par une confédération. La Suisse restait indé- 
pendante sous son propre gouvernement. L’Italie au-delà des 
frontières de l’Autriche devaitètre composéed’éials souverains. 
Malte et ses dépendances appartenaient à la Grande Bretagne. 
Toutes les colonies, ainsi que les comptoirs et établisscinens 
possédés parla France;» l’époque précitée, lui étaient rendus à 
l’exception de Tabago et de Sainte-Lucie dans les Antilles, de 
l’ile de France et de ses dépendances , des îles Btf ligue et 
Sechelles dans la mer des Indes , qui étaient cédées à l’Angle- 
terre , et de la partie orientale de Saint-Domingue , qui re- 
tournait à l’Espagne. Le roi deSuèdeabandonnaità la France 
les droits sur la Guadeloupe qu’il avait pu acquérir par son 
traité avec la Grande-Bretagne; le Portugal rendait la Guyanne 
française. I>a France devait jouii', pour le commerce de l’Inde 
anglaise, des mêmes inciliiés que les nations les plus favorisées , 
et en revanche elle s’engageait à ne pas élever de fortifications 
sur les territoires qui lui étaient restitués. On lui rendait son 
ancien droit de pêche à Terre-Neuve. Les arsenaux maritimes 

et les vaisseaux de guerre qui se trouvaient dans les places 

*■ 
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lui les niai'ilimes que la France avik rendues par la convention 
signée en avril , devaient être partagés entr’elle et le pays dans 
lequel ces places étaient situées. Anvers ne devait être à l’avenir 
qu'uu port de commerce. Par un autre article , les puissances 
qui avaient pris part à la dernière guerre étaient tenues d’en- 
voyer des plénipotentiaires à un congrès qui devait s’assemlder 
a Vienne pour compléter les dispositions du présent traité. 
Dans les articles additionnels du tr.iilé entre la France et la 
Grande-Bretagne , le roi de France s’engageait à joindre ses 
efforts à ceux du cabinet Lritaiiniqiie pour procurer l’aboli- 
lion totale de lit traite des nègres par les puissances chrétiennes, 
et, dans tous les cas, à l’abolir chez lui dans un terme de cinq 
aus. Déplus, l’Angleterre , par pure générosité, consentit, 
apiès que les réclamations particulières de ses sujets envers la 
France auraient été satisfaites , à lui remettre l’excédant qu’elle 
avait à répéter pour l’entretien des prisonniers de guerre. Tels 
étaient les points principaux de cet itnporiant traité qui offrait 
une preuve honorable de la modération des alliés, et de leur 
fidelité à observer la déclaration qu’ils avaient publiée en en- 
trant sur le territoire français. Ils ne lardèrent pas à faire 
évacuer la France par leurs troupes ; et en peu de temps ce 
pays fut laissé entièrement maître de diriger ses affaires. 

11 SC passa dans d’autres parties de l’Europe des événemeiis 
qui rendront cette année mémorable dans l’histoire. 

En Hollande , apiès que l’iudépcudaiice de l’état eut été 
assurée , le pi emier soin du prince souverain fut de présenter à 
la nation une nouvelle constitution. Le code, rédigé sous les 
yeux du prince , fut soumis à l’exameu de Goo personnes 
choisies par les provinces comme leurs représentans. La 
majorité de ceux-ci s’étant assemblée à Amsterdam le 28 mars, 
donna son vote sur la constitution. Elle fut acceptée par 458 
voix contre 26 . L’ensemble du plau offrait un gouvetnemeut 
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mixte. pouvoir lé^islalî^^lail divisé ; le pouvoir exccotif ap- 

partenait PiitiiTenient au souverain , avec des clauses conve- 
ttables pour assurer la liberté et la propriété des particuliers. 
Il parait qtie celle constitution fut reçue dans tous le pays 
sans aucune opposition. Le 2 mai , les états-généraux des 
Provinces-Lnies s’assemblèrent à la Haye, et prêtèrent le ser- 
ment prescrit par la constitution. Dans les séances qui se tinrent 
ensuite , la plus grande hamionit; régna cuire les étals et le 
souverain, et l'on fit pressentir aux Hollandais l'espoir de réparer 
leurs perles, et de sortir de leurs embarras plus tôt qu’ils ii’au- 
raient pu l’imaginer. 

LesPays-llas catholiques ou autriebiens, après avoir été éva- 
cués par les troupes françaises, furent mis sous le gouvernement 
militaire du général autrichien baron de Vincent. La manière 
de disposer de ces pays pour l’avenir était évidemmeiilun point 
embarrasst: de beaucoup de diflleuliés. Depuis plus d’un 
siècle, un des principaux objets de la politique européenne 
avait été de préserver ces pays de la domination de la Francej 
' et depuis que cette puissance les avait conquis, il avait été 
formé de nouveaux lieus qui devaient facilitt*r le retour de la 
même union aussitôt que la l'ranec serait dans des circons- 
tances qui lui permettraient de renouveler scs projets d’agran- 
dissemeus. Ces provinces, quand même elles l’auraient voulu, 
n’étaient pas en état d’assurer seules leur indépendance j et 
la maison d’Autriche, si long-temps leur souveraine, ne pen- 
chait nullement à entreprendre do n(juv«;nn la défense de 
possessions éloignées qui lui étaient plus onéreuses que pro- 
fit. ibles. C’est pourquoi les puissances alliées finirent par adopter 

le plan de former un seul état de toute la Belgique oude lou.s 
les Pays-Bas, sous la souveraineté de la maison d’Orange. 
esjvéranl qu’il serait assezfort poiirse défendre, çu moiussous 
la garantie et la protection des puissances voisines. 11 y avait 
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déjà eu des propositions et des pourpalers à ce sujet, quand , 
le 3o juillet, le prince d’Orange vint à Bruxelles, et eut une 
longue conféi ence avec le gouverneur - général baron de 
Vincent. Le lendemain, le baron annonça par une procla- 
mation qu’il allait céder le gouvernement au prince souverain 
des Pays-Bas; et le même jour, un manifeste du pi ince, adressé 
aux Belges, leur appiit qu’une nouvelle destination de leurs 
provinces l’ormait une partie du système politique qui devait 
être établi au congrès des puissances alliées, et que dans l’in- 
térim il était appelé au gouvernement de leur pays. La 
Belgique fut alors évacuéepar les troupes russes et prussiennes , ■ 
qui furent remplacées par des Anglais, et des Allemands à la 
solde de l’Angleterre. On prit diverses mesures pour attacher 
les Belges au nouvel ordre de choses ; et on leva un corps de 
troupes du pays pour coopérer à sa défense. Avant la fin de 
l’année toutes leurs places furies étaient occupées par des gar- 
nisons anglaises , hanovriennes , allemandes et belges. 

En août, il fut conclu entre le prince-régent d’Angleterre 
et le souverain des Pays-Bas un arrangement pan lequel la 
Grande-Bretagne garda le cap de Bonne-Espérance, Demcrari, 
Essequibo et Berbice, et rendit aux liullaiidais toutes les 
conquêtes qu’elle avait faites sur eux. 

Hambourg, aprèsavoirlong-lempselcruellementsoufrerlsous 
l’administration tyrannique de Davoust , fut rendue le 26 mai 
à son indépendance, et recouvra son gouvernement munici- 
pal, sous la protection des puissances alliées. 

L’éicclorat d’Hanovre, élevé par plusieurs réunionsde ter- 
ritoires au rang d’un étal allemand de second rang, acquit, 
celle anné-e, le litre de royaume sous le gouvernement du roi 
d’Angleterre. Dans un manifeste que publia le ptince-régeni, 
la cause de ce t-hangement fut attribuée •’i l'invilaiion de plu- 
sieurs des puissances qui avaient concouru au traité de Paris, 
3 21 
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parce qu’elles pensaient que les autres anciens électeurs et la 
maison de ûtembcr}; ayant érigé leurs états en royaume, 
les arrangemens futurs de l’Allemagne seraient considérable- 
ment facilités si l’électeur d’Ilanovre voulait en faire autant. 
Le 1 5 décembre une diète générale des états d’Hanovre se 
réunit, et fut ouverte par le duc de Cambridge. Elle adopta 
une constitution fondée sur les bases du gouvernement repré- 
sentatif. 

L’état auquel leDancmark avait été réduits la fin de l’année 
dernière, prouvait évidemmeut qu’il n’avait d’autre parti à 
prendre que de se soumettre aux conditions de paix que la 
Suède et les autres puissances alliées voudraient lui imposer. 
Eu conséquence , il fut conclu le 1 4 janvier à Kiel un traité 
entre Us rois de Danein.ark, de Suède et de la Grande-Bre- 
tagne, par lequel le premier s’engagea à preiube part à la 
confédération contre la France, et à joindre io,ooo hommes 
de ses troupes à celles de ses alliés , en considération d’un 
subside de 4oo,ooo liv. qu’il recevrait de l’Angleterre. Celle- 
ci consen^t à rendie tout ce qu’elle avait pris au Danemark, 
à l’exception d’Uéligoland. Mais l’article le plus important 
du traité fut celui par lequel le Danemark fît à la Suède ces- 
sion b perpétuité du royaume de Norvège ; de son côté la 
Suède céda au Danemark la Poméranie et l’ile de Rugen. Ce 
ne fut qu’avec une répugnance extrême que le roi de Dane- 
mark abandonna une de ses couronnes, et un pays qui avait fait 
si long-temps partie delà monarchie danoise; mais sa situation 
ne lui laissait pas d’alternative. Cependant les Norvégiens, 
nation brave et animée de l’esprit de la liberté , ne virent pas 
avec plaisir un changement pour lequel on ne leur avait pas 
demandé leur consentement, et qui était opposé b tous leurs 
préjugés nationaux et politiques. Ils avaient pour gouverneur, 
b celte époque, Christian-Frédéric, duc de Schleswig-Hols- 
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tein et prince héréditaire de Danemark. Son caract«;re actif 
et entreprenant lui fil favoriser la résolution des Norvégiens 
de soutenir l’indépendance de leur patrie. 11 visita Dronlheim 
et d’autres parties du pays; partout il fut reçu avec enthou- 
siasn^. A sou retour à Cliristiauia , il prêta serment comme 
régent de Norvège, et prit les rèues du gouvernement avec 
l’assistance du conseil-d’état. La déclaration d'indépendance 
des Norvégiens annonçait qu’ils étaient en paix avec toutes 
‘niions, excepté avec celles qui agiraient hostilement contre 
leur pays. Ils se flattaient de l’espoir de l’amitié de l’.Augle- 
terre; ils députèrent donc un envoyé à Londres pour tâcher 
de se procurer l’appui du gouvernement anglais. Mais le mi- 
nistre répondit que les engagemens pris par la Grande-Bre- 
tagne ne lui permettaient de faire aucune démarche qui favo- 
risât l’indi’-pendance de la Norvège ; et bientôt après on 
annonça, de la part du prince-régent, au député, que les 
mesures nécessaires avaient été prises pour faire bloquer les 
ports de Norvège par une escadre anglaise. Le roi de Dane- 
mark , craignant que la résistance des Norvégiens à leur union 
avec la Suède ne fut imputée à des suggestions secrètes de 
sa part, leur écrivit une lettre dans laquelle il désavouait po- 
sitivement leur cause , et témoignait son déplaisir des opéra- 
tions du prince Christian. Le roi de Suède essaya de se con- 
cilier cette nation en lui permettant d’établir une constitution 
sur la base de la représentation , et avec le droit de s’imposer 
clle-nième. 

Plusieurs partis divisaient la Norvège , et beaucoup de 
personnes regardaient avec terreur l’approche d’une lutte 
pour laquelle la force de ce pays n’était pas proportionnée. 
Néanmoins la majorité, cédant au sentiment du patriotisme 
plutôt qu’à des considérations politiques, résolut de recourir 
aux armesj comme démarche décisive, l’on commença par 

:2l. 
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couronner le prince Christian, roi de Norvège. Le 27 juillet, 

Je prince royal de Suède, à la tète d’une armée de vétérans, 
se mit en marche pour aller obliger la Norvège à se soumettre. 
Après quelques petites alTaires , l’armée norvégienne se voyant 
sur le point d’être entourée par des forces Lien supériAtres, 
et tout annonçant qu’une plus longue résistance .serait inutile, 
le prince Cliristian abdiqua son autorité; et le i4 août, une 
convention lut signée à Moss entre le prince royal de Suède 
et le gouvernement norvégien. Le roi de Suède promit *nc- 
cepter la constitution que la diète de Norvège lui présen- 
terait, et consentit à une amnistie générale. Une suspension 
d’armes fut en même temps annoncée. A la diète générale de 
la nation, (|ui se tint le 20 octobre, une grande majorité 
vota l’union de la Norvi^e à la Suède, à condition de con- 
server sa constitution. Ce lut ainsi qu’au prix d’une légère 
dl'usion de sang la nation norvégienne, en défendant son in- 
dépendance, obtint un gouvernement libre dont clic n’avait 
pas joui auparavant, et soutiut, autant que les circonstances 
le lui pcruiircnt, son ancien caractère de bravoure et d’éner- • 
gic(i). v 

Quelle différence offrit le résidtat d’un autre changement 
politique amené par les grands événemens de cette année. 
Quand Napoléon s’aperçut (|u il ne serait pas en son pouvoir 
de rester maître de l'Espagne , il profita de la flexibilité d’esgrit 
de Ferdinand, son captif, pour conclure un traité par lequel 
ce prince était remis sur le liôiie, à condition qu’il ferait 
évacuer la Péninsule par les Anglais : les autres clauses étaient 
également favorables au dominateur de la l’rance. Ce traité 
fut rejeté par les Cortès, comme n’étant pas valide, tant que 

(ij Voyez Voyage en Norvège (t en Laponie; trad. de l'aUemand de 
M. L. de BticU. — Parts, üitle filt , 181C. — a vol. iu-S’- 
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le roi serait dans un étal de contrainte, et n’aurait pas prête 
le serment prescrit par la constitution. Les progrès des alliés, 
en France, forcèrent ensuite la plupart des garnisons fran- 
çaises, en Espagne, à capituler, et l’état des choses finit par 
ne plus permettre de garder Ferdinand MI on captivité. Le 
mars, ce monarque aniva à Girone, d’où il écrivit à la 
régence une lettre par laquelle il assurait, en génér.al , que tous 
ses désirs tendaient à faire tout ce qui produirait le bonheur de 
ses sujets. 11 se rendit ensuite à Saragosse, et le ii avril, il 
partit de cette ville pour Valence, accompagne de l’infant 
don Carlos, son frère. 

Quoique la nation espagnole témoign.àl généralement de la 
joie du retour de son roi , il fut néanmoins i égardé bien dillé- 
remment par les deux partis opposés qui commencèrent h se 
déclarer ouvertement. Les Collés et leurs partisans manifes- 
tèrent beaucoup d’inquiétude sui les dispositions de Ferdinand 
h accepter la constitution, le-*r cuvrage, qui était assise sur les 
principes d’un gouvernement libre cl éclairé. D’un autre côté , 
tous ceux qui avaient toujours été les ennemis secrets de ces 
principes, se déclarèrent royalistes de hi vieille trempe, et se 
préparèrent à aider le monarque à soutenir toutes les préroga- 
tives du pouvoir absolu. Le séjour prolongé du roi à Valence, 
où il fut rejoint par la plupart des grands cl plusieurs prélats , 
devint de plus en plus suspect aux Cortès, qui le pressèrent 
vainement de se montrer dans la capitale, pour prendie les 
rênes du gouvernement , conformément .à la constitution. 
Tous les dômes cessèrent la publication d’une déclaration 
du roi , qui parut à Valence le 4 mai. Ferdinand annonçait son 
intention, non-seulement de ne pas jurer ni reconnaître l.i 
constitution , ou tout autre décret des Cortès, dérogatoires .a 
sa prérogative comme souverain , mais aussi de déclarer cette 
constitution et ces décrets nuis et de nul eOèt. U ordonnait 
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de plus, que les Coilès enssent à cesser leurs séances snr-le— 
champ, el à renietlrc tous les papiers et documcns rehiliis à 
leurs opérations; il finissait par prononcer la peine de lèze— 
majesté contre quiconque s’opposerait à l’exécution de ces 
ordres. On vit alors combien peu l’esprit qui animait les Cortès 
avait été partagé par la nation en général. Le décret qui ordon- 
nait la dissolution de ce corps fut reçu avec transport à Madrid , 
et son exécution ne rencontra pas le plus léger obstacle. Dans 
la nuit du lo beaucoup de particuliers furent arrêtés; c’étaient 
presque tous ceux qui, durant le règne des Cortès, s’élaleni 
distingués par des écrits ou des discours favorables à la liberté 
publique, ou annonçant des idées libérales, l^e li mai, Ferdi- 
nand fit son entrée dans Madrid, el y fut accueilli aveç toutes 
les nlarques possibles de rattachement de ses sujets. Bientét 
le gouvernement prit successivement les mesures tendantes à 
remettre toutes les iustilutions civiles- et ecclésiastiques telles 
qu’elles existaient auparavant. Le tribunal de l’inquisition fut 
rétabli, mais , a-t-on dit , avec des formes plus douces et plus 
équitables. Les arrestations et les poursuites fiirent sans 
nombre. Pour ne pas entrer dans le détail dégoûtant des actes 
de pouvoir arbitraireetile fanatisme qui ii’ont pas cessé jusqu’à 
présent, il suffit d’observer que l’Espagne a été, si ou la com- 
parcaux autres nations européennes, plongée de nouveau dans 
l’étal de dégradation dont elle semblait prête à sortir. 

Nulle part le dessein de revenir aux vieux principes et à 
l’ancien système de politique ne se déploya plus ouvertement 
que dans l’étal de l’église. Pie Ml, dans sa proclaination datée 
de Césene , du 5 mai, prit l’ancien titre de vicaire de Dieu sur 
la terre, et parla de sa souveraineté temporelle comme essen- 
tiellement liée à la suprématie spirituelle. Une proclamation 
publiée à Rome annonça le rétablissement de l’ancien code 
pontifical civil et criminel ; ensuite , le pape, en reprenant ses. 
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fonctions en personne dans sa capitale, se réserva toutes Tes 
procédures contre ceux qui avaient participé ii la dernière 
usurpation , et nomma une commission pour faire un rapport 
sur les propriétés appelées nationales , qui avaient été cédées 
à des compagnies ayant des créances à exercer sur le gouver- 
nement français. Mais le pontificat actuel fit plus particulière- 
ment connaître l'esprit qui le dirigeait, en relevant l’ordre des 
Jésuites, dont la suppression en 1 773, effectuée parles efforts 
simultanés des monarques de la maison de Bourbon , avait 
eu pour causes les inquiétudes que causaient, d’une part, la 
puissance de ces religieux , de l’autre , l’horreur de leurs prin- 
cipes qui semblait è cette époque presque universelle dans le 
monde catholique. Le 7 août , sa sainteté fit lire en plein con- 
sistoire une bulle qui rétablissait la compagnie de Jésus , 
qu’elle avait, quelqucsannées auparavant, comme existanteen- 
core en Russie et en Sicile , autorisée à suivre les règles de son 
ordre , et à laquelle elle étendit la même faculté partout 
ailleurs. Le pape accorda aux Jésuites les mêmes privilèges 
dont ils jouissaient a^^fois , les prit eux et leurs biens sous la 
protection in>médiate du Saint-Siège , et abrogea toutes les 
constitutions et les ordonnances contraires à ces dispositions. 
11 fut ensuite donné lectured’un acte restituantles propriétés ter- 
ritoriales des Jésuites qui existaient encore dans l’état de l’église, 
et remplaçant par des indemnités provisoires les biens qui 
avaient été aliénés. Le zèle du pape en faveur des ordres reli- 
gieux ne se borna pas aux Jésuites , il s’étendit encore à toutes 
les autres communautés monastiques ; et le 1 5 août, sa sainteté 
pubUa un édit dans lequel, après avoir déploré la destruction 
presque totale de ces sociétés , comme une des plus grandes ca- 
lamités du temps , elle annonça la nomination d’une congré- 
gation qui serait chaînée de prendre en considération le 
1 établissement des ordres réguliers, et par l’avis de laquelle. 
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lüUs les couvens dispoiiiblos de Rome leurs seraient donnés , 
aGn (jue le plus grand nombre possible de moines pût se ras- 
: embler. Le renouvellement de toutes les fêtes observées à 
Home , avant que cette v ille eût été incorporée avec l’empire 
français, et la prohibition , sous les peines les plus graves, 
de toutes les sociétés secrètes , notamment de celle des Francs- 
Maçons , fournirent de nouvelles preuve de l’esprit qui régnait 
dans cette partie de l’Europe. 

l’atmi les restitutions convenues par les puissances alliées 
avant le grand congrès , était celle des états du continent de 
1 Italie «jui avaient appartenu au roi de Sardaigue. Celte 
mesure fut rendue publique à Turin par le généi al autrichien 
comte Duhna. Le 20 mai , le roi de Sardaigne ht son entrée 
dans cetlc capitale, et piil possession delà Savoie et du Piémont. 

celte époque , Cènes était occupé par les troupes anglaises, 
sous le commandement de lord ^V. Uentinck qui publia une 
proilaniaüon annonçant le dessein des puissances alliées de 
rendre à celte ville son indépendance et son aucienne forme 
de gouverncinenl;en conséquence, un m vernement provisoire 
fut nommé d’après ce principe. Cependant les Anglais conti- 
nuèrent à tenir la ville jusqu’au mois de décembre. Alors il 
arriva un aide de camp du roi de Sardaigne avec la nouvelle 
que les plénipotentiaires au congrès avaient décidé que Gènes 
et son ten iloire seraient réunis aux états du roi de Sardaigne 5 
i t en iiièiiic temps il fut remis un ordre au ronimandant an- 
glais de céder le gomcrnemenl ù la personne chargée par le 
roi de Sardaigne d’en prendre les rênes. Lord Casllereagh, en 
rendant compte de cellcnfKiirc au colonel Dalrvmjdo, exprima 
son regret et celui de ses collègues dans le ministère, de 
n’avoir pas pu conserver l’existence de Gènes h part , sans ris- 
quer d'alïaiblir le système adopté pour l’Italie. L’antique lé- 
publiqiic de Gènes fut donc obligée de sc soumettre à celte 
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ntcessiuî; et il en fut de wcincdc Venise, son ancienne rivale, 
saei'iiiéeaux ariangenicns politiques #jui finii etit par la réunir 
aux possessions de l’empire d’Aulrirlie. 

De tous les souverains, par droit de conquête des F rançais, 
Joacliim ( Mural) , roi de Naples, était le seul qui eoiisei-vàt 
scs acquisitions sans être iiujniété. Il comptait sur son épée et 
sur rattaclicment doses sujets; il s’aventura même à éUnidre 
ses étals par des ernpiêteinens sur le territoire de l’é^jlise. 
Ayant agi de concert avec les Autrichiens contre le vice-roi 
d'Italie, avant la lin de la guerre, il avait conclu un irîtité 
d’alliance avec celle puissance. Se fiant sur les assurances 
d’amitié qu’il recevait de la cour de \ ienne, il semLlaii à la 
fin de l’année tout occupé de projets d’agrandissement. 

En Suisse, un pacte fédéral de dix-neuf cantons fut puhlié 
aai commencement de juillet. La hase de ce pacte étant l’éga- 
lité de droits entre toutes les commntiautés composant le 
le corps helvétique, il s’éleva des mécontenlemens dans quel- 
ques-uns des caillons qui auparavant avaient eu des sujets. 
Le canton de Berne était à la lèledeceux qui montrèrent de la 
mauvaise humeur, et pendant quelques mois ce pays ne fut guère 
traiKjiiille. Les rninistres des puissances alliées finirent par 
iu^iervenir dans ces discussions, et signifièrent que, si les dis- 
putes, n’étaient pas terminées avant la réunion du congrès, 
la décision derarrangcinenl final serait iitée aux Suisses. Cette 
intimation occasiôna un nouveau rasseiuhlement delà diète nu 
mois de septembre. Elle rendit un decret portant que le traité 
d’alllaiice entre les di.x-neuf cantons , dont un plan modifié 
était joint au décret, serait signe comme une véritahle con- 
vention fédérative. L’exécution de l’acte eut lieu aussitôt, et le 
prinripe qu’il n’cxislait plus de sujets en Suisse fut reconnu. 
Genève, rélahiie dans son indépendance, obtint im agrandisse- 
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ment de territoire , eut uue nouvelle constitution républi- 
caine, et fut aggrégée à la confédération helvétique. 

La guerre cuire la Grande-brelagne et les Etats-Unis 
d’Amérique fut menée , celle année-ci , avec un redoublement 
de vigueur et de force qui annonçait l’intention sérieuse de 
la terminer promptement. Cette intention avait en effet 
été manifèslée par des mesures prises pour parvenir à une 
négociation pariiique. la; 7 janvier , le président commu- 
niqua au congrès des copias de la correspondance qui avait eu 
lictÿculre lordOistlereagh etM. Monroe. Le premier proposait 
la nomination de plénipotentiaires pour traiter de la paix, soit 
à Londres, soit à Gollienbourg : le président accepta la pro- 
position , et choisit Golhcubourg. Celle démarche devenait 
d’autant plus nc-cessaire delà partdu gouvcrnementaméricain, 
que les états du nord montraient ouvertement leur.oppositiop 
à la guerre, comme on en vit la preuve par un discours très- 
fort que le gouverneur Strong prononça devant la législature 
de Massachuset. Le méconleutement occ^sioné par les restric- 
tions mises au commerce , et les ellèts de celles-ci sur les 
revenus de l’état, avaieut produit une impression profonde^ 
c'est ce qui détermina le congrès, en conséquence d’un mes- 
sage du président, à passer un acte pour révoquer les actes 
d’embargo et de non-importation. Mais l’espérance de voir 
en conséquence renaître le commcrce,devint en grande partie 
illusoire par l’ex tension que l’Angleterre donna à son blocus, 
qui comprit toute la côte des États-Unis, ainsi que l’amiral 
Cochraiie l’annonça au mois d’avril. 

Au commencement de février, le général américain AVil- 
kinson abandonna sa position sur la frontière du Bas-Canada, 
et transporta son quartier-général aBurlington età Pittsbourg, 
après avoir détruit une grande partie des forts en bois et des 
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baraques constniiics'avec bcaucoiqi de dépense. Leur ruine 
totale, et celle d'uiie grande quantité de munitions, fut achevée 
par un détachement anglais qui poursuivait les Américains. 
WilkinsoTi attaqua ensuite un poste anglais , commandé par 
le colonel Hancock; niais il fut repoussé avec une grande 
perte. 

Une tentative heureuse des .Anglais, au commencement de 
mai , sous les ordres du général Drnmmond et de sir James Yeo , 
contre le fort américain d’Oswego sur le hc Ontario, servit 
principalement à retanler l’équipement d’une expédition sur 
ce lac. Mais une entreprise semblable du capitaine Pophaiii 
contre Sackets-llarbour fut re|Kiussée avec perle. 

Le 3 juillet, des troupes américaines, commandées p;u' le 
major-général Brown , passèrent en grand nombic le Niagara, 
et obligèrent la garnison du Ibrl Erié à se rendre prisonnière 
de guerre. Elles marchèrent ensuite contre les lignes anglaises 
de Chippawa; mais le général Riall prévint leur attaque par 
une sortie qu’il fit à la tète de i,5oo hommes de troupes ré- 
glées, indépendamment des milices et des Indiens. Le combat 
fut chaud; les Anglais furent contraints de se retirer, aptes 
avoir perdu la moitié de leur monde. Alors le général Fiiali 
se retira près du fort Niagara ; et les Améiicains prirent pofi- 
tion à Chippawa. Les troupes anglaises en Canada venaient, 
à cette époque , d’être augmentées par des renforts arri- 
vés -d’Europe. Le 25 juillet, Drummond se mit en marche 
pour joindre Riall. Il trouva les avant-postes de celui-ci. 
qui se retiraient devantlesAméricains: ces derniers s’avançaient 
en force. Drummond fit aussitôt ranger son monde en ba- 
taille. Les Américains eurent momentanément l’avantage, 
Riall fut blessé et lait prisonnier; mais ils finirent par être 
repoussés avec une grosse perte , et obliges de se retirerpni- 
tipit.immcnt au-del;i de Chippawa ; le lendemain, ils aban». 
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doTln^rc^U leur Cflmp, et coiilinuîucnt Teur retraite eu grand 
désordre jusqu’au fort Eric. 

En juillet, une expédilion anglaise partit d’Halifax : elle 
9 était dirigée contre la Laie de Passamaqttody , près de la baie 

de Fondy. Les troupes débarquèrent sur Moosc-Islatid , et 
obligèrent la garnison h se rendre prisonnière de gueiTe. 
Ainsi, cette Sle et deux autres furent forcées de se soumettre 
au gourernenienl anglais. 

Les opérations hostiles le long des côtes des états américains 
du sud a>aieiit jusqu’alors été plutôt entreprises pour les 
harasser, et pour piller, que dirigées vers un but important. 
I.CS Anglais résolurent donc de frapper, de ce côté, un coup 
qui put iulluer puissanimcnl sur le sort de la guerre. Des 
forces navales considérables , commandées par le vice-amiral 
Co( hrane, et portant des troupes sous le commandement da 
major-général Ross, étaient, au commencement d’août , dans 
la Chesapeak, où clics attendirent l’ai rivée du contre-amiral 
Malcolm, qui venait des Bermudes avecuneautre expédition. 
Quand elles furent toutes les deux réunies, Co<-hrane fut in- 
l’urmé, par le contre-amiral Cockburne, que le commodore 
américain Barney, avec la llotillc de Baltimore , s’était réfugié 
il la tète du Paluxeut. Les Anglais profiti-reut de cette cir- 
constance pour remonter le lleuve,en aniium,'ant qu'ils allaient 
attaquer Barney, tandis que l’objet qu'ilsavaient véritablement 
en vue était AV’asbington, la capitale des Etat -Unit y peu 
éloignée d'un port, snr le Patuxent. Le 19 et le 20 août, 
l'année anglaise débarqua dansce dernier endroit, et 1? général 
lloss se mit en marche sur Washington, parce qii'il avait 
appris que le nombre des troupes qui délcudaient cette ville 
permettait de tenter un coup de main pour s’en emparer. 
An ivéle 2 i, à la distancedecinq millcsde la capitale, il trouva 
b-s Améi icains au noiidtre de près de 9,000 lioinmes, placés 
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dans une forte position pour lui disputer le passage. Il donna 
aussitôt l’ordre de les atiaquer; ce qui se fil avec tant d’im- 
pétuosité, qu’ils furent dispersés en peu de temps, et l’armée 
anglaise arriva dans la soii éeà Wasliington. Elle se mit aussitôt 
à opérer les destructions qui étaient l’objet principal de l'ex- 
pédition. Les édifices publics livrés aux flammes furent le 
capitule renfermant la chambre du sénat et celle des repré- 
sentans, le palais du président , l’arsenal , le bassin de cons- 
truction, la trésorerie, le ministèie de la guerre, la corderie 
et le grand pont sur le Potowmac; une frégate prête à cire 
lancée, et un sloop de guerre, fui ent brûlés dans le bassin de 
construction. Les propriétés particuliérc^,« furent respectées, 
et la discipline la plus stricte fut observée par les troupes an- 
glaises. Elles commencèrent leur rolraite dans la nuit, ne 
furent pas inquiétées dans leur retour, et se rembai-quèrent 
le 3o. 

La destruction du fort Washington, au-dessous de la ville 
du même nom, sur le Potowmac, fit aussi partie de l’expé- 
dition. Elle fut elféctuée le 27 août par le capitaine Gordon, 
commandant le Seahorse , accompagné de (juelques autres 
vaisseaux. La chute de ce fort mit îi découvert Alexandrie, 
ville située sur la même rivière. Gordon s’y porta, et plaça 
ses forces de manière à la contraindre d’accepter les conditions 
qu’il proposerait. Voici celles dont on finit par convenir : La 
ville sera épargnée à l’exception des ouvrages publics, et les 
habitans ne seront pas inquiétés en livrant toutes les BUiniiions 
navales et de guerre qui appartiennent aux particuliers et à 
l’état , ainsi que tous les bàlimens avec leurs agrès et aparaux , et 
les marchandises de touteespèce. V’ingt-et-unb.àtiniensétaient 
chargés et équipés pour mettre en mer, lorsque le .3i le 
capitaine Gordon apprit qu’il se faisait des préparatifs pour 
s’opposer Ji son retour. 11 quitta donc Alexandrie sans avoir 
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«lêiniil lesuiuBilions qu’il ne pouvait pas «niporter,et ramena 
MHS aci'ideiii son escadre et scs prises dans la Chesapeak. 

Le 8 sepicmbre, le président des Etats-Unis publia une 
proclamation dans laquelle il parla de la dévastation de Was- 
hington comme d’une mesure exlièmemcnt rigoureuse et 
barbare. 11 ajoutait que le cuuimandant de la station anglaise 
avait annoncé son projet de détruire et de ravager les villes et 
les cantons le long de la côte qu’il pourrait attaquer, sous le 
prétexte d’user de représailles pour les ravages commis dans 
IcHaut-Ganada. Mais le president prouva que les dévastations 
qui avaient eu lieu dans ce pays n’avaieni pas été autorisées par 
le gouvernement. II finit par recommander aux officiers l’ac- 
tivité et la vigilance pour pourvoir aux movens de défense. 

Coebrane et Boss roncert^rent ensuite une attaque contte 
Baltimore, ville importante, l’un des ports les plus florissans 
del’Amérique, et située sur le Palapsco. îx; i 2 septembre, les 
troupes furent débarquées à treize milles de distance de la 
ville, et ensuite marchèrent le long d’une presqu’île foimée 
par deux rivières. Au moment où l’avant-garde était engagée 
avec les tirailleurs américains, couverts par des bois, Ross reçut 
dans la poitrine une blessure mortelle. Il envoya aussitôt 
chercher le colonel Brooke, sou second dans le commandement, 
lui donna quelques instructions , recommanda ses jeunes en- 
fans à la protection de sa patrie, s’écria, ma chère femnte! et 
rendit le dernier soupir. 11 est mort sur le champ de bataille 
peu d'honimes aussi généralement aimés pour leur caractère 
comme particuliers, et admirés pour leur habileté dans leur 
profession. L’avant-gaide continua néanmoins sa maix'be , et 
repoussa les troupes légères des Américains jusqu’.’i cinq rolllcs 
de Baltimore. Alors elle aperçut un corps de 6,ooo hommes 
[)üstés derrii-re une palissade qui traversait le chemin. Ils 
fuient aussitôt attaqtiés et dispersés avec: une grande pet tej 
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puis 1 armée anglaise fit haltê pour passer la nuit. Le Itn- 
fiemain elle alla prendre position à un mille et demi de Bal- 
limoir. Elle trouva que les collines qui entourent la ville 
étaient occupées par une chaîne de redoutes palissadiies et 
d’autres ouvrages défendus , suivant tous les rapports , par 
1 5,000 hommes. Le commandant anglais projeta néanmoins 
une attaque, mais il reçut un i^Bsage de l’amiral qui lui 
annonça que le port était tellement fermé par des navires 
coulés que défendaient des batteries, qu’il lui était impossible 
de faire remonter ses vaisseaux pour concourir à l’attaque, 
comme il en avait eu l’intention. Les deux commaudaus furent 
donc d’avis que la chance de succès pour entreprendre de 
nouvelles opérations n'était pas proportionnée aux risques. 
L’armée dans sa retraite, ayant fitit halte pour donner aux 
Américains une occasion de la suivre, ce qu’ils refusèrent , 
se rembarqua. La principale perte essuyée dans cette expé- 
dition fut cell^du brave commandant. 

« 

Sur ces entre^ites, les opérations militaires se suivaient 
avec des succès balancés sur les lacs du Canada , et le long de 
la frontière septentrionale du territoire américain. Uncattaque 
du général Drummond contre le fort Erié, en août, manqua 
priiieJpalement à eause d’une explosion qui fit de grands 
dégâts, tandis qn’il livrait l’assaut aux ouvrages; et il perdit 
beaucoup de monde. En septembre, l’amiral Griffith et le 
tjénéral sir G. Sherbrooke réussirent dans une entreprise 
contre la rivière de Penobscot, qui avait pour but de réduire 
cette partie de la provinèe du Maine, sous la domination an- 
glaise. On y établit un gouvernement provisoire. 

Les Anglais ayant adopté le plan de pousser la guerre avec 
une vigueur nouvelle , tant au nord qu’au sud , le général 
Pievost entra le i*' septembre , à la tète d’une armée de près 
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de i 5 ,ooo hommes, dans IViai de New-York, et marcha sur 
Clinmplain , pics du lac de ce nom. Sa première tentative fut 
dirigée contre PJailsbouig, lieu forlUié , situé sur le lac, et 
défendu par une garnison de i , 3 oo hommes. Prévost concerta 
aussitôt une attac^ue a\ec le capitaine Downié , commandant 
des forces anglaises sur le lac. Le 1 1 , cette flotille parut devant 
Plnttsl.ouig : elle y fut micontrée par les forces navales des 
améiicains, a peu près é^ncs , sous les ordres du commodore 
Mac-Donough.üu se battit avec acharnement; toute la,flollille 
anglaise lut pi ise. Cette dclaite obligea Prévost à renoncer à 
son enireprise. Le lendemain matin il commença sa retraite, 
laissant ses malades et scs blessés à riiumanité de l’ennemi. 
Les Anglais, en retournant dans leurs limites, éprouvèrent de 
grosses pei tes. Toute idée de pénétrer de ce côté dans le 
tei'i'itoii e des Ltats-Lnis fut donc ab.andounée. 

Le 17 septembre, les Américains du fort Érié ayant été 
rejoints par des viilontaircs de la milice , attaquèrent en force 
la position retranebée du général de Watteville, qui, après im 
succès, momentané , finit par être repoussé ; les deux partis 
firent de grandes pertes. Les Américains évacuèrent ensuite la 
fort Lrié , après en avoir démoli tous les ouvrages , et s’être 
retirés sur leur 1 ivc. 

Les allaires sur mer entre les deux nations , furent peu 
nombi eu?es cette année. Lepaviibjnan glaisavaitrecouvré com- 
plétenieiit sa snpéiiorité sur cet élément. Le seul événement 
mémorable fut la prise de la bégate améiicaine /’E-ssex , ca- 
pitaine Porter , qui avait croisé long-temps sur les cotes de 
l’Anieriqne inen'ilionale, et avait piis un grand nombre de na- 
vires anglais envoyés à la pèche de la baleine dans les parages 
du Mid. Elle se rendit à la frégate /a P/iceôé, capitaine Hüly.ar, 
qui avait encore une corvette avec lui. Le combat eut lieu le 28 
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mars dans la baie de Valparayso. tOda, dans rt* 

combat inégal , qu’après avoir lellcinciil suuflèrl que toute ré- 
sistance devenait inutile. 

Les négociations pour la p.iix entre les Anglais et les Amé- 
ricains, qui avaient été transportées deGothenbourg à Gand, 
commencèrent en août. Au mois d’octobre, le président des 
États-Unis en exposa la marche au congrès. Il parut , d’après 
cette communication , que le gouvçmement anglais avait Riit , 
relativement à 1 Intégrité du territoire indieu , à la possession 
militaire des lacs , et aux établissemens des frontières , des 
demandes que les plénipotentiaires américains n’avaient pas 
hésité à rejeter. Le congrès approuva presqu’à l’unaBÎaiité 
cette conduite , etrésoliu de prendre des mesures de défense 
proportionnées aux ciironsiaiices , dans la supposition que la 
guerre continuerait. En nicmc temps, l'impossibilité de négocier 
des emprunts, dans l’état actuel du crédit public, (îladopler 
un système d’impositions qni ne pouvait manquer de rendix* 
la guerre encore moins populaire qu'elle ne l'était. Heureuse- 
ment pour les deux nations , elles avaient icconnu l’inuliüié 
de ce eonilit prolongé ; et le rét<iblis.sement de In paix en 
Europe avait éloigné la plupart des canscs de bronillerie. 

Les plénipotentiaires assemblés à Gand s’arrangèrent donc 
avant la lin de l’année, et le 24 déi-embre ils signèrent nu 
traité de paix et d’aniitié entre la (Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis d’Amérique , qni fut ensuite ratifié par les gonvemenien.s 
respectifs. Les conditions de ce traité concernaient principa- 
lement les disputes relatives aux limites : il fut convenu que 
chaque parti nommerait des commissaires pour les 6xer. 
Chaque nation s’engagea à mettre un terme aux hostilités qni 
pourraient exister entre elle et les tribus indiennes , et à rendre 
à celles-ci Jes possessions et les privilèges qui leur apparte- 
naient avant ces hostilités. Elles convinrent aussi de coniiuiicr 
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leurs eSbrU pour l’abolition loulc de la traite des Nègres : il 
ne fut pas du tout question de la circonstance qui avait occa- 
sioné la guerre. 

Ayant ainsi achevé la narration des événemens de l’exlé- 

I ieur, liés parliculièrenient aux intérêts de laGrande-Brctagiie^ 
il reste ii terminer le rédt de ce qui se passa dans sou inté- 
rieur. 

Le 8 novembre, le prince-régent ouvrit eu personne la 
session d’automne du parlement par un discours qui roula 
principalement sur la guerre avec l’.'tmérique. Il en fut ques- 
tion dans deslermcsqui n’étaient nullement propres ii produire 
une conciliation , quoique le prince assurât que son désir sin- 
cère était de la terminer à des conditions justes et honorables. 

II informa les communes de l’état florissant du revenu public 
et du commerce , cl témoigna tu même temps ses regreu de 
la nécessité d’une dépense considérable pour l’année suivante. 
Les adresses d’usage en réponse au discours passèrent sans di- 
vision dans les deux chambres. 

Parmi les objets qui occupèrent le parlement avant sa va- 
cance , Id plus important , sous le point de vue constitution- 
nel , concernait U mesure de garder au service des régimens 
de milice , et de ne pas les dissoudre. Le 1 1 novembre , le 
comte Fitzwilliam entretint la chambre des pairs à ce sujet. 
11 avança qu’il y avait quatre cas spécialement désignés dans 
lesquels on pouvait appeler la milice , savoir : l’invasion , le 
danger imnûnenl d’une invasion , l’insurrection , la rébellion. 
Aucun de ces cas n’exisiail ; il eu concluait que les hommes 
choisis pour servir étaient légalement autorisés à retourner 
chez eux. Lord Sidmouth dit, dans sa réponse, qu’il était 
toujours entendu que l’état de guerre du royaume suflisait 
pour continuer le service de la milice aussi long|-lemps que 
le gouvernement le jugerait nécossaire pour l’avantage public 
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Le même sujet fut ensuite plus amplement discuté dans la 
cliambre des communes. Sir S. Romilly, après avoir fait di- 
verses remarques sur l’intention et le but des lois de la milice, 
proposa une résolution qui portait, en substance, que la paix 
ayant été conclue depuis plus de six mois, et le royaume jouis- 
sant de la tranquillité dans l’intérieur, conserver uue partie 
de la milice incorporée était manifestement contraire à la lettre 
et h l’esprit d’un acte de la quarante-deuxième année du règne 
du roi actuel , et une violation des principes de la constitution. 
Le solliciteur général répondit ^ sir S. Romilly , que la milice 
ayant été iiioorpoi’ée légalement , il était légal de Ir conserver 
telle. Celte assertion fut vivement combattue de l’aiilie côté. 
Enfin , à la division , la motion de sir S. Romi.ly fut rejetée 
par 97 voix contre 3a. 

La seule mesure importante que prit le parlement, dans 
celte courte période , fut un Lill présenté par M. Peele pour 
amender l’acte concernant le maintien de la paix en Irlande. 
Il donna lieu à des observations un peu sévères ; mais il finit 
par passer en loi sans opposition. La nécessité des pouvoirs 
additionnels, accordés aux magistrats , avait été ameuée par cet 
esprit de désordre, de violence et de brigandage qui, préva- 
lant h divers degrés, durant toute l’année, dans différentes 
parties de ce royaume, avait résisté ^ tous les moyens essayés 
pour l'étouffer. Les idées sur les causes du mal et sur les re- 
mèdes qu’il convenait d’y appliquer, diHérèrent beaucoup 
suivant les préventions des partis ou des personnes ; mais ses 
funestes conséquences n’étaient c{ue trop visibles. 

La conduite des catholiques irlandais, dans le cours de 
cette année, ne fut propre ni k favoriser l’union entre eux, 
ni k recommander leur cause aux autres. En ma! , il parut une 
lettre adressée au docteur Poyn ter, prélat catholique, par 
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QlopM.VDor Quaraiitotii , président dn college des missions à 
Borne ÿ pour lui communiquer son opinion cl relie d’un con- 
seil de, doctes prélats et de théologiens, relniivement an biil 
proposé pour rémanripaiion des raiholiqnes. Ce conseil était ‘ 
d’avis que ces projMJsi lions devaient être acceptées avec recon- 
Uaissance; il désirait seulement une explication sur l’article 
i^lalii'à la correspondance avec le souvci ain pontife. Dans une 
«tucmhlée du comité des catholiques , hl. O’Connel pro- 
nonça un discours qui témoignait l’indignation la plus vive de 
riuterposilion des esclaves de Borne dans les affaires de l’Ir- 
Uode , et combattait le hill à c.ause du patronage qu’il confé- 
rait au ministère. Les piètres catholiques de Dublin, dans une 
réunion convoquée pour prendre le rescrit de Quarantolli en 
considération , déclarèrent aussi qu’il n’était pas obligatoire 
pour l’église catholique d’Irlande , et adoptèi enl des résolu- 
tions tendantes à ce qu’il ne iht accordé h aucun gouvernement 
non-catholique un pouvoir direct ou indirect de nommer 
des évêques catholiques. Le clergé de plusieurs diocèses pro- 
vinciauiCpril aussi des délibérations contre le resciit ; et finale- 
ment les eveques catholiques, dans une assemblée tenue k 
IVlnyiiouth , dressèrent une déclaration contre cet acte, et ré- 
solurent d'écrire au saint siège k ce sujet. Dans l’assembltè 
de catholiques unis, M. O’Connel fit passer une rt'solmion 
qui protestait contre le droit de tonte puissance étrangère 
quelconque d’exercer une autorité ou une snrveillancc quel- 
conque sur les affaires politiques des catlioliques d’Irlande. 

La conduite du comité des rntlioli<pie.s .avait été si peu 
mesurée, qu’enfin le g'iuvernemenl dérida de le supprimer. 
Le .’l üin, le vice-roi d’Irlande, de l’avis de .son conseil privé, 
publia line proclamation déclarant què ce comité éiait illégal ; 
et avsi tissait que , s’il s’assemblait de nouveau, ses membres 
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seriiienl poursuivis jun'HiqucmL-ut. D'un Antre càtc, les CAtlto* 
liques-uiiU prcterulirenl que le comité ii'étaii pas une ivuiiion 
cuiUraire aux luis, et se repusèreut sur la lé^itiuiiié du droit 
de pétition qui appartenait à tous les sujets du roi. En dé- 
cembre , il se tint chez lord Fingal iiite assemldét; du comité 
catholique: la diversité des opinions y iiit très-grande; mais 
enfin ou résolut que la première assemblée des catholiques- 
unis se bornerait à ralTairede la pétition. 

La position de lu priucesse de Galles devint de nouveau, 
cette année, le sujet des entretiens du public. La piincessc 
ayant annoncé h la reine son intention de paialtre à son 
cercle, le prince déclara qu’il avait décidément pris la ré- 
solution irrévocable de ne jamais sc trouver avec In princesse 
de Galles, soit en public, soit en particulier. La piincessc, 
regardant celte déclaration comme étant d’un iatéi ci public, 
communiqua aux deux chambres du parlement toute la cor- 
respondance qui avait eu lieu à ce sujet. Dans la chambre des 
communes il y eut des motions pour prendre la coriesp m- 
dance en considération : elles lurent rcpoussé*es par lu motif 
que c'était un objet dont la chambre n'avait pas le droit de se 
mêler. On fit ensuite la motion d’augmenter le revenu de la 
princesse j les ministres s’empressèrent d’y consentir, et le 
portèrent à 5o,ooo liv. ; mais sur les observations de la prin- 
cesse il fut ensuite réduit à S5,ooo liv. Alors la primesse 
demanda cl obtint la permission d’aller voyager bois de la 
Grande-Bretagne. * 

On s’attendait généralement en Angleterre et ailleurs , à 
voir annoncer oBlcicllcmerlt le mariage futur de la priiu esse 
Charlotte de Galles avec le prince hérédiiaiie d’Orange : le 
père de ce prince en avait parlé dans une pioclamation adrev 
lée aux habitans des Provinces-Uuiesj mais des motils dont. 
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le public n’a pas été instruit, Greut abandonner le projet. 

Un concours d’étrangers illustres vint celte année visiter la 
capitale de l’Angleterre, qui jamais n’avait vu un aussi grand 
nombre de personnages d’un rang si élevé. A la tète de ces 
voyageurs étaient l’empereur de Russie et sa sceur, et le roi 
de Prusse avec ses fils. La magniGcence de leur réception, et les 
fêtes auxquelles leur piéscuce et la paix générale donnèrent 
lieu , fourniront ample matière à ceux qui é-criront les fastes 
des événemens intérieurs du royaume. 


[ i8i5. ] 


LV" ET LVI* ANNÉES DE GEORGES III, 


III* ET IV* DU PARLEMENT. 


Affaires de la France; mécontentemena intérieurs. — Bu»- 
naparte à Vile d'Elbe. — Il part pour la France ; son 
arrivée, — Il est reçu à Grenoble et à Lyon. — Hcy 
le rejoint. — Il entre dans Paria. — Déclaration et 
nouveau traité des puissances alliées. — Partis dans 
Paris. — Tentative du duc d’Angouléme. — Rcya- 
listca en Bretagne et dans la F •.ndée. — Acte additionnel 
aux constitutions , publié par Buonaparte. — Champ 
de mai. — Années anglaise et prussienne en Bel- 
gique. — Buonapdrle rejoint son armée. — Il attaque 
"^jes Prussiens. — Affaire qui dure quatre jours , et qui 
«f termine par la bataille de Waterloo. — Les alliés 
marchent sur Paris. — Convention militaire ;ila prennent 
possession de cette capitale. — Buonaparte se retire à 
RocheJ'ort ; il est reçu à bord du Bellérophon ; mené à \ 

2'orbay , puis embarqué pour Sainte -Hélène. — Opé- j 

rations de Murat. — Il s'avance contre les Autrichiens; j 

sa retraite; sa dernière tentative pour recouvrer la cou- 
ronne; il est mis à mort. — Union des dix-sepl pro- 
vinces des Pays-Bas achevée; le piince d’ Orange prv- 
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damé roi. — Constiliition . — JBuéqiies belges. — Attacjne' 
infructueuse des Anglais contre lu Nouvelle - Orléans. 

— Réduction du Jort de la Mobile. — Capture de la 
frégate\e President. — Parlement^ bill sur les grains.. 

— Procédure par juré dans les ajfaires civiles, introduite 
en Ecosse. — Message du régent concernant Buonaparte.. 

— Subsides aux alliés. — Budget. — Mariage du duc 
de Cumberland. — Parlement prorogé. — Guerre dan» 
le Nepaul. — Révolutions dans Vile de Ceylan. — Evé~ 
nemens arrivés à la Martinique et à la Guadeloupe. — 
Louis Xf'III rentre en P' rance. — Traité définitif 
entre la France et les alliés. — Progrès des arrange- 
mena à faire en Europe. — Indemnités données à la 
Prusse. — L’empereur de Russie déclaré roi de Po- 
logne. — Confédération germanique ... — CorKlusioa. 


Les grands évéuemens de raiince prtkcdcnte avaient eiilîi-- 
rement termine la lutte qui avait duré si long-temps entre la 
France et le reste de l’Europe ; le rétablissement de la famille 
des Bourbons sur le trône de ce pays, qui se trouvait dans nu 
état où il ne pouvait plus être un objet de craintes et d'alarmes 
raisonnables pour ses voisins, avait ramené la tranquillité gé- 
nérale, SI nécessaire pour réparer des maux affreux dont les 
cEfcts s’étaient étendus à tous les peuples. Cette ère de pa- 
ciGcation apparente en Europe coïncidait aussi avec la fin 
des hostilités entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis d’A- 
métique. On était donc fondé à espérer qu’il n’était pas pos- 
sible de choisir une époque plus Ikvorable peur hmr les 
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Annales d’un r^ne qu’un accident malheureux avait déjà ter- 
miné dans le fait. Mais le cours des choses a prouvé que ce 
n’était qu’une présomption erronée ; il a fallu .ajouter à nos 
ré'cits encore une année de carnage, et de ces changemens, 
sources de perplexités pour les rois, pour que l’objet de ce 
livre lut complètement rempli. Le caractère extraordinaire de 
ces événemens , et leur importance particulière pour l’Angle- 
terre, peuvent récompenser l’ccnvain et le lecteur de la pro- 
longation de leur peine. 

Louis XVlil n’avait rencontré aucune opposition à établir 
son droit héréditaire à la couronne de France , après l’abdica- 
tion et le départ de Buonaparte ; et la nation avait reçu une 
constitution dont les bases étaient propres à satisfaire les vœux 
des amis d’une liberté modérée et praticable. Cependant il se 
manifesta, vers la Gn de l’année iSié, des symptAmes qui* 
pouvaient faire croire qu'il n'existait pas un accord pariait 
entre tontes les classes des habitansdu royaume. Les chambres 
composant le corps législ.itif avaient agité 
délicates, notamment celles qui concern 
émigrés, et la censure : des m.vjorités décisives les avalent ré- 
solues en faveur de la cour} mais à Paiis et dans les provinces, 
on les avait décidées d'après des principes di^rens. Quelques 
personnes maniièsièreut des vieux indiscrets. D’un autre côté, 
riiabitude de la guerre, l’usage qu’elle fait contracter d’une 
vie qui offre des chances nombreuses <à l’ambition , le regret si 
pardonnable de se voir forcé au repos par la réunion d’armée^ 
si souvent et si long-temps vaiucues, avaient fait naître le mé- 
contentement dans l’ame d’un grand nombre de soldats fran- 
çais. La plupart de ceux qui avaient moissonné des lauriers 
sur les champs delà victoire, avaieut succombé aux Géaux de 
la guerre. N’importe, les sentimens de ceux qui restaient 
n’avaient pas pour la dynastie des Bourbons celte ardeur qui 
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ues quesUous 
les biens des 



jadi» (lisüngtiaii cmiru'minrnt la nation française , et son 
armée. Les militaires , à très-peu d’exceptions près , depuis le 
t;éiiéi'al jusqu'au soldat, conservaient une sorte de respect 
chevaleresque pour le chef qui les avait si souvent menés à la 
gloire et à la victoire, et sous les bannières duquel , malgré scs 
désastres récens , ils se comphaisaient à se regarder comme 
destinés encore à recouvrer leur honneur et celui de leur 
patrie. 

Cependant l’année commença, dans la capitale de la France, 
par ces démonstrations d’attachement et de fidélité qui sont 
toujours aux ordres de l’autorité actuelle, et un observateur 
superficiel devait pvmser, d’après les apparences, que la cour 
était sur la voie de regagner l’influence qu’elle .avait jadis eue 
sur la nation. IjC corps municipal de la bonne ville de Paris 
assura le roi, dans une adresse, que tous ses sujets, si cela 
devenait nécessaire, retrancheraient h leurs jours pour ajouter 
aux siens. La cérémonie solennelle d’exhumer du ciuietière 
de la iVIndelaiiie les restes de Louis XVI presqii’entièrement 
consumés, et ceux de la reine sou épouse, pour les transpor- 
ter dans l’église de Saint-Denis, fut accompagnée de toutes 
les marques d’une sensibilité pieuse. 

Sur ces entrefaites, le souverain de l’île d’Elbe avait joué un 
rôle bien calculé pour endormir les soupçons. 11 avait mis dans 
.ses entretiens avec les voyageurs qui étaient venus le visiter, 
et notamment avec les Anglais, cette apparence de franchise 
qui lui était familière, et qui faisait croire qu’il était guéri de 
tout projet ambitieux ; il avait l’air d’ôtre entièrement occupé 
•les minces affinrosde son petit état. Des bàtimens armés, an- 
glais et français, en croisière autour de l’île, exerçaient, par 
mer,uneespècedesurveillance j mais ils étaient Ih purement en 
observation, puisque nulle puissance ne réclamait le droit de 
>eillerles raouvemens Buonaparte. On a su depuis, que le gon- 
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vcrncincnt français avait conçu de l’ombrage de ses tentatives 
de lever des hommes en Corse; et l’on sait aujourd’hui qu’une 
correspondance trës-aetive avait récemment eu lieu entre Hle 
d’Elbe et Naples, par l'inlcrraédiaire de la princesse Pauline, 
sœur de Buonaparte. On aurait pu tirer de nouveaux indices 
de quelque projet mystérieux , de ce qu'il venait de donner 
des ordres très-stricts pour tenir tous les étrangers éloignés, 
et du déplaisir qu'il montrait quand le commandant des forces 
navales anglaises faisait sa visite d’usage. Néanmoins, l’on ne 
prit aucune mesure de précaution. 

LcaGfévrier au soir, la mer paraissant libre de tout obstacle, 
cet audacieux avcntuiier partit de Porto-Ferrajo sur un doses 
brigs de guerre; il était suivi de quatre petits bàtimens; tous 
ensemble portaient un millier .d’hommes, dont le plus petit 
nombreétaient des Fi'anç.ais; lereste se composait de Polonais, 
de Corses, de Napolitains et d'Elhois. Le i*' mars, cette 
petite flotte mouilla dans le port de Cannes, sur la côte de 
Provence, et les troupes y débarquèrent. Les habitans du pays 
ne montrèrent aucune disposition à se déclarer pour Buona- 
parte; au contraire, Antibes ferma scs portes à un détache- / 

ment qu’il envoya pour s’empartrr de cette place. Alors , il se 
mit en marche pour Grenoble avec sa troupe peu nombreuse / 

et mal équipée. ^ 

Supposer que Buonaparte se confia, lui et sa fortune, an 
hasard d’une simple tentative, serait lui imputer une témérité 
et une imprudence qui ne s’accordent pas avec les actions de 
sa vie pass^. On ne peut guère douter que ses correspondances \ 

avec la France ne l’aient bien instruit de l’inclination des sol- > 

dats en sa faveur. Au reste, quand même il n’y aurait pas eu 
d’arrangement pris à l’avance pour s’assurer de la coopération 
des troupes , Buonaparte dut raisonnablement compter qu’elles 
se déclareraient pour lui aussitôt qu’on les mettrait à l’épreuve; 
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c’.-st oc qui ne tarda pas à ariivcr. Quand iJ approcha de Gre- 
noble, le scpiièiue régiment de ligne, commandé par La- 
bédoyére, sortit de la ville, et se joignit à fui. Le 8 mars, le 
reste r’ela garnison lui ouvrit les portes, lui livra les magasins 
et laisenal, et le mit ainsi à la tète d’un corps de troupes 
régléi 8 aviÆ un train d’arlillerie.' 

Al sait )t que la nouvelle du débarquement de Iluonapartc 
fut arrivée à Paris, le roi rendit une ordonnance pour con- 
voquer les deux chambres qui avaient été ajournées, et nne 
autre qui déclarait Iluonapartc traître et rebelle, et prononçait 
la peine capitale contre lui et ses adhérens. Dès qne celte 
ad'aire eut pris une tournure sérieuse, Monsieur, l'rère du 
roi, se rendu à Lyon, accompagné du duc d’Orléans et du ' 
maréchal Macdonald. Uuüiiap.irte parut devaiuLyonle 9 mars. 

Les princes s’en étaient éloignés à son approche. 11 y entra 
sans résistance, aux acclama lions des soldats et de la populace. 
Déjà il avait pris sans hésiter le litre de son ancienne di?nric, 
et s était intitulé a Napoléon, par la gi-âcc de Dieu et les cons- 
titutions de l’empire, empereur des Français, m Quand il se 
vil maître de la seconde ville de France, il rendit divers dé- 
crets pour annuler tout ce qui s’était fait durant son absence, 
dissoudre la chambre des pairs et celle des députés, et con- • 
voquer les collèges élecioranx à Paris pour le mois de mai- 
suivant, alin d j tenir ce qu’il appelait une assemblée extraor- 
dinaire du champ de mai, pour corriger et modilier les cons- 
titutions. 

Ix"s tronpes qni lavaient rejoint ne lui donnaient encore ^ 
qu une poignée de monde pour eilêcluer une entreprise telle 
que celle de marcher sur la capitale, et s’emparer du trône; 
mais iiidépenilammeni des preuves qu’il avait déjà recncrllîes 
de 1 attachement des soldats ponr sa personne, il est très-pro- 
bable qu il avait reçu de qoelques-uns des prrmipanx cheft. 
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des assurjmces seorlHes de coopérer à ses desseins. I..a cour fit 
des piéparsiifs pour l’nrrèler. Elle assembla un gro.s coi ps de 
troupes à Melun pour protéger iinmédialeineni Paris, et porta 
un autre corps à Moiitargis, sur la route de Fontainebleau, de 
manière à placer Buonaparte entre deux feux. Celle disposi- 
tion eùt^sans doute obtenu un plein succès si la fidélité de scs 
soldats eût correspondu à leur nombre. On avait beaucoup ' 

compté sur le marécbal Ney, un des généraux français les plus 
distingués; il avait volontairement offert scs services au roi, 
qui lui avait donné le conmiandcment d’un corps de près de 
i5,ooo boinines, posléà Lons-le-Saulnier. Cependant lorsque 
Buouapartefut arrivé h Auxerre, le maréchal le rejoignit avec 
toute sa division qui avait ai boré la cocarde tricolore. Ney 
scella sa défection en adressant à scs troupes une proclamation 
dans laquelle il leur disait que la cause des Bourbons était ' 

perdue à jamais, et que la dynastie légitime que la nation ^ 

française avait adopléé, allait remonter sur le trône. Celle / 

démarche fut décisive. Comme il n’était plus possible d’avoir 
confiance dans l’armée, le roi et les princes quittèrent Paris 
dans la nuit du 19 au 30. Napoléon y entra le ao au soir. Ainsi j 

sans avoir eu besoin de tirer un coup de fusil, trois semaines 
après avoir débarqué comme un aventurier, cet homme prit, ^ 

avec le litre d'empereur, possession de la couronne de France. / 

Quoiqu’il fut venu ainsi se rasseoir sur le trône sans épiou- 
ver d’obstacle de la part de la nation dont il reprenait le gou- 
vernement, on ne pouvait cependant pas présumer que les 
. puissances qui s’étaient unies exprès pour le détrôner, acquics- ^ 

ceraient h cette icpiise de pouvoir. Dès que la nouvelle de sou J 

entreprise fut arrivée à Vienne, les plénipotentiaires des sou- 
verains qui avaient signé le traité de Paris, publièrent un ma- 
nifeste. Celle pièce déclarait une guerre è outrance à Napoléon 
Buonaparte qui, c’étaient ses expressions, en rompant la con- 
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ventioa qui l’aviiil établi à l’ile d'Elbe, s’était placé hors des 
itlalions civiles et sociales, et, comme ennemi et perlubaleur 
du repus du monde , s’était livré à la vindicte publique. L’es- 
prit de cette déclaration se montra par le renvoi sans réponse 
de toutes les lettres fraternelles envoyées par Buonaparte aux 
souverains alliés, et par la marche de leurs armées qui s’appro- 
chèrent dci frontières de la France. Le 25 du même mois de 
mars, l’Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la Prusse 
conclurent un traité à Vienne, par lequel elles s’engagèrent 
solennellement à maintenir dans toute leur intégrité les cou- * 
ditions du traité de Paris, à tenir chacune à cet effet i5o,ooo 
hommes sur pied , à ne poser les armes que de concert, et à 
ne point le faire avant d’avoir rempli l’objet de cet arniemeut » 
en mettant Napoléon hors d’état d’exciter de nouveaux troubles, 
et «le renouveler ses tentatives pour s’emparer de l’autorité 
suprême en France. 

Menacé de périls au dehors , Napoléon avait à remplir en 
France un rôle qui n’éiail pas exempt de difficultés. Quelque 
disposés (jue fussent ses anciens soldats à le soutenir «Lins le 
pouvoir absolu dont il avait joui comme empereur , le parti 
sur lecjuel il pouvait compter étaitpres«juetout composé d’amis 
de la liberté qui ne voulaient le recevoir que comme chef du 
gouvernement. C’est ce qu’on lui déclara très-positivement 
dans les adresses qui lui furent pré^-ntées comme empereur , ^ 
et dans lesquelles ta cause fut représeuti'e comme étant celle 
du peuple ; on lu: rappela aussi les principes populaires «ju’il 
avait annoncés comme ceux par lesquels la nation devait être 
gouvernée à l’avenir. Il fut obligé de faire à ces adresses des 
iéponscsi:on«;ucs sur le même ton; et il était d’autant plus néces- 
saire pour lui de flatter ce parti , que, dans plusieui-s endroits, 
les royalistes combattaient ouvertement contre son autorité. 
Dans le midi , le duc et la duchesse d’Angouléme essayèrent par 
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leur présence de réveiller lesamis de la maison de BourLon , pour 
i|u’ils lissent des efTorls énergiques eu sa faveur ; mais leur 
leulative eut peu de succès. La duchesse, ayant échoué dans ses 
eObrls pour exciter à Bordeaux une résistauce énergique au 
gouvernement de l’usurpateur , quitta la rrance, et s’embarqua 
sur une fr^ate anglaise. Le duc fut d’abord eu état de lever 
des troupes avec lesquelles il obtint des avantages luonieuiaués 
dans le voisinage de Valence ; mais l.t désertion ayant liai par 
se mettre dans les rangs des gardes nationales, sur lesquelles il 
avait principalement compté, il fut obligé le 8 avril de signer 
une convention avec le général qui le combattait : l’armée 
royale fut licenciée , et le prince eut la permission de s’embar- 
quer pour les pays étrangers. 

Un vif attachement pour la famille des Bourbons avait 
subsisté au milieu de l.v révolution en Bretagne et dans la Ven- 
dée. Aussi les royalistes de ces pays avaient-ils , dans les conjonc- 
tures actuelles, pris les armes pour le roi. Us s’étaient rendus 
maîtres de toute la contrée qu’ils habitaient j mais ils ne purent 
pas néanmoins etendre leurs quartiers du côté de Paris , et il 
régna dans toutes les mesures de ce parti un manque d’en- 
semble qui les rendit incohérentes et inutiles, tandis que dans 
le même temps la nouvelle révolution aquérait de la force, et 
obtenait en sa faveur l’enthousiasme populaire. Le roi qui s’ét.tit 
retiré d’abordà Lille, et cnsuiteàGaud, bornait scsopérations 
à des édits et à des ordonnances ; la seule force militaire qu’il 
eut , consistait eu une partie des troupes de sa maison , et en 
quelqnes autres , toutes sous le commandement du duc de 
Berry. 

Le 33 avril , Buonaparte publia ce qu’il appelait un acte 
additionnel aux constitutions de l’empire. C’était une suite 
de dispositions tendantes h modifier et à corriger les actes cons- 
titutionnels qui avaient été passés sous son précédent gouver- 
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nemenl ; elles avaient pour but d’affermir les droits des ci- 
toyens , et de combiner le plus haut degré de liberté politique 
avec la force nécessaire pour assurer l’indépendance nationale. 
Cet acte devait être soumis à l’acceptation du peuple français. 
Scs clauses eoniprenaieiit toutes les sauves-gardcs de la liberté 
qu’il est possible de désirer dans une monarchie mixte. Afin 
de SC mettre en étal de résister aux dangers qui le menaçaient 
le plus immédiatement *Buouaparte avait, peu de temps aupa- 
ravant, rendu un décret pourenvoyer dans toutes lesdivisions 
militaires des commissaires extraordinaire, revétusdu pouvoir 
de déplacer tous les ronctionnaires publics civils et miliutires, 
ainsi que les olbciers de la garde nationale, et de les remplacer 
provisoirement, sur la recoinmandatioii des préfets. 

La grande cérémonie du champ de mai fut, par diverses 
circonstances, difléréc jusqu’au juin. Alors elle eut lieu avec, 
louirappnreil imposant, néccsssnirc à un s/jectacle. La seule 
adairc de cet le assemblée était d’aonuucer l’acceptation de l’acte 
additionnel par la nation , ce qui avait eu Ueu , comme on 
pouvait bien s’y alloidre, à la presqu’uuaniraité des suffrages. 
Napoléou pi ononça un discours. 11 commençait par déclarer 
que, comnte empereur , consul et soldat , il tenait tout du 
peuple. Son serment d’observer les constitutions de l’empire, 
et de les faire observer , fut suivi du serment d’obéissnnceaux 
constitutions, et de fidélité à l’empereur, prononcé par l’archt- 
cbancclier , et répété par toute l’assemblée. Les aigles furent 
alors distribués pnr Napoléon lui-mème aux troupes de ligne 
et aux gardes nationales , qui jurèrent de le défendre nu péril de 
leur vi<! , et de ne pas souffrir que des étrangers dielnsseni des 
des lois il leur pays. Les membres des deux cbambres prêtèrent 
ensuite le menu; serment que les électeurs. 

Cependant , le temps était arrivé où la permanence du nou- 
vel oi die de cbüscs devait être décidée, uon par des rotes et 
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des sermens, jnais par les armes. A la fin de l’année précé- 
dente, toute la frontière fortifiée des provinces Lelgiques du 
côté de la France était encore occupéepardc fortes garnisons 
composées pTincipalcmenlde troupes anglaises, ou à la solde 
de l’Angleterre. Depuis le premier moment que l’entreprise 
de Buonaparte avait commencé à donner l’alarme, des ren- 
forts avaient continuellemcut été^ envoyés d’Angleterre eu 
Belgique; et le duc Wellington était arrivé dans ce pays, pour 
y prendre le commandement des troupes anglaises et élran- 
gères. \ la fin de mai, l’armée prussienne, commandée par 
le maréchal Blücher, arriva dans le voisinage de Namur, et les 
deux généraux curent ensemble des conférences fréquentes sur 
leurs opérations. La principale armée française était, h celte 
époque, postée à Avesnes eu Flandre; et l’on avait fait h I/ioii 
et au cliàieau de Guise des préparatifs de défense contre 
l'invasion. 

Le 12 juin, Buouaparte quitta Paris, et se remlit à Laon. 
Conformément à sa méthode ordinaire de se porter tout d’uu 
coup en avant sur le point le plus Important, il n’solut d’at- 
taquer les armé*es anglaise et prussienne, tandis que les Russes 
et lesAutrichiensétaientencoiftrop éloignés pour leur porter 
du secours ; il espérait par ses succès rétablir la domination de 
la France eu Belgique, où il supposait que l’attachement pour 
ce pays avait poussé des racines profondes. A la tète d’une 
armée nombreuse , bien commandée et composée de l’élite des 
troupes réglées de Fiiince, animées pour leur chef d’une con- 
fiance qui allait jusqu’à renthousiasme, il attaqua, le i5 à la 
pointe du jour, les postes pnissiens sur la Sambre. Clwrlerot' 
fut emporté; le général Zieihen se retira sur Flourus, où il 
fut attaqué et soufirit une perte considérable. Blücher con- 
centra le reste de l’armée prussienne à Sombref; et les Fran- 
çais, continuant à avancer sur la route de Bruxelles, repous- 
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siTcnt, jusqu’à la position de la ferme dite Qualie-Bras , uue 
brigade de l’armée belge, commandée par le prince deWcimar. 

11 parait que, faute d’être bien servi par des avis, lord Wel- 
lington ne fut informé de cesévénemens que dans la soirée; 
aussitôt il ordonna à celles de ses troupes qui étaient prêtes, 
de marcher à gauche, et de soutenir, les Prussiens. Le i 6 , 
Blücher,quiétait posté sur les hauteurs entre Brie et Sombref, 
attendit l’att,aque des Français , quoique toute son armée ne 
l’eût ^»as rejoint. On se battit avec une fureur extrême depuis 
trois heures de l’aprés-midi , jusque bien avant dans la soiré^. v 
Les Prussiens pressés par la supériorité du nombre, et ne 
recevant pas de secours, furent contraints de se retjrer, lais- 
sant derrière eux seize canons et un grand nombre de tués et 
de blessés. Ils se formèrent pourtant de nouveau à une cer- 
taine distance, et ne furent pas poursuivis : leur chef Ht les 
plus grands efforts, et courut des dangers imminens. 

Sur ces entrefaites , lord Wellington avait donné ordre à 
son armée de s’avancer vers Quatre-Bras , où la cinquième 
division, sous les ordres du général Piéton , arriva de bonne- 
heure dans l’après-midi du i 6 . Elle fut suivie par le corps que 
commandait le duc de Brunswick , et par le contingent de 
Nassau. Wellington désirait de porter du secours à Bliicher; 
mais sa cavalerie ne l’avait pas encore rejoint quand il fut at- 
taqué lui-mcnic par un corps nombreux de cavalerie et d’in- 
fanterie , soutenu d’une forte artillerie : les charges répctée.s 
des Français furent repoussées avec fermeté, mais l’on 
éprouva une perte considérable. Le duc de Brunswick fut du 
nombre des tués. 

Bliicher se sentit si fort aifoibli par le combat de'cctte jour- 
née, que dans la nuit il se replia sur Wavre. Ce mouvement 
obligeant Wellington d'en faire un semblable, il se retira sur 
Genape, et , dans la matinée du 1 7 , se porta sur Waterloo. 


\ 


Digitized by GoogU 


i8i5. ( 555 ) 

11 y prit une position qui iraversnii les grands chemins de 
Charlcroi cl de Nivelles à Bruxelles; il avait sur une partie de 
son front la maison et le jardin de Ilouguemoiit, et sur une 
autre la ferme de la Haye-Sainte; par sa gauche il communiquait 
de loin avec les Prussiens à Wavre. 

Buonaparte employa la nuit de la journée qui venait de 
finir, et la matinée du l8 , à rassembler toutes ses troupes sur 
une rangtie de collines , vis-à-vis de l’armée anglaise, à l’ex- 
ception de son troisième corps , qu’il détacha pour observer 
Blücher. A i o heures , il commença l’aflaire par une attaque 
terrible contre la position de Hougucmont : cette attaque fut 
renouvelée plusieurs fois pendant toute la joumée ; elle ren- 
contra une résistance si ferme que les Anglais ne furent pas 
débusqués de leur poste. En même temps les Français canon- 
naient vivement toute la ligne anglaise. Ils firent dos charges 
répétées d’iiiCmterie et de cavalerie, qui furent repoussées de 
toutes parts , excepté à la Haye-Sainte, qui fut forcée. Assez 
tard dans la soirée, un dernier effort fut tenté contre la gauche 
du centre de^^nglais , près de ce lieu. On s’y battit avec 
aeluirnement , et pendant quelque-temps il sembla douteux 
si les .Anglais pourraient continuer leur résistance, car ils 
avaient supporté la fatigue durant toute la journée, et étaient 
pressés par des troupes supérieures en nombrç. Mais les Prus- 
siens , qui avaient eux-mèmes été attaqués , et qui avaient 
éprouvé beaucoup de dilHcultés à passer un défilé entre leur 
position et celle des Anglais , commencèrent enfin à s’annoncer 
parle feu de lenr artillerie. Les Français firent, par le flanc , 
une retraite précipitée. Wellington saisissant l’occasion , s’a- 
vança avec toute la ligne de son infanterie, soutenue par de la 
c^avalerie et de l’artillerie. Les Français furent chassés de 
toutes leurs positions sur les liauteurs , et se retirèrent d.ms 
1.1 plus grande confusiou, laissant sur le champ de bataille 
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pirs de i 5 o pitcM de canuii avec leurs munitions. Ils furent 
poursuivis par les vainqueurs jusque bien avant dans la nuit. 
Eulîn, les Anglais, épuisés de fatigue, firent halte, et lais' 
sèieut aux Prussiens, qui s’en acqnitèrent bien, le soin de 
poursuivie les Français plus loin. Les restes de ceux-ci, au 
ïiouibre de 4o,ooo liommcs , ne ramenant avec eux que 27 
pièces de leur nombreuse artillerie , firent leur retraite par 
Cbarleroi. Telles sont les prinripales rirconslanres de la ba- 
taille de Waterloo. Elle sera mémorable h jamais dans les 
fastes de l’histoire d’Angleterre, tant pour la bravoure dont 
les troupes firent preuve , et pour les talons que déploya leur 
chef, que par ses résultats politiques ; car elle décida une 
routestaiion du plus haut intérêt , et dont dépendait la tran- 
quillité de l’Europe. Une telle victoire devait nécessairement 
être achetée bien cher' dans le fait, aucune des batailles li- 
vrées dans cette longue guerre ii’avait présenté une liste si 
uonibreuse d’ollicicrs anglais tués ou blessés sur le champ de 
bataille. Deux généraux et quatre colonels f^ent tués; neuf 
généraux et cinq colonels fiu’enl blessés. Le nOmJjre des offi- 
ciers d’un rang inféricnr , qui furent Inès ou blessés, était 
proportionné îi celui-là. La perte totale des Anglais et des 
llanov riens, en ofliciers sans commission et en soldats, fut 
évaluée à près de iô,ooo hommes tués, blessés on égarés. 

liuonaparle, voyant que tout était pbrdu , se liaia de retom^ 
ner h Paris. 11 assembla son conseil. 11 proposa, à ce que l’on 
assure, qu’on le nommât dictateur, et fut appuyé j)ar son 
frère Lucien ; mais plusieurs membres déclarèrent que, dans 
la dispo-siiiou actuelle de l’esprit puldic, ils étaient persuadés 
qu’il n’y avait pas de probabilité que celte mesure pût réussir. 
Ou a de plus assuré que M. de la Fayette, informé de ce qui 
se passait , se rendit aussitôt à la chambre des représentans, 
et fit adopter diverses résolutions : la séance fut déclarée per— 
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nianente. La chambre dccrcla de plus , que toute triitatûe 
faite pour la dissoudre serait réputée niiue de haute trahison, 
et punie comme telle. Puis.ellc iiisiu les minislres h se rendre 
sur-le-champ dans son sein. La chamLie (ks paii s rcudil aussi 
un décret de permanence. Après avoir un peu hésité , Buona- 
par te, s’apercevant qu’il nctait plus l’objet de la confioucç 
publique , signa une déclaration par laquelle, s’oETrant en sa- 
. crifice à la haine des ennemis de la France , il annonça que sa 
vie politique était terminée, et proclama son fils cmpercuc 
des Français , sous le nom de Napoléon II. Les chambres 
acceptèrent son abdication, mais éludèrent de nommer positi- 
venienl sou CIs pour son successeur j elles nommèrent une 
commission pour aller porter des propositions de paix aux 
armé“es alliées. 

Mais les vainqueurs avaient pris la résolution de ne traiter 
de la paix que sous les murs de Paris. Lçs deux généraux eu 
chef, anglais et prussien, entrèrent le 21 sur Je territoire 
français. Wellington adressa, de Malplaquet, une proclama- 
tion aux Français, pour leur annoncer qu’il entrait dans leur 
pays non en ennemi (excepté de l’usurpateur, prononcé l’en- 
nemi du genre humain , avec lequel on ne pouvait avoir ni paik 
ni trêve), mais pour les aider k secouer le joiig de fer qui les 
opprimait. Le 20 , il envoya un détachement contre Cnmliray, 
qui fut pris par escalade avec très-peu de perte. Louis XV III 
arriva bientôt de Gand dans cette ville. Les deux armées con- 
tinuèrent leur marche sur la capitale. Le 20, rnvant-gardc des 
Prussiens fut attaquée k Villcrs-Cotcrct j mais le gi os de l’artuée 
étant arrivé, les assaillans fui ent repoussés avec perle. Le 29, 
W’ellington passa l’Oise; et le 3 o, Dlüchcr passa la Seine. k 
Saint-Germain : leur plan était d’investir Paris de deux côtés 
k la fois. Les hauteurs qui entourent la ville étalent bien forti- 
Ûéesj elle avait pour sa défeuse près de 5 o,ooo hommes de 
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troupes de ligne, indépcndamnicnl de la garde uaiionale, des 
tirailleurs et des fédérés. Blüclicr reucontra beaucoup de résis- 
tance pour s'établir sur la rive gauche de la Seine, mais à la Gn 
il y réussit. Paris sc trouvant alors exposé par son c6té le plus 
faible, et les deux armées qui bloquaient cette capitale com- 
muni(juant entre elles, il arriva au canip des alliés une de- 
mande d'armistice, afin de négocier une convention; elle fui 
signée le 5 juillet, entre le prince Blücher et le duc de Wel- * 
Hngton d'une part, et le prince d’Eckmühl, maréchal Davoust, 
de l’autre. 11 fut iléclaré qu’elle ne décidait que les questions 
militaires, et qu’elle ne concernait en rien la pt^üque; en 
voici les conililions : L'armée française devait, le lendemain, 
commencer h marcher vers la Loire, et devait avoir complète, 
ment évacué Paris dans tjrois jours. Tous les postes fortiûcs 
autour de la ville, et enGn ceux des barrières, devaientetre suc- 
cessivement remis. Le service intérieur de Paris devait être fait 
par la gardé nationale et par la gendarmerie municipale. Les 
propiiétés publiques, .à l'exçeplion de ce qui avait rapport 
h la guerre, devaient être respectées. Ix"? personnes et les pro- 
priétés particulières devaient aussi être respectées. Tout in- 
dividu qui SC trouvait dans la capitale devait continuer à jouir 
de ses droits cl libertés, sans pouvoir être recherché en rien 
nlativeinent aux fonctions qu’il occupait ou aurait occupées, 
à sa conduite et h ses opinions politiques. Cette dernière clause 
est digne de remarque, parce qu’elle fut ensuite citée dans le 
procès d’un grand criminel d’état , comme une promesse d’am- 
nistie générale. 

Cette convention militaire mettait simplement Paris dans 
les mains des alliés; elle laissait en lil.erlé d’agir , eomme les 
circonstances futures l’y inviteraient , une armée considérable, 
composée de troupes de ligne, et en outre, un grand noiubro 
de corps en campagne sous des chefs diflérens, ou dans les 
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gaiiii 8 ons 5 urlesfrontifercs.il éftiii donc nécessaire, afin d’ame- 
ner la France h l’étal de soumission regardé comme essentiel 
pour assurer la paix de l’Europe, que toutes les troupes 
stipulées par les traités conclus entre les puissances alliées 
^fussent mises en action. En conséquence, on ne perdit pas un 
instant pour faire avancer les années d’Autriche et de Russie 
contre les frontières de la France, et pour commencer les 
opérations militaires. Quoique des forces proportionnées aux 
leurs ne pussent pas leur être opposées pour les empêcher 
d'avancer, cependant elles ëprouvfereiii, de temps en temps, 
une résistance qui coûta du sang. I^es paysans d’Alsace mon- 
irîTcnt notamment une grande animosité contre les Autri- 
chiens qui envahissaient leur pays; ils en furent sévèrement 
châtiés. 

A Paris, les chambres continuèrent leurs séances après la 
signature de la convention, et agirent comme si çlles eussent 
été investies de la souveraineté nationale; la chambre des re- 
présenlans se distingua sur-tout par l’esprit d’indépendance 
de ses voles et de ses déclarations : mais la présence des troupes 
étrangères, et la déclaration des ministres des puissances 
.alliées, qui annoncèrent la résolution unanime de leurs sou- 
verains de replacer Louis XVIII sur le trône de France, mit 
bientôt un terme à ce phantôme d’autorité populaire; les 
chambres furent fermées par ordre du commandant de la garde 
nationale, et le 8 juillet le roi rentra dans sa capitale. Cepen- 
dant toutes les positions militaires furent occupées par les 
troupes alliées; et ce fut sous leur sauve -garde que le gou- 
vernement royal fut rétabli , et que la cocarde blanche reprit sa 
prérogativé. 

Buonaparte, qui s’était entièrement retiré de la vie publique, 
s’occupait du soin de sa sûreté personnelle. Il avait le dessein 
de gagner un port de mer, afin de s’y emlwrquer pour l’.Amé- 
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lique. Le 5 juillet, il arriva* à Rüclicfort, escorté par tin 
général : il resta quelques jours dans celte ville, guettant une 
occasion de s’échapper sur les bàliinens en station pour l’at- 
tendre ; niais le port était exactement bloqué par des croiseurs 
anglais. Après quelques tentatives inutiles pour éluder leuç 
vigilance, il Gnit par se déterminer à se mettre sous la protect 
tioudes Anglais. Le 1 5, il envoya un parlementaire au capitaine 
Mailland, commandant le Bellerophon , et ensuite s’embarqua 
avec sa suite et son bagage sur un brig qui le conduisit à bord 
de ce vaisseau de ligne. Les souverains alliés, instruits de cet 
événement, déddèrent qu’il serait conduit, comme prisonnier, 
dans la petite île de Sainte-Hélène, située dans l’Océan atlan- 
tique méridional, et y serait leuu sous la garde la plus stricte. 

Bellerophon partit en conséquence pour Torbay , où le 
prisonnier lut transporté , avec quelques-uns de ses partisans 
les plus attachés ù sa personne, à bord du Northumberland ^ 
commandé par le capitaine sir G. Cockbum. Ce vaisseau ne 
tarda pas à, faire voile pour sa destination. 

Ayant ainsi terminé le récit de l’incident qui amena les 
principaux événemens de l’année, il convient de jeter un 
coup-d’œil eu arrière, et de donner un exposé sommaire de 
ce qui se passait en meme temps dans d’autres endroits. Les 
circonstances qui mirent un terme à la fortune d'un ancien 
compagnon d’armes de Buonaparte, son frère par alliance, et 
un des rois de sa création, réclamentla première place, comme 
liées de près à son sort. 

On a déjà dit que Joachim Mural, roi de Naples, avait 
conclu une alliance avec l’empèreur d’Autriche , et avait dans 
le temps uni ses intérêts à ceux de ce monarque, quand les 
armées autrichiennes étaient occupées dans le nord de l’Italie , 
contre le vicc-roi Eugène Bcauharnais. Ce traité fut suivi 
d’une suspension d’hoslililét avec la cour d'Angleterre,^aljiée 
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du roi de Sicile. Plein de confiance dans ces événemens favo- 
rables, Joachim, qui avait toute l’ambition d’un soldat de 
fortune, mais sans prudence politique, fit avancer un corps de 
troupes contre Rome daus le dessein de s’emparer d’une nou- 
velle portion du territoire de l’église. 11 parait qu’il eut aussi 
d’autres projets en vue, mais qu’ils étaient vagues et indéter- 
minés. Enfin il flottait continuellement entre son attachement 
naturel k la cause de son aueien maître et son parent, et la 
prudence qui lui conseillait de se joindre au parti qui avait 
alors le dessus. Sa conduite équivoque l’avait mis en butte 
aux soupçoiiÿ. 11 était en outre évidemment contraire au sys- 
tème général des souverains alliés de reconnaître comme fai- 
sant partie de leur corps un homme qui n’avait obtenu sa 
couronne que par l’expulsion du possesseur héréditaire. S'a- 
percevant bien que les dispositions des cabinets étrangers lui 
étaient contraires, il se plaignit au congrès de \ienne de ce 
que le roi de France avait différé de le reconnaître. 11 parait 
qu’en effet Talleyrand avait proposé au ministère anglais de 
faire de concert une attaque contre Murat. 11 est certain aussi 
qu’avant l’entreprise de Ruouaparte il y avait eu une corres- 
pondance intime entre Naples et l’île'd’Elbej mais il est dou- 
teux que ce dernier ait instruit Murat de son projet de débar- 
quer en France. A la première nouvelle de cet épinement, 
Murat annonça à son conseil l’intention de rester fidèle k son 
alliance avec l’Autriche , et d’adhérer nu système des alliés. 
Mais quand il ftpprit que Buonaparte était entré k Lyon , il dé- 
clara qu’il regardait la cause de son beau-frère comme la sienne, 
et demanda k la cour de Rome le passag^Gur sou territoire 
pour deux divisions de son armée. 

Le ig mars, Joachim se mit k la tète de ses troupes qui 
s’étaient avancées jusqu’k .\ncône, traversa les marches et les 
légations papales, attaqua les impériaux qui étaient postes 
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sur sa roule , et les obligea de se retirer. Cette conduite lui 
attira une déclaration de guerre de la part de l’Autrlcht. Alors 
il adressa une proclamation aux peuples d’Italie, les appelant 
tous à détendre leur indépendance , et k se délivrer de la do- 
mination des étrangers, et leur. assurant que 8o,ooo Nap<di- 
tnins, commandés par leur roi, accouraient à lenr aide. 11 
obtint d’abord quelques succès. Le général autrichien Biancl^ 
se replia devant lui sur le Pô, et Murat marcha sur Fernire. 
D.nis une autre partie de l’Italie, les Napolitains entrèrent 
dvns Florence; puis suivirent les Autrichiens qui se retirèrent 
sur Pistoie. Mais ce fut là que s’arrêtèrent sej progrès. Ses 
proclamations n’avaient produit aucun ef\et. Les impériaux, 
ayant réuni leurs forces, ne tardèrent pas à obtenir la supé- 
rioriu; sur les Napolitains. Fcrrarc fut délivré , le pays près 
du Pô fut repris, et Joachim fut obligé de se retirer à la hâte. 
Le commandant autrichien rejetta les propositions d’un armis- 
tice. Après quelques affaires dans lesquelles Murat déploya 
de la vigueur et des lalens militaires, mais fut mal sefeondé 
par scs troupes , l’armée napolitaine fut presqu’entièrement 
dissoute; Naples fut investi par terre; une armée navale an- 
glaise entra dans le port de cette ville, et força les vaisseaux de 
guerre et l’arsenal à se rendre. Le 30 , une convention fut si- 
gnée entijg les conimandans napolitains et ceux des troupes 
autricliieiines et anglaises. Joachim abdiqua ; toutes les places 
fortes du royaume de Naples, à l’exception de trois qui étaient 
alors bloquées , devaient être remises ; madame Murat , qui s’était 
réfugiée à bord d'un vaisseau de ligne anglais, devait être con- 
duite à Trieste. Naples fut occupé par les troupes alliées, 
auxquelles se joignirent un corps composé d’anglais et de 
Siciliens; et le 17 juin, Ferdinand, roi des Denx-Siciles, ren- 
tra dans sa capitale, aux acclamations du peuple. 

Murat s’enfuit à Toulon. Quand il ne s’y crut plus en sûreté. 
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il alla essayer sa fortune en Corse. 11 trouva dans celte île une 
retraite sûre au milieu des montagnards, et en engagea h son 
service un corps composé de ceux qui avaient été dans scs 
troupes à Naples. A la (in , fatigué de sa situation , il prit le 
parti désespéré de s’embarquer, et daller avec quelques petits 
bâtimens faire une tentative dans le royaume de Naples. I.c 
8 octobre, il arriva avec deux bâtimens sur la c6te de la Ca- 
labre ultérieure, et débarqua avec trente personnes. 11 s’avança 
.sur un village, et essaya de soulever le peuple en sa fiveur, 
en lui parlant en roi. Toute la population armée fondit sur 
lui. Cerné dans sa retraite vers le rivage, il se défendit. 
Après une affaire très-chaude, dans laquelle pre.sqtie tous ceux 
de son parti furent tués on faits prisonniers, il tomba entre 
*les mains des Calabrois. Conduit .vussitét devant une commiv 
sion piilitaVe, il fut condamné à être fusillé avec ses compa- 
gnons : la sentimee fut exécuté le i5. .^insi .se termina la car- 
rière d’un homme qui avait été élevé à un rang pour lequel 
il n’avait d’autres qualités que celles de posséder les lalcns 
d’un brave soldat. 

Ce fut cette année que l’on compléta la mesure si impor- 
tante dans le système général de l’Europe, de réunir sous tut 
seul gouvernement les dix-sept provinces des Pays-Bas. Les 
démarches faites pour préparer à cet événement n’avaient 
laissé, l’année précédente, aucun doute â cet é^ard sur les 
intentions des puissances coalisées. Une lettre dn prince d’O- 
range, comme souverain de Hollande, adressée le aS février 
au secrétaire d’état â Bruxelles, lui annonçait que, du consen- 
tement unanime de l’Autriche, de la Russie,^ de l’Anglplerrc, 
de la France et de la Prusse, toutes les provinces belgiqucs qui 
avaient été autreibis sous la domination de la première de ces 
puissances, avaient, à l’exception de quelques portions du 
Limbourg et du Luxembourg, été mises sous sa souveraineté. 
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En conséquence de celte grande augmentation de territoire 
qui lui dunnail un des premiers rangs parmi les puissancef 
secondaires de l’Europe, le prince prit le titre de roi. 

La reprise de l’autorité suprême en France par Buonaparte 
avait été un événement singulièrement menaçant pour la sta- 
bilité du trône de la Belgique, puisqu’il n’était pas douteux 
que, si cet audacieux aventurier pouvait réussir à s’affermir 
dans son pouvoir, la première chose à laquelle il occuperait les 
armé(‘s françaises, serait à regagner la possession de La Bel- 
gique. On (il donc les efforts les plus vigoureux pour résister 
à l'invasion , de ce côté. Les troupes belges furent destinées à 
se , oindre à celles des allu», et le prince héréditaire d’Orange 
reçut une blessure lipnorablc dans la bataille par laquelle les 
F.ançais commencèrent les hostilités. Le résultat immédiat^ 
la bataille de Waterloo fut de délivrer Bruxelles d’un dauger 
uuninent. Les grands changemens dont cette affaire fut l’insr- 
Il umeiit, assurèrent le nouveau royaume de Belgique contre 
tous les hasards du dehors. 

Un comité charçé de rédiger une constitution pour le 
royaume présenta son travail au souverain, en juillet. Le 
projet fut ensuite soumis à une assemblée spéciale des états<- 
généraux des Pays-Iîas-Uuis, et accepté à l’unanimité. Celte 
constitution oll're le plan d’une monarcliie limitée et héréditaire, 
avec tonies les sauve-gardes pour k liberté publique et parti- 
culière, que l’expérience a sanctionnées dans un tel gouver- 
nement. La plus grande difficulté qui semblait exister pour 
effectuer la réuuion de tous les Pays-Bas en un seul éuil, 
venait de la différence de religion qui régnait dans les deux 
grandes divisions dm pays, et tjni avait produit leur première 
•séparation. Les sept provinces désignées sous le nom de Hol- 
lande avaient joint à la pratique du protestantisme un système 
de tolérance générale, auquel elles avaient été eu grande 
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partie redetables de leur prospérité, '^et qn! était tin de* 
points foiidamciilaux de leur système politique. Les dix pro- 
vinces (Inmandes, au contraire, avaient adopté dans toute 
leur étendue les principes intolérans de l’église catholique 
romaine, et elles passaient pour appartenir aux membres les 
plus superstitieux de cette communion. Les innovations que 
Joseph II avait voulu entreprendre sur ce point, avaient formé 
un des principaux griefs dont on s’était plaint sous son gouver- 
nement. La longue réunion de ces provinces à la FiUnce avait 
probablement produit un changement dans les sentimens du 
grand nombre à cet égard; mais le haut clergé, guidé par son 
intérêt et par ses préjugés, sembla avoir conservé toutes ses 
.anciennes prétentions. On en vit une preuve extraordinaire 
par une adresse que quelques prélats envoyèrent le a8 juillet - 
au roi des Pays-Bas. Ils prétendaient que l’égalité d’avantages 
et de protection, promise par la nouvelle constitution à toutes 
les religions, était contraire aux assurances données par S. M. 
que la religion catholique et ses privilèges seraient maintenus, 
et incompatible avec le principe fondamental de cette église. 
Us représentaient de plus au roi qu’un tel ordre de choses 
devait tôt ou tard lui aliéner le cœur de ses sujets dans ces 
provûices, où l'attachement à la religion catholique est plus fort 
et plus vif que dans tout autre pays de l’Europe. Ces remon- 
trances ne semblèrent cependant pas avoir produit de change- 
ment dans le système de tolérance que le gouvernement avait 
résolu d’adopter : une ordonnance du roi qui parut ensuite, 
s’occupa simplement de pourvoir à la liberté et à la sûreté de 
l’église catholique, et ne l’investit d’aucune autorité exclusive. ' 
En septembre, la cérémonie de l’inauguration du roi eut lieu à 
£ruxelles;lc peuple donna toutes sortes de iflarques de sa satis- 
faction. A cette occasion , le principal ecclésiastique de la cathé- 
drale de Saiolc-Gudule adressaau roi un discours entièrement 
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txciDpl Je ecs seiuiinens Outrés, rapportés plus haut , et U ne 
demanda pour la religiuu catholique que la protection qui lui 
était garantie par la constitution. 

La uéce$3^é de lever sur les étals belges unimpdlde guerre 
assez onéreux causa quelques diflerens dans la chambre des 
représentans , à la session d’automne ; mais ils furent simple- 
ment tels que l’on s'attend à en voir naître dans une assemblée 
discutant librement , et se laissant entraîner par le sentiment 
d’intérêts opposés. \ la fin de l’année , il ne s’était rien passé 
qui pût obscurcir la perspective que doit ofli ir un gouverne- 
ment organisé avec sagesse, et administré avec prudence. 

La fin de la guerre, dans laquelle l’empire britannique avait 
été constamment engagé durant les dernières années de ce 
règne , ayant été considérée comme l’époque la plus conve- 
nable pour clore ces annales, on n’essayera pas de remplir 
la narration du reste de l’année courante de la même manière 
que si cet état de choses durait toujours. On se bornera donc 
à rendrê un compte très-concis des événemeus qui se sont 
passés jusqu'à la fia de l’année, et c’est par là que l’on finira 
le volume et l’ouvrage. 

La paix signée àGand entre laGrande-BreUgneet les États- 
Unis d’Amérique, au mois de décembre iBi4, n’avait pas pu 
arrêter la marche des opérations militaires, projetées dans la 
supposition que la guerre continuerait encore. Eu conséquence, 
les environs de la Nouvelle Orléans furent , dans la dernière 
semaine de i8i4 et au commencement de i8i5 , le théâtre 
d'jinc lutte sanglante. Une armée anglaise , rassemblée pour 
attaquer cette ville, fut débarquée le 23 décembre, et repoussée 
avec une perte considérable par les troupes apiéricaincs dans 
un assaut qu’elle^leur livra. Le général Packenham prit le 
commandement en chef, et le 25 s’avança jusqu’à une position 
située à moins de si.\ milles de la Nouvelle-Orléans. Arrivés 
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là , les Anglais apcrçnreni le principal coqis aiuéricain irîss- 
avanlageusemcnt poslû derri^re un canal , sa gauche appuyée 
sur le Mississipi , et sa droilesiirun buis épais. Plusieurs jours 
se passèrent à Faire respectivement des préparatiis ; enfin le 8 
janvier 181 5 l’armée anglaise se forma pour eflêclurr une 
attaque générale sur la ligne américaine. Il avait été résolu ^ \ 

qu’elle serait précédée de la prise d’une batterie de flanc, des 
américains. £n conséquence f un corps commandé par le co- * ■ 

lonel 'l'hornton avait passé le fleuve dans la nuit , afin de s’a- 
vancer le long de sa rive droite. Des dilFicultés inattendues 
empêchèrent l’e^cécutiun de cette partie du plan ; elle finît 
cependant par réussir, mais l’ellèt de sa coopération fut perdu : 
de sorte que lorsque l’attaque principale eut lieu , les amé- 
ricains ouvrirent tout le long 8e leur ligne un feu terrible et 
meurtrier. Le général Pukenham , qui s’avançait au milieu du ^ 

danger pour animer les soldats , fut atteint de deux coups cpii 
lui causèrent la mort en peu d’instans. Les géuéraux Kcane et 
Gibbs furent en même temps emportés blessés ; le second 
l’était mortellement. Cet aspc'ct découragea tellement les 
troupes anglaises , qu’elles se retirèrent dans le plus grand 
désordre. La réserve, en s’avançant, arrêta leur retraite; mais 
il n’y avait plus de moyen de rien tenter. Cette entreprise, qui 
paraitavoir été conduite avecplus de courageqiic de jugement, 
coûta 3,000 hommes , tant oiEciers que soldats, tués, blessés 
et prisonniers. Toute l’armée se rembarqua bientôt après avec 
son artillerie , ses munitions et scs bagages , laissant aux soins 
de l’ennemi quelques-uns des hommes blessés le plus dange- 
reusement. 

L’aOàire qui termina la guerre fut la prise du fort MoLile 
par l’amiral Cochraneet le général Lambert. Comme il n’était 
nullement en état de résister a«K forces anglaises , il capitula lé 
1 1 février. 
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La lutte sur mer entre les deux pays finit par une victoire 
sur un des commandans américains le plus redoutable; mais, en 
succombant, son honneur resta intact. Une escadre anglaise, 
composée d’un vaisseau de ligne et de trois frégates , était en 
station sur la côte de Newyork pour empêcher la frégate 
ricaine/e Président y commandée parle commodore ûecatnr, 
et d’autres bâtimens mouillés à Staten-Island , de mettre en. 
mer. Le i5 janvier , cotte escadre* vit que/e P/vsiJent essayait 
de sortir ; aussitôt elle commença une chasse générale. Après 
une course de plusieurs heures, la frégate anglaise Z’Æ«rf)'mfO/j, 
capitaine Porter , atteignit le Président. Les deux bâtimens 
battirent avec beaucoup de vigueur pendant deux heures et 
demie. Les voile de V Endymion étaient alors coupées de leurs 
vergues ; le vaisseau américain vint de l’avant. La (régate an- 
glaise la Pomonc étant arrivée sur ces entrefaites , et ayant 
tiré quelques coups de canon , le commodore Decature lui cria 
qu’il avait amené son pavillon. La perte fut considérable sur les 
deux bâtimens, mais elle fut bien plus forte ïur fe : 

c’était une grosse frégate ayant un équipage de éqo hommes. 

Les affaires qui , cette année , occupèrent le parlement , ne 
furent pas très-import.antes ; car les grands événemens qui se 
passaient en France absorbaient tout autre intérêt , et ils ve- 
naient à peine de finir quand la seule session qui se tint fut 
close. Les discussions qui eurent lieu , excitèrent à la vérité 
beaucoup d’attention ; mais elle ne fut que passagère , et c’est 
le sommaire des opérations réelles du parlement qui doit seul 
nous occuper : nous allons l’exposer au lecteur. 

La chambre des communes ayant résolu de reprendre l’exa- 
men des lois sur le grain , malgré les entraves mises dans la 
dernière session à ce que l’on s’occupât davantage de cet 
objet ; le ly février, M. Fr. Robinson demanda un comité de 
toute la chambre pour le discuter. La proposition fut agréée. 
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Alors il présenta neuf résolutions , dont la plus importante 
consistait à fixer un prix commun auquel l’importation du 
praîn serait permise, cl au-dessous ^duquel elle serait déten- 
due. Le prix proposé pour le froment, qui servait de règle aux 
autres grains , était 8o shillings par quarter. Un bill sur 
ces propositions fut ensuite présenté ; il éprouva beaucoup 
d’opposition dans les deux chambres , on essaya entr’autres 
de baisser le prix moyen qui fixait la permission d’importer ; 
mais il futadopiéet passa en loi hdes majorités très-nombreuses. 
Les passions de la populace de la métropole , excitées par la 
crainte qu’une augmentation immédiate du prix du pain ne fût 
une conséquence de ce bill , occasionnèrent du tumulte. Pen- 
dant près de trois jours, les mouvemens eurent l’ftir sérieux; 
ils ne purent être apaisés qu’à l’aide de la force militaire. Au 
reste, le parlement avait pris une mesure inutile. Une récolte 
de blé cxliaordinairemcni abondante dans les trois royaume» 
en fit baisser le prix bien au-dessous du terme moyen qui 
a'vait été fixé ; de sorte que les cultivateurs furent très- 
malheureux et très-embarrassés, durant tout le reste de 
l’année. 

Le chancelier présenta un bill , pour introduire dans la 
jurisprudence d’Écosse la procédure par jurés dans les causes 
civiles : ce bill passa en loi , et fut très-bien reçu dans ce pays. 
Le docte lord , en proposai^ le bill , exprima ses vœux , pour 
que la mesure projetée pût être plus étendue que ne le com- 
portaient les dispositions du bill , puisqu’il laissait au choix 
des juges à décider si chaque cause serait jugée par un jury; 
mais il espérait qu’à une époque peu éloignée le principe 
recevrait une nouvelle extension. 

Le chancelier de l’échiquier fit adopter la proposition de 
continuer jusqu’au mois de juillet 1816 la suspension des 
paieniens de là banque d’Angleterre en espèces. 

5 • 24 
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Le débarquement de Buonaparle en France ’occasiona ni| 
inëssage du prince-régent aux deux chambres du parlement 
le 33 mal , pour leur annoncer qu’en conséquence de cet 
événement S. A. R. avait juge nécessaire de conclure dea 
èngageihenÿ avec ses alliés pour prévenir le rènouvellement 
d’un sjsiëmë incompatible avec la paix et l’indépendance de 
l’Europë f ét qii’elle avait compté sur le soutien du parle- 
ment datis toutes les mesurés qui seraient jugt^ convenables. 
Divers doëumciis, relatifs à cet objet , furent ensuite présentés 
aux deux chambres ; le message fut pris en considération, et 
les chambrés votèrent, ë de grandes majorités , des adresse^ 
correspondantes. Quand la chambre des communes discuta 
l’affaire des subsides à payer aux alliés , lord Castlereagli pro- 
posa d’accorder 5 , 006,000 liv. pour faire face à l’engage- 
ment conclu avec les souverains d'Autriche , de Russie et de 
Prusse: la proposition fût adoptée par 160 voix contre 17. Il 
iàut observer ici que , dans tous les débats Concernant le re-> 
nouvellement dé la guerre avec la France, en conséquence de 
ce que Buonaparte avais repris l’autorité dans ce pays, les 
deux chambres exprimèrent fortement leur opinion en faveur 
de cette mesure. Ainsi les ministres eurent pour eux , dans 
cette circonstance , non-seulement les membres qui les soute- 
naicrit ordinairement , mais aussi quelques-uns de ceux qui 
votaient habituellement avec l’opffesition. De ce nombre, fut 
lord Grenville, dans la chambre des paiis ; eiM. Grattan, 
dans la chambre des conàtnunes. 

Le chancelier de l'échiquier avait eu l'intention , aû com- 
mencement de l’année, dé supprimer l’impAt sur leé proprié- 
tés , si mal vu delà nation , et de lui substituer de nouvelles 
tâxe.s , suffisantes pour pourvoir aux besoins du trésor public, 
qui étaient toujours très-grands ; mais le changement de cir- 
constances dérangea entièrement son plan. 11 ouvrit son bud- 
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gct le li juin, on exprimant ses regrets de ce que les évé- 
neniens l’obligeaient à proposer que l’on s’occupât de pour- 
voir, de la manière la plus ample, h la continuation de la 
guerre , pendant que l’Angleterre soufl’rait encore des làrdenux 
que lui a\ait imposés la guerre précédente. C’est pourquoi, 
indépendamment de l'impôt sur les propriétés , et d’autres 
impôts de guerre qui étaient continués, et de nouvelles taxes 
qui étaient imposées , il fut jugé nécessaire de lever une somme 
de 45 , 5 oo,ooo liv. par deux emprunts, aCn de remplir la 
somme énorme de 80,000,000 liv. exigée de la Grande-Bre- 
tagne , indépendamment de la portion à payer par l'Irloode, 
qui était de plus de ^75o,ooo liv. , et un vole de crétlJt de 
6,000,000 liv. 

Un membre de la famille royale contracta celle année un 
mariage que ses conséquences immédiates rendent digne de 
remarque , et qui pourra , par la suite , influer sur le droit 
de succession à la couronne. Le duc de Cumberland , cin- 
quième (ils du roi , ayant épousé, en Allemagne, la veuve du 
prince de Solms-Braunfcls , Allé du duc de Mccklenbourg- 
Strclitz , et nièce de la reine de la Grande-Bretagne , il était 
nécessaire, pour que le mariage devint valide en Angleterre , 
que les cérémonies nuptiales y fussent renouvelées. Cette for- 
malité ayant été remplie au mois de juin , le prince régent 
envoya un message au parlement, pour notifier cet événemeut 
aux deux chambres , leur annoncer son consentement , et 
demander pour les nouveaux époux un revenu convenable 
à leur rang. Dans les débats qui eurent lieu à ce sujet , dans la 
chambre des communes, on avança, entr’ autres objections, 
contre l’objet du message , que la reine avait été si mécon- ' 
tente de cette union , qu’elle avait déclaré que la duchesse ne 
serait pas reçue k la cour. Le résultat de divisions répétées sur 
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le bill présenté conformément au message, donna 1 25 voix pour 
l’adopter, et 126 pour le rejeter. C’était une preuve certaine 
qu’un sentiment moral , indépendant de toute considération, te- 
nant à la politique ou à l’esprit de parti, inüuait sur la chambre. 

Le parlement fut prorogé le 1 1 juillet. Le discours de clô- 
ture, prononcé par le prince-régent, contenait principalement 
une récapitulation des événemeus extraordinaires dont le con- 
tinent européen avai t été témoin , et qui s'étaient terminés si glo • 
rieusement pour les armées alliées, mais en même tempsavaient 
laissé unétatdechoses qui exigeait que l’.\ngleterrenesei-elàchât 
en rie» de ses efforts, jusqu’à ce que l’on eût complété les arran- 
gemens qui offriraient à l'Europe la pci^ective d’une paix et 
d’une sécurité permanentes. On examinera brièvement l’état 
de choses dont il est ici question, après avoir raconté plusieurs 
événemeus qui se sont passés au loin , et qui concernent la 
G 1 ande-Brelagne. 

Vers la fin de i8i4, les disputes entre le gouvernement an- 
glais du Bengale et le Népaul, relativement aux frontières res- 
pectives des deux états , avaient dégénéré enhostilités ouvertes. 
Les Anglais avaient fait plusieurs tentatives infructueuses 
conti-c le fort de Kalounga; dans une de ces allàircs, le brave 
colonel Gillespie, leur commandant, avait été tué : la gar- 
nison du fort finit cependant par l’évacuer. Les deux puis- 
sances ennemies selivrèrent, pendant quelques mois, un grand 
nombre de combats dans les cantons montagneux situés entre 
les deux pays; mais le récit n’en pourrait être intelligible et 
intéressant que pour les personnes qui connaissent ces régions 
reculées. La fortune de la guerre varia, et les .Anglais recon- 
nurent que les Népaliens n’étaient pas des autagonistes à mé- 
priser : elle fut cependant terminée avantageusement par le 
général Ochterlony , qui força le gorkah, ou commandant en 
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chef des Népnlicns, de se rendre. 11 y eut ensuite une conven- 
tion conclue, par laquelle une assez grande étendue de pays 
fut cédée à la compagnie anglaise. 

Dans nie de Ceylan , les armées anglaises efiectuérent une 
révolution qui mil une fin à la singulière division de l’iiulorilé 
de ce pays, et le soumit entièrement à la domination anglaise. 
Depuis que l’allaquc contre le roi de Candy s’etait si mal- 
heureusement terminée en i 8 o 5 , ce prince avait de temps en 
temps commis des hostilités contre h*s frontières des Anglais, 
et contre les insulaires, vivaus sous la protection de leur gou- 
vernement ; il avait aussi exercé la tyrannie la plus criante sur 
ses propres sujets. Scs cruautés finirent meme par devenir si 
atroces, que le lieutenant-général Brovvnrigg, gouverneur et 
commandant en chef, résolut d’aider les insulaires à secouer 
le joug , et entreprit , au commencement de raniiée, une expé- 
dition dans l’intérieur du pays. Les troupes anglaises s’avan- 
cèrent donc en plusieurs divisions j elles n’eurent d’autres 
obstacles à surmonter que ceux que leur opposèrent les che- 
mins et le climat, car tous les Adigars ou nobles, s’empres- 
sèrent de se joindre à elles, aussitôt qu’ils curent mis leurs 
familles en sûreté. Le 11 février, un détachement entra dans 
Candy, la capitale, qu'il trouva cutièrement évacuée. Le roi 
s’éiait enfui avec un petit nombre de Malaharoÿ ses partisans. 
Le 18, il fut temé et fait prisonnier par ses propres sujets, 
qui donnèrent toutes les marques possibles de leur horreur 
pour le tyran. lise tint ensuite une eoiiférence solennelle entre 
le gouverneur anglais et les .\digars randiens et les piincipaux 
chefs. En vertu d’un traité unanimement consenti , le gouver- 
nement du roi de la Grande-Bretagne fut établi dans le terri- 
toire de Candy. Alors parut une proclamation qui annonçait la 
déposition du roi , ou rajah, comme ayant perdu tous ses droits 
à sou titre et à son pouvoir, pour avoir habituellement violé 
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les devoirs les plus sacres d’un souverain. Sa famille et scs 
païens, dans les lignes ascendante cl descendante, furent aussi 
exclus du trône pour toujours , ainsi que toute la race mala- 
Lare. D’autres articles étaLlirent la religion de Boudai» , abo- 
lirent la torture et la mutilation, cl défendirent qu’il fut in- 
fligé aucune peine capitale sans une permission du gouverneur 
anglais. Tels furent le caractère et Icprincipe de cette révolution 
réellement remarquable. 

Lesarmes anglaises, qui avaient été si utiles aux Bourbons 
pour soutenir leur souvei ainclé en l'rancc, ne leur furent pas 
d’un moindre service dans les Antilles anglaises. La nouvelle 
du succès de Buonaparte excita pour lui , parmi les troupes 
qui se trouvaient dans ces colonies , le même ciithousiasme 
que sa présence avait produit eu France chez les soldats. A la 
IVlartinique , le gouverneur, comte de Vaugiraud , qui resta 
inébranlable dans sa fidélité au roi, jugea qu’il était nécessaire 
de prévenir une révolte ouverte, en dégageant de leurs obli- 
gations les olFiciers qui le demandèrent ; il leur déclara en 
meme temps qu’ils devaient quitter l’ile, et que toute ten- 
tative de lever l’étendard de la révolte serait léprimé-e par la 
force. Ctîpendantcet événement aurait probablement eu beu, 
si sir James Leith, commandant des troupes anglaises dans 
les îles du Vent, n’cûl envoyé de boune heure du secours à la 
Mariinique. Les troupes anglaises occupèrent toutes les posi- 
tions fortes, et tinrent ainsi les mé-contens en respect. La 
plupart des troupes l'rani,'aiscs obtinrent ensuiie la permission 
de partir désarmées. 

A la Guadeloupe, l’ad'aire fut plus sérieuse. Au mois de 
juin, l’arrivé d’un bâtiment venant de France fut le signal 
d’une insurrection : les babitans et les militaires se déclarèrent 
pour Buonaparte. L’amiral comte Linois, gouverneur de l’ile, 
fut arrêté. Aim d’empêcher de grands maux, tant les esprits 
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élaiont exaspérés , il consentit à signer une proclamation 
qui aniiüU(;ait les succès de Buonaparte , et le rcconnnis- 
sait pour empereur : il fut élargi. Le général Bojer était 
rAme (le toutes ces mesures: la révolution fut proclamée avec 
enthousiasme. Mais le commandant en chef anglais n'hésitu 
pas à entreprendre la tâche de réduire les insurgés. Aussitôt 
que l’alfairc de la Martinique eut été arrangée, il rassembla 
toutes les troupes disponibles qui se trouvaient dans les îles 
anglaises, et conjointement avec le contre-amiral sir Charles 
Durham , il elfectua , en août , une desceutc h la Guadeloupe. 
Les insurgés furent obligés de signer une capitulation par la- 
quelle le gouverneur français, le général, les troupesde lignes 
et la milice encore armée devaient être envoytis comme 
prisonniers- de guerre , en l'rance , au duc de Wellington : 
tous les forts, les magAins, etc., de l'ile furent remis aux 
troupes anglaises. Tous les particuliers devaient aussi livrer 
leurs armes. L’esprit de révolte ne fut pas néanmoins en- 
tièrement reprimé; et vers la fin de l’année, quelque déser- 
teurs français, qui s’étaient réfugiés dans les bols, firent une 
petite guerre. 

Rtîportons à présent nos regards sur le grand théâtre de la 
politique européenne. 

Louis XVIII avait repris sa couronne au milieu de circons- 
tances qui la rendaient réellement pour lui une couronne 
d’épines. Se voyant entièrement dans les mains des troupe ; 
étrangères , qui étaient ses gardiennes , et le souverain pure- 
ment uominal d’un pays divisé par l’esprit de parti , et qui 
était dans uu état d’agitation continuelle , tant par le senti- 
ment de sa grandeur passée , que par celui de son asservisse- 
ment actuel , il n’est pas surprenant que les mesures prise» 
par ce monarque aient d’abord été indécises , et que scs con- 
seils aient éprouvé de fréqnens changemens. C’est aux histo- 
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riens français qu’il faut laisser le récit d’événemens politiques, 
extrêmement intéressans pour les hommes qui aiment k réflé- 
chir. Nous nous Loiiierons , en Unissant , à ne parler de la 
France , que comme soumise inimédialcmeut à l’influence 
des étrangers. 

Quehjues-unes des principales >illes de France qui étaient 
défendues par leurs commandans militaires , furcut cnCn 
forcées de se soumettre. L’armée française elle-même, ce dan- 
gereux instrument du pouvoir , dans telle main qu’il eût été 
placé , fut endii licenciée poqr être remplacée par une nouvelle 
armée formée sur de s principes nationaux. La confiance que la 
cour aquérait graduellement se montra par le procès et l’exé- 
cution du maréchal Ney , peut-être le premier soldat qui eût 
été laisse à la France. Le mécontentement du public fut singu- 
lièrement aggravé lorsque les alliés dl>[)ouillèrent entièrement 
le muséum du Louvre de tous les fruits des conquêtes des 
armées françaises , qui avaient rendu cette collection le dépôt 
des plus célèbres ouvrages de l’art, pour les rendre à lenis an- 
ciens possesseurs. .\près une longue suspension , source de bien 
des inquiétudes , le congrès de Vienne lit connaître les condi- 
tions auxquelles on permettait à la France de conserver sa 
place parmi les états européens. Des traités et des conventions 
furent signés à Paris le 20 novembre. On imposa h ce royaume 
une indemnité envers les puissances alliées , pour les cftbrls 
que leur avait fait faire le dernier attentat de Iluonoparle ; ces 
indemnités consistaient, partie en cessions de territoires, partie 
en paiemens de sommes d’argent. Les cessions apportèrent 
quelques changemens aux frontières de la France , du côté 
de la Belgique , du Rhin , et du territoire de Génève ; elles 
n’étaient pas considérables en étendue , mais avaient de l’im— 
portance à cause des localités. On imposa à la France l’obliga- 
tion de payer aux alliés 700 millions de francs , qui devaient 
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être partagés entre les alliés, et ncfjuitlés de la manière et aux 
termes stipulés dans des conventions particulières. Afin de 
tenir la nation française soumise pendant un certain temps 
d’épreuve, dix-sept de ses places fortes dans la Handre fran- 
çaise , la Champagne, la Lorraine , et l’Alsace, devaient être 
occupées pendant cinq ansparuncorps de troupes alliées qui 
ne devaitpas dépasser i5o,ooo hommes : ce termepouvail, scion 
les circonstances, être réduit à trois ans. Ces troupes devaient, 
pendant tout ce temps, être entretenues par la l'rance. Telle 
fut la coupe amère d’humiliation quedevail vider ce pays, après 
avoir remporté sur ses voisins tant de victoires dont il avait 
joui avec si peu de modération. • 

L’arrangement final de l’Europe , tel que le décida le con- 
grès , ne fut pas annoncé authentiquement dans le cours de 
l’année : on peut en ajouter quelques circonstances à celles qui 
ont déjà été citées comme ayant été effectuées. Le roi de Saxe 
fut , malgré ses remontrances , obligé de se sonmeHi e à la 
privation d’une partie de son territoire, qui lui fut infligée 
pour être resté le dernier partisan de l’empereur des Français: 
ce cpi’on lui enlevait devait former une indemnité pour la 
Prusse. Cette affaire fut terminée au mois de mai. Les nou- 
velles acquisitions du roi de Prusse se trouvèrent énoncées 
dans les additions qu'il fil à ses titres, et qui furent celles de 
duc de Saxe , landgi-ave de Thuringe , marggra ve des deux Lu- 
saces, et comte de Ilenneberg. Vers la même époque, il rentra 
en possession de ses anciennes provinces polonaises, comprenant 
le grand duché de Posnanie, les villes deDantzickctdc riiorn, 
avec leurs territoires , et les cercles de Culm et <lc Michclau : 
il obtint aussi la réuniou h scs états de la Poméranie suédoise. 
L’empereur Alexandre avait auparavant notifié au sénat de 
Varsovie la résolution du congrès , concernant la partie de la 
Pologne qui devait être réunie à l’empire de Russie , mais en 
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conservant sa constitution pariirullère. A cette occasion , ce-, 
monarque prit le litre de roi de Pologne. 

La tranquillité future de l’Allemagne fut cimentée par un 
acte solennel de confédération , que signèrent , au mois de 
juin , les souverains et les villes libres de ce pays. Au nombre 
des premiers étaient l’empereur d’Autriche et le roi de Prusse, 
pour celles de leurs possessions qui appartenaient précédem- 
ment à l’empire germanique; le roi de Danemark pour leHols- 
tein , et le roi des Pays-Bas pour le duché de Luxemboui^. Les 
affaires de la confédération sont gérées par une assemblée gé- 
nér.ale ou diète , composée des représentans de tous les états : 
elle siège à Francfort. On a pourvu, par divers règlemens, k 
la conservation de la paix intérieure et i la résistance , en cas 
d’attaque de l’étranger. Si cette confédération reste fermement 
unie, et agit d’apiès les principes qu’elle a annoncés, elle 
contribuera puissamment à prévenir le renouvellement des 
guerres domestiques ét étrangères^ dont l’Allemagne a été si 
souvent la cause et la victime. 

Les changemens arrivés depuis quelques années ont été tels, 
qu’il n’y a rien de plus hasardeux que de prétendre former 
sur l’avenir des conjectures certaines. Une époqne où toute 
l’Europe fourmille d’hommes endurcis ai^ métier des armes, 
et où la profession militaire occupe le premier rang, et jouit 
de la plus haute estime dans la société, peut paraître la moins 
favorable pour espérer une tranquillité permanente. Cepen- 
dant d’autres considérations doivent peut-être justifier l’espé- 
ranecquela paix conclue à lafinde l’année i8i5 commencera, 
dans l’histoire de l’Europe, une ère plus heureuse que tous 
les armistices momentanés qui l’ont précédée : ce sont d’a- 
bord l’impossibilité absolue de reprendre des projets ambi- 
tieux, k laquelle la puissance, qui a mis le plus d’activité et 
a le mieux réussi k troubler la paix du monde , a été réduite; 
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ensuite le moyen dont l’expérience a prouvé l’efficacité, l’u- 
liionde potentats, k peu près égaux en force, pour réprimer 
la dangereuse prépondérance de l’un d'eux, et étouffer dés 
l’origine des tentatives pour s’agrandir par la violence et l’in- 
justice. On peut ajouter de plus , que le fardeau de la guerre 
a si fort pesé sur toutes les puissances belligérantes , qu'un 
intervalle de repos semble absolument nécessaire pour les 
mettre en état de manier avec efficacité ces armes qu’elles ont 
encore en main. Toutes manifestent des symptômes d’épuise- 
ment i surtout celle è laquelle les autres ont depu s si long- 
temps eu riiabitude de s’adresser pour des ressources sans 
bornes : la Grande-Bretagne a combattu et payé pour l iu- 
térôt général de l’Europe , elle doit actuellement s’occuper 
principalement à recouvrer sa prospérité. , «votu 
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ÏV» KX V' DU PAPiKMBNr, 


Discours du prince -régent, et débats sur l'adresse de la 
chambre des communes, — J^ro/wsition d'éles>er un 
monument naval. — Motion de M. Brougharn, rela- 
tive à la sainte alliance. — Motion du même sur les 
exilés espagnols. — Pétitions contre la taxe sur le 
revenu ; efforts inutiles du ministère pour obtenir le 
maintien de cette taxe qui est supprimée. — Message 
du prince-régent concernant le mariage de la princesse 
Charlotte avec le prince de Saxe- Cobourg. — BiU re- 
latif à la détention de Buonaparte. — Plaintes sur 
remploi des militaires dans les cérémonies de la cour. 
Pétition des catholiques de l'Irlande. — Nouvel 
Alien-BiU. — Bill pour régler la liste civile. — Bud- 
get. — Bombardement d'Alger. — Calamités qui ré- 
gnent en Angleterre et dans toute l’Europe , par suite 
de mauvaises récoltes. — Mécontentemens dans les 
classes 'inférieures. — Affaires de France. — Position 
de l’armée d’occupation. — Troubles à Nîmes , Gre- 
noble et Ljon. — Dissolution de la chambre des dé- 
putés , et convocation d’une nouvelle chambre. — Af- 
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Jaires d' Espagne ; faiblesse de son gouvernement. — 
Mariage du roi. — Propriétés re.Htiltiées aux jésuites ; 
amnistie a%>ee des exceptions. — yiffaires d' yJHernagti.- . 

— Discussions en Prusse , relativement au gouverne- 
ment représentatif. — ALn t du roi de M' urteniberg. 

— Alort de V impératrice dé Autriche^ et tutuveau ma- 
riage de l'empereur. — Suède , Dannemarch , Russie , 

^ 7'urcjuie. — Contestations des Etats-Unis d’Amérique 
avec l'Espagne, —t Uostililés dans le golfe du AJexiy 
que. — Déclaration deJ'inilépcndancede Buenos- Ay res. 

— Prise de possession de Alontev'ideo pur les Portu- 
gais. — Renouvellement des hostilités dans les Indes 
orientales , et traité défuitif avec le raja de Nepaui. > 


Le i" février, la session du parlement fut tmverte par un 
discours du prinre-ré^ent, (jui fut apporté par des com- 
missaires. Le prince parlait d’abord du rélablissemrnt de 
S. M. T. G. sur son trône, en conséquence des succès de* 
alliés , et s’expliquait sur les arrnngemens pris pour établir 
une paix durable en Europe ; les traités et les conventions 
relatifs ?» ces événeinens devaient être mis sous les yeux du 
parlement, et le prince s’attendait au concours de la cbantbie 
pour réali.ser les stipulations ariètées. Il était question en- 
suite du traité de commerce avec les Ëiats-Uiiis, de la (in 
des hostilités dans l'île de Ceylan, et des mesures prises pour 
la sûreté de cette possession. 

L’adresse accoutumée passa sans opposition dans la 

cliambre des Pairs, mais dans la chambre des communes 
♦ 
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M. Brand proposa un amendement portant que les ministres 
fessent censurés pour n’avoir pas convoqué le parlement 
plutôt, afin de lui communiquer des li ailés de cette impor- 
tance , et qui avaient eu leur accomplissement depuis plu- 
aienrs mois. Il demanda aussi que la chambre assurât le 
priuce-régent qu’elle prendrait en considération l’État du 
pays , et proposerait des réformes dans les établissemens tant 
civils que militaires. Ces propositions restèrent sans 
suite. 

Lord Castlercagh 6t, dans une des séauces sumutes, la 
motion d’ériger un monument en l’honneur delà marine an- 
glaise et de loi^ Nelson , puisque la chambre en avait dé- 
crété un en l’honneur de l’armée de terre. Cette motion fut 
unanimement adoptée. 

Une motion de M. Brongham , quoiqu’elle n’ait point 
eu de résultat politique, mérite d’être rapportée comme 
appartenant à l’histoire. 11 demanda qu’on mît sous les 
yeux de la chambre le traité de la sainte-alliance , ce 
traité à la fois si sérieux et si indéfini par lequel les trois 
gouvernemens contractans s’engageaient à suivre les pré- 
ceptes de la religion enseignés par notre Sauveur ., et.â s’j 
conformer dans toutes leurs transactions politiques, appe- 
lant â y concourir et à y entrer toutes les puissances qui 
voudraient s’engager à agir sur ces principes. Il appuya 
principalement sur ce que ce traité, conclu sans la participation 
lie l’Angleterre, n’éuit signé que par les trois puissances 
qui autrefois s’étaient unies pour le partage de la Pologne, et 
qu’il devait éveiller des soupçons chez les peuples relative- 
ment au maintien de leurs droits. Lord Castlercagh répondit 
qu’il avait été fait des communications au prince-régent , «t 
qu’il lui avait été adressé des demandes formelles pour signer 
le traité de la sainte-alliance mais que S. A. R. avait dû 
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»e borner à répondre que, eonunc ce traité était signé par 
Jes souverains en personne et non par les ministres, ce cpie 
la constitution de l’Angleterre n'admettait pas, elle se con- 
tentait de témoigner sa satisfaction sur la nature du traité, et 
de donner l’assurance aux puissances contractantes que l’An- 
gleterre ne serait pas la dernière it suivre les f>rineîj)es sur 
lequels il reposait, l^ord Casllercagh ajouta qne , d’aprî'S 
ces explications, la niotion de M. Brougliani lui paraissait 
être sans objet ou même avoir une tendance dangereuse, en 
ce qu’elle pourrait conduire ii avilir les souverains signa- 
taires de la sainte-alliance. La motion fut rejetée par une 
majorité de cent quatre voix contre trente. 

Peu de jours après, M. Bronghnin (il , avec aussi peu 
de succès, une motion lendanie à ce que le prince-régent 
fut supplié d’intervenir auprès du roi d’Espagne, en fa- 
veur des exilés espagnols, dont la plupart avaient siégé 
dans les Cortès, ou concouni ^ rétablir le roi sur spu 
trêne , en combattant vaillamment contre l’usurpateur du 
royaume d’Espagne. La motion fut rejetée par une ma- 
jorité de quatre-vingt-une voix. 

Il s’était manifesté depuis long-temps, tant dans la nu'-' 
tropole que dans le reste de l’Angleterre, une forte op- 
porition contre la continuation de la taxe sur le revenu, 
connue sons le nom de propeHy fax. Le chancelier de 
l’échiquier ayant annoncé l’inieniion de la maintenir au 
budget de la présente année, les pétitions pour la snp- 
■ primer affluèrent de toutes les parties de la Grande-Bro- 
lagne. On affirmait généralement que cette ta<c , étant, 
dans l’origine , une taxe de guerre , devait cc'scc avec 
la cause qui l’avait fait naître. Les débats furent longs et 
animés; mais les possesseurs de terres, que la taxe afTec- 
toit principalement, étant en majorité dans la cliambre , 


( 584 ) i8i6. 

elle fut abolie , comme portant un préjudice notable à 
l’agrirulture. 

Un bill dont l’objet était nouveau et inutiiié fut pro- 
posé dans la chambre des communes par luid Castle- 
reagh; le 12 mars. Il reposait sur l’incontestable nécessité 
de détenir d’une manière elficace l’ancien chef du gou- 
vernement français. 11 était divisé en deux parties : dans 
la première on réglait tout ce qui était relatil à la dé- 
tention de la personne de Buonaparle; et dans la se- 
conde , le mode de communication entre l’Angleterre et 
nie Sainte-Hélène, Le bill passa sans opposition dans la 
chambie des communes. Dans celle des pairs, il fut at- 
taqué par lui d Holland , qui demanda que Buonaparte, 
étant prisonnier de guerre, lui traité comme tel. Cette 
opposition n’eut pas d’elfet, et le bill passa dans la cham- 
bre des pairs. 

Le J 4 mars, le prince-régent adressa un message h 
chaque chambre du jwrlement, dans lequel il annonçait 
le mariage de sa fille, la princesse Clinilotte , avec le prince 
Léopold de Saxe-Cobourç, et demandait qu’il fût pourvu 
5» l’entretien des deux nouveaux époux. Le parlement 
fixa une somme annuelle de soixante mille livres ster— 
lings, dont le prince et la princesse jouiraient durant leur 
vie. Si le prince motuait le premier, la princesse con- 
tinuerait de jouir de la totalité de la somme j si, au con- 
traire , la princesse mourait la première , le prince 
n’aurait droit qu’à un apanage de ciiiquanle mille livres 
sierîings. 

Üu objet qui paraissait de peu d’importance, mais qui 
en acquérait par la jalousie qu’oii resc,cni en Angleterre 
contre tout accroissement du pouvoir luiliiniie, fut agité 
daus les deux cbnmbrcs vers le mois tl’auil. Lord Millon 
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se plaignit, dans la chambre des communes , de ce qnVn 
passant en voilure dans le voisinage, du palais de Saini- 
James, il civait clé arrêté par iiii cavalier de la garde, 
qui l’avait empêché d’avancer. Le cavalier avait frappé les 
chevaux avec son sabre nu , pour le.s faire rétrogra- 
der, et un ami de lurd Millon, qui se trouvait dans sa 
voiture, ayant lait quelque remontrance, le cavalier 
avait répondu! « Je vous frapperai également, si vous es- 
sayez d’avancer n. I^ord Nugeiil deinauda qu’on pro- 
duisît devant le parlement le.s instructions données aux 
soldats de la garde , qui étaient de faction dans la 
ville de Westminster. Lord Casielrcagh s’opposa à cette 
demande, qui fut rejetée & une làible majorité. La même 
plainte fut portée dans la chambre des pairs par le comte. 
d’Essex qui s’était trouvé avec lord Milton. Soutenu par 
le marquis de Buckingham, il demanda que les ordres en 
vertu desquels la militaire agiss.'tit et faisait les fonctions 
du pouvoir civil, fussent communiqnés à la chambre, et 
qu’il fût lait à ce sujet une adresse au piiiice-régeiit. Le 
ministre de l’intérieur , lord Sidmoutb , ayant déclaré en 
réponse qu’aucun ordre D’éialt émané de lui , et qu'il pen- 
sait que la première autoiité était l’autorité civile , et 
que le miUlaire ne devait, dans aucun ras, agir que pour 
assister l’auioi ité civile et sous les ordres de ccllc-ci, le 
marquis de Buckingham retira sa motion. 

Après quelques débats dans la chambre des communes 
sur l’étal intérieur de l’Irlande, M. P.'iruoll remit une péti- 
tion des catholiques romains de ce royaume. Dans celle 
pétition , ils se plaignaient d’être exclutde tous les droits que 
bv constitution assure aux autres sujets du roi , unique- 
ment parce qu’ils professent une religion que professaient 
ceux qui daus l’ot iginc avaient fondé la constitution qui ré- * 
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Ri-ssaîi aujourd’hui la Giar.dtvBrctagne. Quelques )Oura apièa 
M. Gi auan remit à la chambre une autre pétition des catho- 
liques dont l’objet était à peu près pareil ; mais les pétition-^ 
naiics ajoutaient qu’ils étaient prêts ê se conformer à toute* 
les lois et à tous les règleoiens qui ne seraient pas totalement : 
incompatibles avec leurs principes religieux; que ces der- 
niers n’étaient nullement contraires à la surcessiun à la cou- 
ronne exclusivement décrétée en faveur des princes protes- 
laiis, ni à l’établissement temporel de l’église anglicane. Une 
pétition des catholiques de l’Angleterre vint à l'appui de 
celle présentée par les catholiques d’Irlande, et fut présentée 
par M. William Elliot, après un discours qui fit la plus 
grande impression sur toute la chambre. O s’ensnivit de 
longs débats sur la révocation du code pénal de l’Irlande*’ 
Ix>rd Gisilereagh se prononça pour la révocation; maie 
lU. Peel, sécrétaire d’Etat pour les affaires d’Irlande l’em- 
porta , et la chambre vota , à une majorité de trente et nne 
voix, le maintien de ce code. i o 

.Le 3o mai, M. Parnell apporta une nouvelle pétition 
relative ii l’émancipation deacatholiqtms d’Irlande; elle était si* 
gnée par v i ngt- trois évêqueset par mille cinquante-deux prêtres 
catholiques. La chambre trouva d’abord quelque inconvénient 
à admettre une pétition d’hommes qui prenaient des titres 
contraires aux lois existantes; mais , sur la remarque que les 
évêques n’avaient signé que leurs noms et prénoms , et n’a- 
yaient point fait mention de leurs sièges épiscopaux, elle 
fut admise pour être lue dans la chambre. D’au 1 res péti» 
tioDS }>articlles furent Inès et discutées avec chaleur dans la 
ehanthie des pairs. L’évèque de Norvvich se déclara en 6i- 
veurde l’émancipation dei catholiques, et dit que, dans son 
opinion, le boulevard de l’église anglicane n’était point atta* 
qué par de pareilles concessions, comme quelques personnes 
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le croyaient f ffoe ce boulevard consistait, non dans l’oppres- 
sion et l’intolérance, nniis dans une estime cl un amour mu- 
tuels iniroduils entre les sectateurs de diQcrens cultes. Toute- 
fois les pétitions en ià\cur de l’émanripation lurent rejetcea, 
mais seulement à une majorité de quatre voix. 

Dans la même session , lord Casüereaf;lr proposa le rap- 
port du bill actuellement subsistant relativement aux étran- 
gers, et qui auioiise le gouvernement à renvoyer d’Angleterre 
ceux qui lui paraissent suspects. Il demanda eu même temps 
qu’il lui en fût substitué un nouveau, attendu que quelques 
précautions étaient toujours nécessaires contre des étrangers 
qui , malgré le rétablissement de la paix , pourraient cher- 
cher à exciter des troubles en Angleterre. Sir Samuel Rumillj 
demanda qu’au préalable on mît devant la chambre un état 
comprenant le nombre des étrangers qui avaient clé renvoyés 
du royaume en vertu de V AUen Bill actuel : cette motion 
ne passa pas; le nouveau bill fut lu. Tord Arebibald Ha- 
milton l’aitiqua comme superflu dans les circonstances ac- 
tuelles, Cl demanda , par forme d’ameudewent , que la seconde 
lecture eût lieu dans trois mois, ce qui équivalait au rejet. 
Sir James Mackiutosh proposa on autre amendement por- 
tant que les étrangers renvoyé» par le gouvernement , pour- 
raient en appeler au conseil privé. Malgié quelques autres 
amendemms proposés dans le cotirs des trois lectures , le 
bill passa dans la cliambre des communes, tel qu’il avait été 
primitivement rédigé par lord Castlereagh; il passa égale- 
ment dans la chambre des pairs. 1 r. 

Une des alTaires les plus importantes dont le parlement 
s’est occupé celte année a été une nouvelle flxaiion de la 
liste civile proposée par lord Casllereagit. Il était question 
dans le bill de la création d’une nouvelle charge, celle d’un 
intendant de la liste civile, qnt agirait comme représentant 
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du ii-ésur public, et prendrait connaissance de toutes les dc- 
prn.‘'es faite:' sur celte liste. M.Tiprnoy s’éleva contre le biU, 
dit'que la somme totale à iixer monterait à i,358,ooo liv. st. 
sur laquelle la chambre avait h voter 355,000 liv. st. 11 parla 
des profusions qui avaient eu lieu jusqu'à présent, montra la 
nécessité de l’économie, et proposa un amendement porfaut 
que les dépenses de la liste civile fussent réi^lées sur les reve- 
nus de celte liste telle qu'elle existait actuellement. Sa mo- 
tion fut rejetée, après Uoe division de la chambre qui vota 
en faveur du hill à une majorité de eent-quatorze foix. Un 
sec nid bill du ministre sur l'émissiou d'une nouvelle mou- 
naié d’argent fut approuve également. * ■' ni ■. t . 

Le 27 mai, la chambre des communes se forma en comité, 
et le chancelier de rÊchiquier lui soumit le budget de l’an- 
née. 11 dit que les arrangemens pour faire lace aux diGTérentes 
branches vlu service public devaient nécessairement subir une 
grande mudificalion depuis que la chambre avait trouvé à 
propos de supprimer fa taxe sur le revenu. Il proposa des 
voies et moyens montant à 27 , 3 o 5 ,ooo liv. st. Dans la suke 
de la discussion , il ne dissimula pas qu’il craignait que là 
dépense ne dépassât de lieaucoup le revenu ÿ et tVl.^ Grant ^ 
dans un discours qu’il prononça le 3i mai, prouva que le 
déhcilde la présente année devait être de 17,877,000 liv. sf. 
Les I propositions faites par le chancelier de l'Échiquier 
lurent adoptées. ’.i.n.: i.v ' 

^C’ést sans doute nn sujet ‘de surprise que la première 
année d’une paix générale dût être marquée en Angleterre 
par une misère/ telle qir’on n’en avait vu depuis long - temps 
dans ce pays . *-001 étarde tlétiease n’avait point été prévu 
■par ceux' qui ‘dirigent les coiuciLs de la couronne, car le 
prince-régent avait parlé, dans son discours d’ouverture, de 
l’étal Horissnnl des manufactures, du commerce etdu revenu 
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de Jn Grande-Bretagne. Ces maux avaient leur source dans 
la cessaiiun subite d'une guerre pendant laquelle les flottes 
ti iompliantesde l'AngleterA' parcouraient toiitesles parties du 
globe, c|ue cette puissance exerçait le monopole absolu ducxtm- 
nieice,elqucla guerre mènipcréaitcbez les autres peuples des 
besoins auxquels elle satisfaisait par ses manufactures. D’un 
autre coté, la guerre occupait dans le pays même une foule 
d'ouvriers dont le travail était bien payé jet qui se virent tout 
d’un coup sans ouvrage, La consommation u’était plus la 
même sur le continent épuisé; les fabriques, dans divers 
états de l'Kurope, avaient fait des progrès considérables, et 
les manufacturiers anglais se trouvèrent avec un immense 
approvisionnement de marchandises qu’ils ne purent vendre 
qu’au dessous du prix de fabrique. A ces maux se joignit une 
récolte généralement mauvaise par toute l'Europe, produite 
par l’inclémence des saisons de cette année. Les classes infé- 
rieures en Angleterre se voyant, d’une part sans ouvrage, et 
de l’antre menacées de lu famine, commencèrent à mur- 
murer. On prêts l’oreille aux déclamations de quelques déma- 
gogues; on se réunit dans des .Tsseinblées nombreuses qui 
d’abord eurent pour objet d’adresser des pétitions au par- 
lement, puis d’y introduire une réforme. L’Irlande, d’un 
autre côté, était en proie à des dissensions, dont le germe 
y est permanent, mais qui éclatèrent avec plus de fureur 
cette année. 11 s’y commit des atrocités qui nécessitèrent 
le maintien d’une force armée considérable dans ce pays, majs 
qui ne put loiitelbis parvenir à y maintenir la tranquillité. 

Ce fut au nnlieu de ces circonstances m.ilheurcuses que se 
célébra le mariage de la princesse Cbarloile, fille du régent 
avec le prince de Saxe-Cobourg, qui, étant venu, à la fin do 
la guerre, visiter l’Aiiglcti rre îâ la suite des souverains alliés, 
eut accasion de voir la priiucsse et de gngner son affection. 


( Sgo ) 1816. 

Un auiiv mariage fktcétéfcré presque en métm temps. C’était 
eelm du duc de Gloucester avec la princesse Marie, qua- 
trième fille du roi. • 

Les étrangers reprochent depuis long-temps et avec rai- 
son h l’Angleterre que, nialgiè l’empire qu’elle exerce sur 
les mers, les États barbaresques continuent leurs pira- 
teries dans la Médimrranée, sans qu’elle fasse une lema- 
live pour les réduire dans les limites prescrites par les 
nations civilisées. La vigueur avec laquelle les Etats-llDÎt 
avaient exigé de ces pirates la réparation de quelques ou- 
trages parut inspirer quelque émulation au cabinet britan- 
nique, et quelques antres motifs qui n’ont pas été connus 
lui firent prendre la résolution de répondie enfin à l’at- 
tente générale. Dès le commencement du printemps, lord 
Esmoulh , commandant en chef des forces navales dans la 
Méditerranée, rcfçut ordre de demander aux régences bar- 
barrsqncs : 1 * que les babilans des lies Ioniennes fussent 
traités par elles sur le même pied que les sujets britan- 
niques ; qu’elles signassent la paix avec les royaumes de 
Sardaigne et de Naples j et 5* qnc l’esclavage des chrétiens 
rn Barbarie fût aboli. Lord Exraoutli s’adressa d’abord au 
dey d’Alger qui se montra disposé h accorder les deux 
premiers points, mais qui refusa le troisième. Il se porta 
eusnite è Tunis et à Tripoli , dont les beys accordèrent 
non-seidement les deux premières demandes, mais pro- 
mirent encore de ne plus réduire en esclavage les pri- 
sonniers de guerre , et de se conformer è cet égard b 
l’usage des nations civilisées. Dans cet intervalle, des pô- 
cheiirs de corail de diverses nations furent surpris au 
cap de Bonne , et hachés en pièces par deux mille Algériens 
furieux des propositions qn’nne puissanee rbrélienoe avait 
osé faire au dey. 
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Lord Exinouth rrpHrut alor» devant Alger avec une force 
coiisidi'ntble , et fui joint par Famiral des Pajt-Bas Van- 
Capellen, coiDiiiandant une escadre composée de cinq fré- 
gates et d’un sloop de guerre. La ville d’Alger, peuplée 
de quatre-vingt mille amcs, fut bombacdce, ses fortifica- 
tions détruites et sa marine firftiée. La perte des deux 
puissances européennes, dans ce combat, fut de 883 
hommes; celle des Algériens de six il sept mille. Le dej 
fut forcé à signer la paix sous les conditions suivantes : 
l’abolition h perpétuité de l’esclavage des chréticiu , la re> 
mise ^ l’amiral anglais de tous les esclaves chrétiens, de 
quelque nation qu’ils fussent , existant dans les États 
du dey; la restitution des sommes perçues pour le rachat 
des esclaves chrétiens , depuis le commoncemeat de l’année ; 
Mtisüiction donnée au consul anglais, mis en prison par le 
dey, pour toutes les pertes qu'il avait ^éprouvées et ponr 
les outrages qu’il avait soufferts. Après cet exploit mémo- 
rable, lord Exmpulh mit à la voile avec sa flotte, ra- 
menant tous les esclaves chrétiens qtli s’étaient tronvés .. 
au pouvoir du dey. 

Au commencement de cette année l’aile droite de l’ar- 
mée d'occupation en France étendit ses cantonneraens 
au-delà des limites prescrites par le traité de Paris; elle 
occupa le terrain depuis Cbailcmont jusqu’à Amiens, et une 
garnison de troupes alliées fut placée dans cette dernière 
ville. Celte aile se composait de vingt-cinq mille Anglais,, 
de seize mille Russes , cinq mille Hanovriens et cinq 
mille Uulges, chaque comingeiit étant au complet sur le 
pied de guerre, avec une réserve d’artillerie. On crut que 
Ces mesures étaient adoptées de concert avec le gouver- 
aetnent français, qui craignait pour la tranquillité du royaume. 
Des troubles , en effet , avaient iVlaié ou étaient prèa 
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d’éclater à Nismes, à Grenoble et à Lyon , et y étaient 
entretenus par la violence des partis. 

Ces partis s’agitèrent egalement dans la chambre des 
députés pendant toute la durée de la session. Celui qui 
se croyait triomphant, paraissait menacer les bases de la 
constitution établie, et fil naître des alarmes dans l’esprit 
du roi. Le 5 septembre, sa Majesté signa une ordonnance 
en vertu de laquelle la chambre actuelle des députés était 
dissoute. L’un des articles relatifs aux nouvelles élections 
portait qu’aucun des articles de la Charte constitutionnelle 
ne serait révisé. Ce changement subit paraît avoir été 
provoqué par M. le duc de Richelieu et M. de Cazes 
en opposition aux autres ministres ; il fut peu agréa- 
ble à l’un des partis, mais il fut reçu avec applaudisse- 
ment par l’autre, et produisit immédiatement une hausse 
considérable dans les fonds pnblic.s. Peu après les nou- 
velles élections appelèrent toute l’attention publique ; la 
nouvelle chambre des députés s’assembla le 3 novembre , 
et le roi ouvrit la session par un discours mémorable dans, 
lequel il était dit que la tranquililé récnaii dans tout le. 
royaume d’une part, et que de l'autre les dispositions ami- 
cales des souverains, et l’exacte observation des U ai lés , garan- 
tissai( ni la paix du dehors. 

Le royaume des Pays-Bas présentait le spectacle d’un, 
pays 6ù le prince et les chambres concourent avec un zèle 
égal au rétablissement de l’ordre dans les hnances, 
après une longue gnene qui avait ruiné celles des puis- . 
sances de toute l’Europe. Des fonds considérables furent 
consacrés aux nouvelles fortilicaiions à établir sur les fron- 
licies de la France pour meure le royaume ;i l’abri d’une 
invasion future. Il n’j eut du reste dans les Pays-Bas 
aucun évéaemeni remarquable. 
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L’Espagne, par une suite de la faiblesse el des fluctua- 
tions de son gouvernement, n’offrait pas un thdâtrc aussi 
tranquille. Ces fluctuations provenaient du caractère per- 
sonnel du monarque qui , d’im côté , avait une extrême r 

activité, et de rautre ne souffrait aucune résistance à ses 
volontés. On disait de lui : « il voit tout, décide de tout, 

« il veille sur toutes les parties de l’administration. Mal- 
« tre absolu, l’exécution de ses ordres ne souffre pas le 
« moindre délai ; tous ses désirs sont aussitôt satisfaits 
« que formés. » Ceci explique la rapidité des événemens 
à cette cour, et les fréquens cliangemeus de ministère et 
de mesures dans l’administration. Le si janvier, le minis- 
tère fut brusquement cbangé eu totalité, et le roi mit il 
la tête du cabinet M. Ccvallos qu’il venait de renvojer 
depuis peu. Le trésor était vide et le nouveau ministère 
recourut ii tous les moyens pour le remplir. Pendant ce 
temps une conspiration fut découverte à Madrid : on as- 
sura que le plan des conjurés était de mettre à mort le 
roi et ses frères j et l’on en accusa principalement les of- 
ficiers qui avaient servi dans les guérillas. Plusieurs per- 
sonnes furent arrêtées et mises h la question , mais le 
gouvernement ne publia aucun résultat , et la conspiration 
fut étoufl’éc sans donner lieu à aucun soulèvement. 

Au mois de juillet le roi publia un décret dans lecpiel 
il était dit que , pour déraciner l’immoralité qui s’était in- 
troduite parmi la nation pendant la dernière guerre , il 
était dans l’intention de confier l’éducation de la jeunesse 
des deux sexes à des personnes de l’état ecclésiastique et 
qu’il avait obtenu la permission du pape que les reli- 
gieuses de quebjues ordres pussent quitter leurs convens 
pour se toiisacrcr à l’éducalion des jeunes filles, 11 dé- 
clara dans le même décret que , pour efl'ecluer plus promp- 
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lement le rëinbÜssement des j('“suites , sa volonté était que 
tous les biens, maisons, colleges, fonds cl rentes qui a- 
vaicnt été enlevés i cet ordre, lors de ia suppression, 
lui fussent restitués. 

Dès le commencement de l’année, le roi avait traité de 
son mariage avec l’infante Marie-Isabelle de Portugal, et 
de celui de son fifcre avec la soeiir de celle infante. Ces 
deux princesses arrivèrent du Brésil au mois de septembre, 
et le roi, pour solemniser son mariage, fît publier une am- 
nistie en faveur de differentes personnes, mais avec un grand 
nombre d’exceptions. Pendant ce temps la révolte des colo- 
nies ne Ciisail que s’étendre, et Il‘s opérations contre les 
iusurgés étaient presque sans succès : nous en parlerons dans 
un article à part. 

Portugal était gouverné par une régence depuis que 
la famille royale était établie à Rio-J.iuéiro. La_ douceur 
du gouvernement de cette régence en comparaison de celui 
de l’Espagne fît qu’un grand nombre de iiégodans quit- 
tèrent Cadix et Malaga pour s’établir à Lisbonne. On as- 
< sure même qu’il avait été permis aux négocians prolestans, 
tant de r.^ngk-terre que de l’Allemagne , d’ouvrir un tem- 
ple protestant dans cette capitale. 

Le royaume de Naples continuait d’être dans un ét.it 
de faiblesse, a tel point que le commodore américain Cbauncej 
parut devant Naples, ayant h bord M. Pinrkncy qui était 
chargé d’exiger du gouverncftienl la restitution des sommes 
confîsquées sur les Américsins sous le règne de Murat. Cette 
apparition excita l’alarme à Naples, la ville n'clant pas 
en état de se défendre. Le ministre des affaires étrangères 
adressa une note à tous les ministics étrangers, pour les 
engager à réclamer la protection de leurs cours en laveur 
dn roi de Naples. La négociation avec M. Pincknej fut 
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alors poursuivie sur un ton plus modéré , et l’escadre 
aroériraioe quitta la Laie de Naples où elle était un objet 
de terreur, et se relira à Messine. M. Pindmej lui-inétue 
partit bieiitôt après de Naples , en conséquence d’arran- 
geuiens qui avaient été pris par œtte cour, et qui satisC- 
rentles Américains. 

A Rome , il se négociait dans le .plus grai^ secret avec 
la France un concordat , qui n’étatt que le rétaUissement de 
celui de Léon X avec François I*'. D’autres concordats se né- 
gociaient aussi avec les puissances germaniques où les peuples 
se trouvaient sans évêques : ces derniers concordats parais- 
saient cependant promeltie généralement moins de succès. 

Entre les Étals de l’Allemagne, c’est la Prusse qui, pendant 
celle année , a excité le plus d’intérêt sous le rapport poli- 
tique. L’attention était fixée sur les progrès que ferait 
celte constitution représentative promise par l’ordonnance 
royale du aa mai i8i5. I-a première difTiciillé qui se 
rencontra fin celle d’établir une chambre des pairs , attendu 
la pauvreté de la noble^e prussienne qui , par ses titres , 
pouvait prétendre à y entrer. Toutefois le pubUp prenait 
une vive part aux discussions amenées par cette constitution, 
dont il était parlé dans tous les journaux , lorsque la cour 
ordonna la suppression du Mercure du Rhin , celle des 
feuilles qui s’était le plus occupée de la conslitiilion 
future. 

Comme il n’y a pas de marque plus certaine de la disposi- 
tion des gonvej'nemcns & favoriser la liberté publique que 
le degré d’indulgence qu’ils accordent à la presse , le publie 
vit , par cette acte de l’autoritc , que les droits de la nation 
ne seraient pas de sitôt fixés : en effet il ne parut plus rien 
d’olficiel relativement h la constitution. 

Le roi de Wurtemberg mourut pendant cette année , 
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au millieu des débats violcns qui régnaient entre lui et les 
Etals du pays. Ce prinre asoit été ni.iiié deux fois; d’abord 
à une princesse de Wolfenbuille, dont il eut trois en fan s ; 
ensuite à la (illu aînée du roi d'Angleterre , dont il ne 
laissa point de lignée. 11 avait ob:cnu de Buonaparte de 
faire ériger son duché en royaume , et de l’agrandir de 
(quelques acquisitions, en retour des saciiBces énormes qu’il 
avait fait faire à son pays pour exécuter les plans de celui 
qui se proposait la conquête de l'Europe. Son fils ainé , qui lui 
succéda, était âgé de trente-cinq ans, et avait été marié d’abord 
à une princesse de Bavière; mais ce mariage ne fut pas 
consommé ; il épousa ensuite la veuve du prince d’Oldem- 
bourg , sœur de l’empereur de Russie. Ce prince était 
regardé comme plus ami des libertés de son pays que ne 
l’avait été le roi son père , et les dissensions avec les États 
du Wurtemberg cessèrent aussi tôt après son avènement 
à la couronne. Il introduisit de grandes économies à la cour, 
supprima une foule de charges et fit vendre un grand nombre 
de chevaux de luxe, cé qui le rendit très-agréable au peuple, 
dont il allégea considérablement les impôts par ces me- 
sures. 

La cour de Vienne cherchait , par divers moyens , à 
sortir de ses embarras de finances, et n’y parvenait qu’avec 
peine. L’empereur devint veuf dans le courant de cette 
année, et épousa peu après la princesse de Bavière, la môme 
dont le mariage avait été contracté avec le prince de Wur- 
temberg. Cette alliance iniroduisait de nouveaux liens entre 
l’Autriche et la Bavière , et mit un terme aux sentimens 
hostiles qui avaient jusque là subsisté entre les deux puis- 
sances. 

\^e prince royal de Suède cherchait à consolider la nouvelle 
acquisition de la Norwège. Il se rcudit dans ce royaume 
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avec son fil» Je prince Oscar , duc de Sudermanîe ,’et ouvrit 
la diète ou le Stortliing de Norwège par un discotirs en langue 
française que son fils rendit dans la langue du pays. Ce 
dernier fut déclaré vire - roi de la Nor\vi''ge , et n'u.s.sil k 
apaiser parmi, les paysans quelques troubles provenant 
de la cherté des décrit, dont ils accusaient les négocians , 
comme ayant accaparé les blés. 

. L’empereur de Russieconiimiait à s’occuper de la civilisation 
croissante de son vaste empire. Il lit un voyage h Moscou , 
qui se rebâtissait rapidement , et lut reçu en pompe dans 
dans le Kremlin restauré! O fui de là qu'il publia une 
ordonnance portant snspension du recrutement ' pour 
celle aunéc ; mais il ordonna une conscriptimt dans id.i 
royaume de Pologne. Depuis long-temps les Jésuites , élaldis 
en Russie du temps de Calheiine , cherebaient k taire des 
conversions, surtout parmi les jeunes gens dont l’éducation 
leur était confiée, et parmi les dames des classes élevées. Un 
neveu du prince- Galiizin , ministre des cultes , .syant été 
engagé par eu* à professer la religion catholique", le prince 
en porta des plaintes à l’Empeienr, et il fut publié un nk-ise 
portant quHl» serment bannis des deux capitales. On assigna 
à ces pères leur ancienne résidence de Polocz , et il leur fut 
sévèrement défendu de continuer leurs conversions. 

Il s’était élevé depuis peu quelque niésiiitclliusence entre 
les États-Unis de l’Amérique et l’Espagne. Ccllc-ci re- 
demandait un tenitoire compris dans la Floride dont les 
Élals-llTri» s’étaienc emparé» comme fiisant partie de la 
Louisiane. Les Espagnols se plaignaient aussi des armemens 
qui avaient lieu dans ce dernier Etat, et dont l’objet était do, 
favoriser llinsurreciîon des provinces espagnoles voisines j 
enfin , ils SC plaignaient que lè pavillon des insurgés de l’Amé- 
rique méridionale fût reçu dans les ports des États-Unis. 
3 36 
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Le iniiii&tre de la cour d'Ëspagiie, n’ayaiu point obtenu de 
satisfaction sur ces divers objets , pardi et déclara qu'il 
ne reviendrait point 

L’Amérique inéiidionale préseiuail toujours le spectacle 
d’une guerre de rcvolulion , diverse dans sçs chances, et 
qui avait pris un caractère sanguinaire et féroce. Le plus 
grand évcnetnenl de cette année fin la déclaration d’indépen- 
dance de la République de Buenos-Ayres , qui eut lieu 
le 19 juillet, (ieile indépendance fut déclarée par les repré- 
senians des Provinces- Unies de l’.^mériqne méridionale, 
assemblés en congrès général. Invoquant l’Etre suprême, 
et protestant devant tontes les nations de la justice de leur 
cause, ils déclarent leur intention unanime de briser le joug 
de l’Espagne , et de se constituer en nation libre et indépen- 
dante de l'erdinand Ml , de ses successeurs et de la mère- 
patrie. Toutefois la situation de ces provinces étoit critique 
à cette époque. Une armée portugaise s’était emparée de 
Montevideo sous les ordres du général Lecor , et les troupes 
de Buenos-Ayrcs avaient été délàites daus le Pérou. D’autre 
part , le rommodore Brown , amiral de la flotte de Buenos- 
Ayres avait été prisa Guy.iquil , après avoir répandu la terreur 
sur les côtes de la Nouvelle-Grenade. Mais les Insurgés 
mirent une espèce d’audace à déclarer leur indépendance au 
milieu de leurs défaites. 

Dans les Indes Orientales, un traité avait été conclu avec' 
le Raja de Népaul , mais les conditions ayant été trouvées 
trop dnre^ par ce dernier , les hostilités recoounencèrent. 
L’ennemi livra une nouvelle bataille dans laquelle il fut 
totalement défait, et il s’ensuivit un traité définitif, conclu 
le 3 décembre , par lequel le Raja renonce pour toujours à 
toutes prétcutious sur les terres qui faisaient l’objet du la 
contestation. 
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LVIl* ET LVIII» ANNÉES DE GEORGES m, 


V' ET VI* DO PARLEMENT. 


l)ücoitrs du prince-rè^ut à Touverture du parlement. — 
Attaque contre m fwrsonne. — Cette attaque devient 
tobjet d’une délibération dans un comité secret des deux 
chambres , à la suite d’un message du prince-régent. — 
Raftport des deux comités. — Motion de lord Sidmouth 
pour la suspension de l’acte cTHabeascorpus. — Lord Cas^ 
telreagh fait la même motion dans la chambre des pairs, 
et y joint un biU pour la suppression des assemblées sé- 
ditieuses. — Adofdion de ces bills dans les deux chambres. 

• — Motion relative aux salaires des secrétaires de rami- 
mirauté. — Demande de'la suppression d’un troisième 
secrétaire détat pour les colonies. — Question des ca- 
thoUques romains de T Irlande teproduite dans les deux 
chambres. — L’orateur de la chambre des communes 
résigne sa place. — Nomination de son successeur. — 
Nouveau message du prince - régent relativement aux 
menées révolutionnaires. — Budget. — Continuation 
de l’insurrection en Irlande. — Motion de M. If' il— 
berforce relative à la traite des nègres ) continuée par les 
puissances étrangères. — Clôture de la session du par- 
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lenient. — Discours du prince - régent. — France. 
Ordonnance concernant les esclaves inlixxluils dans les 
colonies. Troubles à Lyon. Ouverlwe de la chambre 
des députés. Discours du roi. — Espagne. Troubles 
dans diverses provinces. Lascy et ses complices con- 
damnés. Bulle du pape relative aux propriétés ecclé- 
siastiques en Espagne. — Portugal. Révolution à 
Fernambouc , qui est étouffée. Conspiration à Eis- 
bonne, — Russie, — Suède. Conspiration contre le 

prince royal. — .Autriche. — Prusse. dssemblée 

des Etats de TVurtemberg ; leur dissolution. — Amé- 
rique du Nord et du Sud. — Nomination de M. Monroë 
à la présidence des Etats - Unis. — Etat des affaires 
de r Espagne dans les colonies. 


t,e 28 janvier , le prince-régenf ouvrit la session 'du parle- 
ment de celle année , par un discours dans lequel, api^s avoir 
exprimé ses regrets sur ce que l’étal du roi continuait d’etre 
toujours le môme , il annonce que les puissances étrangères 
sont constamment dans les mêmes dispositions amicales envers 
l’Angleterre , mais que le gouvernement a été forcé d’agir 
hostilement contre la régence d^ Alger; que cette ville a été 
bombardée dans un combat qui fait le plus grand hon- 
neur à la marine anglaise. S. A. R. recommande ensuite à 
l’altention de la chambre des communes de s’occuper de 
l’état du revenu public et des dépetises n<*cessaires pour le 
Service de l’année ; puis s’adressant aux deux chambres , 
élle leur recommande de pretidre les mesures les plus elfî- 
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caces pour ie maintien de la tranqiiiliié publique , (Ibranlcc 
par les tenlalivcs de quelques maUeilluns qui ont cru pouvoir 
tirer parti de l’état de misère où se trouve le peuple , tant par 
le manque de travail dans les classes ouvrières que par suite 
de la mauvaise récolte. 

À peine le prince se fut>il retiré que lord Sidmonth se 
leva et dit qu'il avait à faire à la chambre une des commnni - 
cations les plus importantes qui eussent jamais été faites 
à un parlement anglais. On fit en. conséquence sortir les 
étrangers, et lord Sidinouth informa la chambre que le 
prince-régent^ à son retour du pailement et en passant der- 
rière le jardin (le Carllon- House , avait manqué être victime 
d’un attentat contre sa personne, que la glace de sa voiture 
avait été brisée par une pierre et par deux 'balles d'un fusil 
à veut tiré contre S. A. K. La chambre résolut de tenir une 
conférence avec la chambre des communes sur ce grave 
sujet, et les deux chambres firent une adresse au prince pour 
le féliciter d’avoir échoppé à l’attentat médité contre lui. 

Les deux chambres s’occupèrent ensuite du discours du 
prince-fégent et de l'adresse qu’il est d'usage de lui présenter 
en réponse. Ces adresses/ rédigées dans le sens ordinaire, 
passèrent à la majorité, malgré quelques aniendemens pro- 
posés, dans la chambre dt» pairs par lord Grey, et dans celle 
des communes, par MM. Brougham et Tierney. 

Le 3 février, le prince-iégeut envoya aux deux chambres 
un message pnrtaut qu'il a été mis sous les yeux des deux 
cliambres des papiers relatifs à certaines menées et à certaines 
assenimées, tant à Londres que dans les provinces, dont l’objet 
était d’aliéner, les affections des sujets de Sa Majesté. S. A. R. 
invite les chambres à prendre immédiatement ces papiers en 
sérieuse considération. 

Il lut , en conséquence, nomn.é par les deux chambres un 
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comité secret chargé de faire un rapport “sur les pièces pro-» 
duiies. II parut , par ces rapports , que , non-seulement il exis- 
tait des associations et qu’il se tenait des"^MKmblées qui se 
proposaient d’obtenir une réforme absolue dans le parlement , 
mais encore qu’on s’occupait de plans tendant au renverse- 
ment du gouvernement. Le projet était, nu moyen d’nne 
explosion soudaine au milieu de la nuit , d’incendier les ca- 
sernes des soldats, de rompre les ponts de la ville ci de s’em- 
parer de la tour. Ou produisit le dessin d’une machine 
dont l’effet devait être de rendi'e la cavalerie inutile dans les 
rues de Londres au milieu de ce bouleversement. Les rap- 
porteurs affirmèrent que les conjurés avaient pris pour signe 
de ralliement la cocai-de et le pavillon tricolores, et que les 
armes dont il devaient se servir principalement étaient des pi- 
ques qui se fabriquaient en difféiens endroits. Les conjurés, 
disaient-ils, se montaient déjà à plusieurs centaines de mille, 
et le nombre des associations révolutionnaires augmentait de 
jour en jour; elles tiennent même des régistres on se troii- 
' vent inscrits les noms de ceux qui refusent de se joindre h 
elles. Ces registres s’appellent le livre noir. Chaque village, 
ajoutaient-ils, a déjà son Club de Haniden dans lequel 
chaque membre a une carte sur laquelle est écrit : Sois prêt, 
stds ferme. Et le gouvernement existant n’est plus en sûreté, à 
moins que le parlement ne l’autorise à prendre des mesures 
vigoureuses contre des ennemis intérieurs qui viennent de se 
déclarer. 

En conséquence de ce rapport, lord Sidmouth proposa 
dans la cliaml.re des pairs la suspcn.sion de l’acte d’habeaa 
corpus. Après quelques débats dans lesquels les marquis de 
Wellesley et le comte Grey s’opposèrent à cette mesure, 
soutenant que les lois actuellement en vigueur étaient suffi- 
santes pour le maintien de la sûreté publique, cette suspen- 
sion fut votée à une majoiilé de cent quinze voix. 
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Dans ]a chambre de» communes, lord Castlcreagh, pro- 
posa l’en&enible des mesures que la surelé de la personne 
du prince-régent et celle du gouvernement rendaient néces- 
saires dans les circonstances présentes. Ces mesures étaient: 
1“ la suspension temporaire de l’acte à'hobeas corpus , 2“ l’ex- 
tension de l’acte de 1796 pour la sûreté de la personne exer- 
çant la fonction de la royauté , 5 “ un nouvel acte com- 
biné avec ceux de 179a relaiils aux sociétés délibérantes et 
aux assemblées séditieuses , enfin 4 ° un acte pour punir avec 
la dernière rigueur ceux qui tenteraient de séduire les soldats 
elles marins pour les employer à l’exécution de leurs projets. 
M. Bennett dit qu’il s’opposerait de toutes ses forces à l’adop- 
tion de ces mesures qui attaquaient inutilement les droits de 
la nation , tandis qu’il existait des moyens de 1 épression suiE- 
sansdaus les luis actuelles. L’avoe.U général de l’Écosse reprit 
qu’il était de son devoir d'inlbrmer lu chambre qu’il existait 
une conspiration oiganisée à Glasgow. Les conspirateurs, 
dit-il, s’engagent enlr’eux par un serment secret, qui porte 
ce qui suit : «En présence de Dieu, je jure, de ma libre vo- 
lonté, que je ferai tous mes eSorls pour soutenir la confra- 
ternité qui existe entre tous les Bretons dignes de l'ètre , pour 
obtenir en faveur du peuple de la Grande-Bretagne et de 
l’Irlande le droit d’élection pour tout individu âgé de a i ans, 
avec une libre et égale représentation dans des parlcmens 
annuels; que j’userai de toutes mes forces morales et phy- 
siques pour réaliser ce but , et qu’aucune punition ou ré- 
compense ne m’engagera à léraoigner contre les membres de 
celte confraternité. Aussi vrai Dieu mu soit en aide et m’ins- 
pirc^de la fermeté. )> Ce serment ajouta , l’avocat général , était 
^prèté par un très-grand nombre d'individus à Glasgow et dans 
les environs; quelques-uns avaient voulu retrancher le mot 
forces physiques, mais cette demande avait été rejetée una- 
nimement par tous les autres. 
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Sii Siinncl Roniilly s’clova avec «ûvériié conlre la négli- 
gence des ministres cjui soulTraieiil de pareilles choses , sans 
faire traduire devant les tribunaux aucun de ceux qui s’en 
étaient rendus coupables, couiine s’ils ne connaissaient pas 
les lois de leur pays , et conime s’ils ne sivaienl pas que ces 
lois étaient suillsanles pour atteindre ces individus, puisque 
les actes auxquels ils se livraient étaient des actes de l'élonie 
qui n’admcttaieiil pas le bénélice du clergé. Du reste, il vole 
conlre la suspension de l'/iaôeas corpus. Non contons de 
s'opposer ù la suspension, dans le cours des débats, plusicui s 
orateurs, regardant la question comme résolue dans le sens 
des ministres, lâchèrent de neutraliser la mesure par plu- 
sicui's amendeuicns. Sir l'raneis Burdetl proposa qu’aucune 
personne détenue eu vertu de cet acte ne pût être jetée dans 
un cachot ou autre endioii malsain, ni privé d’air on 
d’exercice, ni chargée de fers. M. Williams Smith demanda 
que les individus arrêté^ pussent actionner ceux qui avaient 
ordonné ou effectué leur arrestation , dans le cas où les tri- 
bunaux ne les trouveraient pas coupables. M. Ponsonby 
voulait que le bill de suspension expirât le 30 mai ; enfin 
sir Samuel Romilly proposa que le bill fût limité aux per- 
sonnes présumées coupables du crime de haute trahison, et 
que rarrcstaüoii n’eut lieu que sur un TV arrant signé de 
six membres du conseil privé. Tous ces amendemens fu- 
rent rejetés et les bills du lord Gastlereagh passèrent dans 
la chambre des communes, ainsi que celui de lord Sidmonth 
dans celle des pairs. 

Le a5 février, sirMaibew W’. Ridiey, après avoir exposé 
la nécessité de l’économie et celle de diminuer les salaires de 
quelques fonctionnaires élevés, proposa nue adresse au prince-, 
rcgcul dans laquelle la chambre demanderait la suppres- 
sion de quelques-uns des commissaires de l’aiHirautc dont 
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4e Aoaibre éi*it trop grand. Cette motion était, comme l’o- 
rateur l’avouait lui-mème , faite dans le de&tein d’essayer la 
force des deux partis; elle fnt rejetée par une majorité de 
tÂnquante-six voix. La môme ftttatpic eut lieu quelques 
jours plus tard , M. Davies Gilbert ây.aht demandé que la 
chambre s’occupât de l’examen d’nne foule de places dites 
sinécure» f richement salariées et qnî introduisaient dans le 
g«mvernement un système de favoritisme aussi dangereux 
pour les libertés publiques qu'onéreux pour le peuple qui 
payait ces places auxquelles n’étaient attaebées aucunes fonc- 
tions. 

Cette motion lut adoptée, et M. Gilbert l’accompagna de 
diverses propositions de bills, qui devaient être successi- 
vement soumises à ladéh'bération. M. Tierney CcnOUvéla peù 
de jours après une ancienne motion faite p.ir lin,êt 'qiii avait 
pour objet de Supprimer la diarge de troisième secrétaire 
d’État pour les colonies et de renvoyer une pariré des ifl^ires 
de ces colonies , au ministère de i'intérient-, La motiuu fut re- 
jetée par une majorité de cent trois voix. 

La question des catholiques romains , tant dé nriande <|né 
de l’Angleterre, fut reproduite cette année dans les deux 
chambres. L’émancipation demandée ert lem fnveUr (ht vive- 
ment combattue par N. Leslie Forster, qui exposa lé danger 
d’accorder des droits poKiiqufs à des hommes qui Se regar- 
daient comme étant plus dans la dépendance du siège de 
Rome qne dans relie du gonvcrnemctii de Itur pays. Dans 
toute l’Europe, dit-il, les Calvinistes, les Luthériens et 
nième un grand nombre de Cailioliques romains , ainsi quo 
les chi étions qui professent le rit grec, sont unanimes dans 
l'opinion que l'Etat doit être investi de la nomination aiix 
haines fonctions du clergé catholique, et que la plus rigou- 
reuse surveillonce doit être exercée sur les oommunicalions 
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de ce clergé avec la cour de Rome. Il ne s’agit donc pas tau t 
de savoir si la nation anglaise sera la seule grande nation de 
l’Europe qui maintiendra un système d’intolérance , comme 
on l’a dit dans cette chambre , qu’il s’agit de savoir si le gou-.- 
vernemenl anglais sera le seul en Europe qui accordera à la 
religion catholique romaine de telles libertés qu’elle puisse 
complètement former un Etat dans l’État. Api ës de longs 
débats dans les deux chambres , la question fut néga- 
tive. 

Le 5o mai, l’orateur de la chambre des communes envoya 
à la chambre sa démission, fondée sur ce que l’état de sa 
,santé ne lui permettait pas de continuer à exercer des 
fonctions aussi pénibles. Lord Castlereagh ayant pris les 
ordres du prince-régent informa quelques jours après la 
chambre que le vœu du prince était que, vu la démission de 
M. Charles Abbot, jusqu’ici orateur de la chambre, celle-ci 
s’occupât de l’élection, du successeur qu’elle .voudrait lui 
donner. M. Manners Sutton fut élu et agréé par le prince- 
régent, qui ût signiGer son approbation au nouvel orateur 
par des commissaires de la chambre haute. Le prince, en 
même temps, envoya un message à la chambre des communes, 
dans lequel il l’informa que , pour récompenser les services 
de M. Charles Abbot rendus pendant de si longues années 
à la chambre , il l’avait nommé lord baron de Colchester , 
et qu'il recommandait à la chambre d’assigner au nouveau 
lord un revenu convenable au titre dont il venait d’éire 
revêtu. Lord Castlereagh Gt la motion que la chambre Gxât 
un jour pour s’occuper de cet objet. M. Wynn s’étonna de 
la conduite des conseils de la couronne dans cette occasion , 
et dit que ce n’était pas au gouvernement, mais à la chambre 
à prendre l’initiative dans ce qui concernait les récompenses 
è accorder à son orateur pour services rendus à cette même 


Digitized by Google 


i8i7. ( ) 

chambre. Cette demande ayant été appuyée , lord Cast^ 
iereagh se vit dans la nécessité de retirer sa motion. La 
chambre prit l’initiative auprès du prince-regciii, au moyen 
d’une adresse qu’elle lui envoya relativement à la récompense 
h accorder ii son orateur, et dans laquelle elle l’assura éga- 
lement qu’elle était disposée k lui donner un témoignage 
de sa reconnaissance en votant en sa 6veur telle somme qui 
serait' trouvée convenable. Ëlle lui assigna , en efièt , un re- 
venu de 4ooo livres sterling. 

Une circulaire écrite par lord Sidmouth, ministre de l’in-1 
térieur, aux lords lieutenans des comtés devint, à cette 
époque , l’objet des débats des deux chambres. Cette circu- 
laires portait que , d’après l’avis des officiers de loi de la cou- 
ronne, les juges de paix étaient autorisés à lancer des mandats 
d’arrêt contre toutes personnes qui seraient trouvées pu- 
Miant ou vendant des pamphlets séditieux ou blasphéma- 
toires, ou qui en seraient accusées devant eux sous serment. 
Sir Samuel Romilly attaqua cette circulaire dans la chambre 
des communes, et demanda que la chambre prit les résolu- 
tions suivantes : premièrement qn’il était éminemment préju- 
diciable à l’administration de la justice qu’un ministre de la 
couronne intervint auprès des magistrats dans des cas où la 
loi leur accorde un pouvoir discrétionnaire, dans la vue de 
leur indiquer l’usage qu'ils doivent faire de ce pouvoir discré- 
tionnaire; secondement, que c’est une chose tendante à la snb- 
'version de la justice qu'un ministre de la couronne déclare 
officiellement aux magistrats ce qu’il regarde conune étant 
la loi du pays, et qu’un 'tel exercice de l’autorité est d’au- 
tant plus alarmant qu’il s’agit ici de lois qui concernent la 
sûreté de la, personne et la liberté de la presse. L’avocat 
.général demanda la question préalable, qui fut rejetée par 
pue majorité de cent huit voix. 
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Le 3 juin, lord ^mouih porta ii la chambre des pairs 
on message du prince-régent dans lequel il était dit : que 
son Altesse royale avait donné des ordtes pour qu’il fût mis 
sous les yeux des chambres des papiers concernant la conti- 
nuation des pratiques et assemblées séditieuses, tant à Londres 
que dans l’intci ieur de l’Angleterre, ex que ces excès étaient 
portés à tel point qu’ils mettaient en péril la tranquillité pu- 
blique et la sûreté de la constitution établie. S. A. R. recom- 
mande à la chambre de prendre cet objet en grande et sér- 
rieuse considération. Lord Sidmouth ayant demandé, que ces 
papiers fussent renvoyé à un coBsité secret, le comité lut 
aussitôt nommé et il fit son rapport dans la séance du 12 juin. 
Il entra dans un grand nombie de détails, -rapporta des fiiits 
qui paraissaient cOnstans et avérés, etcorrcluten disant qu’il 
existait dans l’Angleterre une conspiration i organisée pour 
le renversement du gouvernement, et que l’action des lois or- 
dinaires n’était pas suffisante pour protéger la constitution 
contre le danger dont elle était menacée. Ijord Sidmoulh de- 
manda en conséquence que le bill pour la suspension de l’acte 
à'habea» vorpus fut lu pour la seconde Ibis, (.ictie uiolioii fut 
adoptée, malgré l’opposition de lord Erskiiie et du comte 
Grey, à une majorité de cent quarante voix. Le 19 juin, la 
troisième lecture eut lieu, et le bill passa, 

Lotd Castlereagh porta à la cliambre des communes un 
message du prince contenant les mêmes termes que celui 
adressé à la chambre des pairs, et accompagné d’im sac vert 
dans lequel se trouvaient renfermées toutes les pièces de la 
conspiration dénoncéèi aux chambres. Ges pièces , sur la mo- 
tion du ministre, furent reovoyées à tan comité secret qui fit 
promptement son rapport. Il y était question, d’urie insur>- 
rcclion générale prépàrëe dans les comtés de Lancaster, 
d’York, de Warwick, Leicesur, Noltingham, Cheiler et 
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Suifürd : elle devait dclater d’abord dans la ville de Man- 
chester. La coticlnsion du rapport était que, dans res cir- 
constances, l’action des lois ordinaires n’éalit pas suil'sanir. 
Sur la demande de lord Casllereagli le biil pour la suspension 
de Vhabeaa corpu» fut lu une première fois, et l’eil'et de ce 
bill fut étendu à l'Eco^; malgré l’opposition de air Samuel 
RomiJly et de quelques autres orateurs, il passa définiti- 
vement le 37 jnin. 

Peu après le chancelier de l’Échiquiec ouvrit son budget 
par un discours dans lequel il avança qu’il était fondé k 
croire qu’il ne renoon^rerait pas beaucoup d’opposition. En 
effet, les dépenses étaient, pour les articlea les plus importans , 
moindres que dans l’année précédente. L’armée ne devait 
coûter que 9 millions, taudis que l’année dernière elle 
avait coûté 10,809,000 liv. st. La marine qui, en 1816, avait 
exigé une dépense de 10 miUions, n’en exigerait qu'une de 
6 millions. Le total des dépenses était porté à X3, 1 37,808 I. st. 
Le rovenu de l’année promettait luie source nette de 
9,54>i,ooo liv. st., à laquelle il fallait joindre un emprunt 
de 13 millions, 5 pour l’Irlande et 9 pour l’Angleterre. Le 
chancelier de l’Ecliiquier annonça également que , tandis 
qu’il avait été obligé de payer cinq un quart pour cent l’année 
dernière, les emprunts de cette année se .feraient à trou 
trois quarts pour* cent. Les difléientea. résolutions proposées 
fiirent agréées. 

■ ohamhrq continua , malgré quelque opposition , le bill 
dHnsnrresuon ponr VIrlande. Get acte était d’une sévérité 
peu commune : il créait, six nouveaux crimes auxquels étajt 
éRectée la peine de la transportation; il autorisait les ma- 
gistrats è juger sans grand ou saqs petit jury, c’est-è*dire, jury 
d’accusation et de jugement ; ils pouvaient faire transporter 
pour sept ans tonte personne qui n’était coupable que d’étre 
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absente de son domicib; après le coucher du soleil. 1^’étnt dé 
troubles où se trouvait l’Irlande engagea néanmoins bi 
chambre à continuer cet acte pour un an , quoi({ue (fuel— 
ques membres eusrent demandé que la durée en fût bornée 
à six semaines après la rentrée du nouveau parlement. < 

Le 9 juillet, M. Wilbcrforce occupa U chambre de la 
traite des' nègres, à l’abolition de laquelle il avait consacré 
tant d’eflbrts pendant le cours de sa vie parlementaire. 11 
annonça que principalement le Portugal et l’Espagne conti- 
nuaient la traite sur l’ancien pied, comme s’il n’avait jamais 
été question de l’abolir, et même avec plus de barbarie qu’au- 
paravanl. Leurs capitaines entassaient dans leurs bâtimens 
négriers un plus grand nombre de nègres qu’on n’avait cou- 
tume de faire anciennement. 11 était prouvé que dans un 
transport de cinq cent quarante nègres, trois cent quarante 
étaient morts dans la traversée , et avaient été jetés à la mer. 
11 paraissait , d’aptès des renscignemens fournis par les corlès 
d’Espagne en 1811 ^ que, depuis 1799 jusqu'à t8ii, il avait 
été importé (fans (la llavanne 110,000 nègres, ou 10,000 par 
an : l’importation pendant ces trois dernières années . avait 
éui plus grande encore.* M. Wilbcrforce demanda qu’il fût 
présenté par la chambre une adresse au prince-régent, dans 
laquelle S. A. R. serait supplitie de prendre des mesures 
pour établir un concert entre les puissances maritimes, au 
moyen duquel ceux qui continuaient à faire la traite fussent 
sévèrement punis. Lord Lastlereagli répondit qu’il ne s’oppo- 
sait pas à l’adresse démandée par son honorable ami, mais 
qu’en sa qualité de ministre dt» allaircs étrangères il 
devait craindre que, relativement aux deux puissances dont 
les sujets se livraient principAlemeni à la traite, c’est à dire 
l’Espagne et le Portugal, de pareilles mesures ne fussent, 
dans ce moment , de nature à uuii e à des négociations peu- 
dautes. L’adiesse,du reste, fut adoptée sans opposition. 
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La cldlure de la session du parlement se (il le 1 3 juil- 
let, par un discours du prince-régent dans lequel S. A. R. 
assurait les chambres, que le changement favorable qui 
s’était opéré relativement à la tranquillité et à la sûreté 
intérieure devait uniquement être attribué aux mesures 
salutaires qu’elles avaient adoptées : elle les remercie des 
subsides accordés, et invite les membres du parlement à 
maintenir, à leur retour dans leurs comtés, cet esprit de 
concorde et d’obéissance aux lois qui commence à se ma- 
nifester. 

Un caractère distinctif de cet année a été la double sus- 
pension de l’acte à'haheas corpus ^ votée dans une seule 
session du parlement. Les ministres exprimaient leur regret 
d’avoir si souvent recours à la violation de la constitution, 
nécessitée par la présence de grands dangers, tandis que 
leurs opposans soutenaient qu’aucun danger n’était plus 
grand que celui d’accoutumer le gouvernement è user si 
souvent d’uu expédient fatal à la. liberté. Plusieurs juge- 
mens pour crime de haute trahison eurent lieu dans le 
cours de cette année, mais il n’y eut que trois condam- 
nations à mort : les condamnés furent exécutés èj Derby, 
le 7 novembre. 

En France , l’année s’ouvrit par une ordonnance remar- 
quable que porta le roi, conformément à ce qui avait été 
réglé entre les puissances concernant la traite des nègres. 
L’ordonnance portait en substance que tout bâtiment fran-' 
çais ou étranger qui introduirait dans quelqu’une des co- 
lonies françaises des nègres arhetés, serait confisqué, et 
que le capitaine s’il était français, serait à l’avenir déclaré 
indigne de tont commandement. Uii grand événement re^ 
latif â la situation intérieure, et qui fut extrêmement 
agréable â la nation française ,' eut lieu également dans lè 
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comineiueu^cnl de l'année; ce Fui la déclaration des puis- 
sances alliées par laijuclle elles réduisfdeiil de 3 o,ooo hommes 
l’armée étrangère qui occupait la l'rance en vertu du traité 
de Paris. Le discours du roi fut accompagné de grandes dé- 
monstrations de jeûe à l’ouverture de la nouvelle chambre 
des députés qui venait d’être élue, «'onl'ormément aux dis- 
positions de la Chartre, le. nondjte df's députés restant fixé 
à 258 et leur âge à quarauttt ans.. Dans le cours (j|e la session^ 
il Put proposé nn projet de loi sur la liberté de la presse et 
l’établissement d’uii iiotivcan roucoulât qui abolissait relui 
qui subsistait depuis 1801 , et reproduisait le concordat con- 
clu entre Léon X et l'cançois 1". pour lequel la nation avait 
toujours maïqué une répugiinuco invincible. Ce dernier 
projet ne fut pas même adnus è U délibération. 11 fut taci- 
tement ii'ponssé par l’opinjon généiale, et le gouvernement 
le relira. 

Ix's ironLles continuaient en Espagne; une conspiration 
prèle à éclater k Valeiicp contre la 1 violence du gouverne- 
ment du général Elio, donna lieu k^ celui-ci de prendie des 
mesures d’une excessive sévérité, qui> ne firent qu’irriter 
davantage le peuple. A Barcelone,! une conspiration k la 
tête de baquelle sc trouvaient les généraux Lascy et Alilans , 
avait actuellement éclaté. Elje fut arrêtée par les soins du 
général Caslannos, oommandant do la provii)ce. Pins de 
5 oo officiers furent emprisonnés comme ayant pris part k cette 
conspiration , dont l’objet était PétablKsemeDti d'une consti- 
tution en Espagne avec le rétablissement des çortès. Le gè- 
lerai Milans réussit k se sauver- dans les montagnes, mais 
le.général Lascy fptfpris. Ij futeonduiudiuisniede Majorque^ 
probablement pqpg prévenin les tentatives qa’ou fierait’ pour 
Ip sauver. Lors qu’ib y arriva, il; était encoie' incertain s’il 
l^aii cui|d<iipué k mort, ou si la peine, cnpi laie serait coni* 
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tnuée en une peiue {Jus douce. Toutefois, )a sévéïiié, 
haoiiuelle du gouvernement devait laisser peu de .doute h 
cet égard; et Lascj, croyant trouver un niouieut favo-, 
rable , tenta d’échapper à son escorte : les soldats le pour-, 
suivirent et le tuèrent^ 

La cour d’Espagne avait négocié depuis quelque temps 
avec les cours alliées relativement aux droits de la reine 
d’Étrurie, inhinte d’Espagne et sœiu- du roi, ainsi que rela-, 
tivement à d’autres intérêts que le roi d’Espagne avait en> 
commun avec les souverains de l'Europe. Cette année, il fut 
signé deux traités. Par le premier, le roi d’Espagne accède V 

aux actes du congrès de Vienue, et . l’Espagne est incor- 
porée dans la grande confédération européenne. Un autce, 
tiaité sanctionne la réversion des duchés de Panne, Plai- 
sance et Gnastalla en faveur du l’Infant don Carlos Louis,, 
tüs de la reine d’Éiruriu; et la remise des États de Lucqucs,.* 
jusqu’à ce que cette réversion ait lieu, à S. M. l’Infante 
d'Espagne, rciue d’ÉirurÛ!. , , . 

Nous avons déjà fait mention, dans les événemens de 
l’année dernière , deriiivasiou de Monte- Video par unearmée 
portugaise , venant du Brésil , et commandée par le général 
Lecor. Cette invasion attira l’attention des puissances de 
l'Europe j et le lü mars, les coûts d'Autriche, d’Angleterre, 
de France, de Puisse et du llussie Greni remettre à Mi le mar- 
quis d’AgüIar, minisiie des afffiires éitangéres de S. M. T. F. , • 
une note signée^ de leurs ambassadeurs et ministres à 
yaris. Ou demandait dans celte note que la cour du Brésil 
douuàt des explications suffisantes sur sa conduite et sev 
vues, afin qu’on pût prendre les mesures les plus promptes 
et les plus efficaces pour faire cesser les alarmes que l’in- 
vasioQ des possessiuus américaines de S. M. C. avait.réf 
pandiies en Europe, et satisfaire aux -principes de justice 

«7 
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ut d^pardalité qui guident lès médliatenré. Un relus de' 
céder à cette dèmande, disait-on, ne poarriit plus laisser- 
de doute relativement aux intentions réelles du cabinet de ‘ 
Rio-Jineiro, et les effets désastreux qui pourraient ea ré-‘ 
sulter dans les deux hémisphères ne pourraient être imputé»' 
qu’au Portugal. 

L'Elspagne attend.-ut arec confiance le résnltat de ces- 
démarches, lorsqu’un événement inopiné annonça au Por- 
tugal que le signal de l’insurrection s’était étendu à son 
propre tèrritoire. Dans le gonvemement dé Fernambouc,' 
le gouverneur, après avoir fait des démonstrations d’une 
grande aBèction envers lea habtlans, dressa, dans le secret 
de son cabinet, une liste de proscripiiou sur laquelle 
étaient compris plusieurs des habitaus les plus oonsidérableo 
et un grand nombre d’ofiieiers ^ lesph» braves de l’armée, sur- 
tout ceux des régimens d’Olinde et de Recife. Le lendemain 
l’ordre de les emprisouner devait être exécuté; mai» le ' 
colonel , chargé de cette commission , fut haché en pièces 
h la poète des casernes, et la révolte éclata aussitèt. Le 
gouverneur fut obligé de fuir; il se réfugia dans un petit 
fort appelé le fort de Bran , mais fut bienièt obligé de se 
rendre. Les iusttrgés le firent embarquer pour Rio-Jaiieiro 
avec son état maior.’ Le gouvernement envoya des troupes 
contre les insurgés de Fernambouc , en deux divisions sé-^ 

* parées: celles-ci battirent successivement les rebelles qni 
a’avaient pas eu le temps de s’organiser , et la révolte fût 
promptement étoullee. Mais à peine la cour du BresH reçuW 
elle celte nouvelle, qu’elle fut informée en même temps 
d’une conspiration qui avait été ourdie h Lisbonne. D’après 
ce qu’èn a publié le gouvernement de cette province, lu 
but était de renverser l’ordre de choses existant, et d’y 
substituer un gouverneoient révolutionuaire. On avait tikhé^ 
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poor cet cSèt , de gagner l’esprit de la nation en l’irtîtant Snr 
le départ du roi d’on pays dans lequel il ne reviendrait plus. 
Â la tète du complot se trouvaient le général Goniez Frcyre- 
de Andrade, et un baron d’Eben, général allemand au* 
service du Portugal. Le gouverneur se détermina à faire 
arrêter ces deux officiers généraux , ainsi qu’un grand nombre 
de personnes soupçonnées d’avoir piis part à la conjura- 
tion, et ils furent mis en jugement. 

La Russie ne présente cette année aucun événement re-~^ 
marqtiable, ou qui ait quelque connexion avec Fhistoire' 
d’Angleterre. 

Dana le courant du mois dé mars, une conspiiation fut 
tramée en Suède contre la vie du prince royal. II n’en 
a pas transpiré beaucoup de particularités; mais il paratT 
que le foyer de la conspiration sc trouvait parmi l.*! noblesse* 
du royaume , qui voyait avec impatience un plébéien et un ‘ 
étranger assis sur les marches du trdne. Le prince reçût' 
dans cette occasioa les témoignages du pins vif intérêt des 
représentans de 1a nation, et particulièrement des habitans 
de Stockholm. Ces derniers lui présentèrent une «dt-éssè 
à laquelle le prince répondit en énumérant tout ce qu’if 
avait fiiil p<mr le bien de la Suède ; <( Souvenez-vous , leur 
M dit-il, de ce que vous étiez à mon arrivée, et voyez ca> 
» que vous êtes maintenant. 11 y a des malveillans êtn^ 
» tous les pays ; il y en a en Suède comme ailleurs , mais' 
U le nombre en est si petit quil ne vaut pas la peine de* 
» prendre aucunes mesures extraordinaires pour les ré- 
* primer ». 

Le roi publia une longue proclamation pour engager ses 
sujets à s’abstenir des articles de luxe provenant de l’é^ 
tranger^è cause de la pénurie où se trouvait le pays ; et 
plusieurs de ces articles furent prohibés* k l’entrée. * • 

27 - 

V. 
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La (üÈle de Suède »’ùuvni le 28 iioveaibre. 'Pei’ aupa- 
ravant le roi avait admis le prince Oscar, 61s du [yincé 
royal, au conseil, et lui avait adressé , à ce sujet, un dis- 
cours rempli d'aSection, et de scotimèns tourhaiis. Le roi 
»e pouvant , <1 cause de l’état de sa santé , ouvrir la session 
de la diète en personne , le priuce Oscar lut chargé de 
lire le discours de S. M. Le roi y rendait compte de tout ce 
qu’il avait fait depuis la dernière diitr. pour la prospérité 
de la Suède: la condition des troupes, tant de terre que 
de mer avait. été améliorée^ la paie des généraux avait été' 
augmentée, et U avait été pourvu à l’entretien de leurs 
veuves, ainsi que de celles des officiers; il avait été consacré 
,des .fonds considéraLles aux laxai tls, aux Itôpituux et aux 
académies des beaux arts; la capitale avait été embellie de 
plusieurs édiâc«;s somptueux. S.^^ M. rend compte après cela 
des nouveaux projets qu’elle a forniés pour le bien de 
l’État. Le discours fut reçu par les diHcreiis membres de 
la diète avec des démunsiialions de joie et de- respect.- • 
L’établisseoient d’une constitution en Prusse se relardak 
d’année en aunée, mais cha.-jue année on semblait vouloir faire 
quelque chose pour y arriver. Le comité chargé de la lédac-. 
lion de la constitution s’assemblait toujours, mais ne htisait 
point de progrès dans ses opérations. Celte année le prince 
chaocelicr prononça un long discours dans lequel il décrivit la 
uumière dont les bases de là coiistiiuiion devaient être posées. 
U énonça la proposition que la cunsliluliuii devait se déve- 
Ijrppcr d’elle-menie, et soriir, d.’u|ie iiiiinière, historique de 
l’étal présent de la soeiéié; qu’il fallait en conséqueuce avuic 
une conuaissauce approfondie des insiiluiious existantes avant 
de construire le nouvel éditice. 11 proposa, eu terminant 
son discours, d’envoyer des commissaires dans les dill'érenles 
provinces, qui scraieui chargés de rassembler, sur les lieux, 
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les doctimcns les plus authentiques sur les constitutions > 

anciennes; après quoi, on se livrerait, avec plus de' connais- 
sance de cause, aux travaux exiges pour In ri'daciion de la 
nouvelle. Cette ptup tsiiion fut généralement approuvée. 

MM. de Beyme, d’Alsteustein et de Klewitz furent uomniés 
commissaires, et se rendit ent dans les provinces qui leur 
étaient assignées. C’est ainsi , disait-on , que la Prusse avait 
fait un 'nouveau pas dans la carrière constitution iielle. ' \ 

Le duché de Saxe-Weimar paraît avoir pris les devante 
en Allemagne relativement aux vérit ibles principes consti- 
tutionnels. La diète avait décidé au mois de mars que lea 
terres des nobles seraient soumises aux mêmes contribu- 
tions -que les terres de tons les autres sujets, avec cette 
condition toutefois que les nobles seraient indemnisés. Lâ 
plus grande harmonie régna dans l’assemblée des représentant 
du duché : l’ordre des paysans envoya des députés qui 
défendirent scs incérôts avec modération, mais avec fermeté. 

Les attaques faites contre les immunités de la noblesse exci- 
tèrent dans le principe quelques débats assez vifs, mais les 
représentans de la noblesse cédèrent amsitét que des in- 
demnités furent proposées. 

Une proposition faite par le grand duc de Saxe-Weimar 
à la diète de Francfort, tendante à mettre sous la garantie 
de la confédération germanique la constitution qu’il avait 
donnée à son pays fut franchement admise d'abord par le 
vote de 1’Autrkhe , et ensuite , après quelques explications, 
parles votes de la Prusse, de la Bavière, de la Saxe, dit 
Hanovre, du Wurtemberg, de liesse, du Danemiirck et des 
Pays-Bas. Ce fut le ministre de cette dernière puissaiic* 
qui concourut aveefb pins de 1 zèle â l’adoption de cetter ' 
mesure. v, ■ ’ 

, Quelques discussions coutinuaient de subsister «ntr* 
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Russie et la Porte. Les représentations du comte Sirogo- 
nofi restiieut inutiles aupiès du divan, qui ue faisait aucune 
démarrlie }K)ur léiaLIir la buime intelligence entre les deux 
puissances, lorsque le grand-seigneur adressa le 3 mars 
au giaiid visir l'énergique liaui-seliéi iff suivant: « lia été 
long-temps déliliéié sur la note remise par l’ambassadeur 
de Russie, mais aucun journal de vos séances n’a encore 
été mis sous mes yeux. Il y a maintenant quarante jours que 
vous avez crue affaire entre les mains. Pourquoi n’avez-vous 
pas pris de lésoluüon? D'après ce délai, je dois croire que 
vous vous occupez dans vos séances de choses frivoles. Voulez* 
vous attendre que l'ambassadeur de Russie se lâche, et en 
vienne aux menaces? Si vous croyez que la guerre soit iné> 
vilable, monlrez-nous-en les raisons, et exposez-nous les 
moyens que vous avez de la faire ; mais si le temps et 
les rircons anccs ne permettent pas deiàire la guerre, mt-ilea 
fin au mécüulentement de la Russie par une réponse prompte 
cl satisfaisante». Ce langage décisif fit loiuber le parti qui 
était pour la guerre. Le visir reçut une sévère réprimande j 
le reis efiendi fut changé, et ramhassadcur de Russie fut 
satisfait. 

M. Madiùon ayant accompli les années de sa présidence 
dans le gouvememeut des États-Unis ; le congrès nomma 
çet^e année son successeur. La majorité des voix se réunit 
sur M. James Monroë, pour président, et sur M. Tomkins, 
pour vice- président. Les deux messages que le nouveau pré- 
sident adressa au congrès dans le cours de «ette année, aa 
p[iois de février et an mois ds décembre, témoignèrent de 
constante prospérité des États-Unis. ' 

^ 11 y çut peu de changeraena dans lét aBkires des colonies 
espagnoles, tant du Sud que du Nord de l’Amérique; la 
fa ihl « vv ft des deux partis était la même et pouvait être atvi- 
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. buée, en grande partie à la barbarie avçc lat^uelle sc pour-, 

• suivait la guerre. Buenos— Ayre* , qui conspluail la principale 
Jorce de la «anse des indépeodans, envoya le général San- 
> Martin k la lèle d’une petite armée pour délivrer la pro- 
-vince du Cliili. Le général liwa bataille aux Royalistes 
rpiès de Cliabuco, le i2 février,, les défit et les chassa ainsi 

du Chili. ü«i nouveau gouvernement fut on conséquence 

• organisé à Santiago, capitale du Chili. Le gouverneur «b: 

•de cette piwnice pour l’Espagne, Marco del Pwu, fut 

pris, fjes troupes portugaises étaient toujours à Monte-Video, 
.lin homme nommé Mac-Grégor, natif d’Écosse, se disant 
général de brigade des armées de la Nouvelle-Grenade , et 
de Vénézucla, et géatkalen chef destiné pour agir contre 
les Floridcs, vint s’emparer de l’ile d’Amélia i 1 équipage 
de scs bàtimens consistait dans un ramas de gens de toutes 
les nations. Il resta quelque temps dans l’ile , et éveilla le 
soupçon que son projet n’avait d’autre but que la piraterie. 

U prétendait recevoir des secours de Baltimore, et ces secours 
ne venant point, il se rembarqua dans son brick. Un autre 
aventurier nommé Aury, qui avait arboré le pavillon des 
Indépendans du Mexique, parut également dans ces mers, 
mais disparot presque aussitôt. Plusieurs corsaires sortaient 
de la Plata ou d’autres mers , et arboraient le pavillon de 
Buenos- Ayrcs, se prétendant autorisés par cet État, et 
capturaient les vaisseaux de toutes les nations, quand ils 
les trouvaient assez faibles pour s’en rendre maîtres. Le 
gouvernement de Buenos-Ayrcs publia une déclaration portant 
qu’il ne faisait la gu-rre qu’à l’Espagne, et nomma une 
commission pour faire punir ces abus et les prévenir 
à l’avenir. Il n’y a point chez nous, disait le suprème- 
•gonvernement de Buenos-Ayres, d'idées anni-cliiques, et il n ]p 
régne point de sana-cuhlisme-, nous n'avons déclaré notre . 
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îndt'pcndance qu’apnùa que l’ordre intérieur a été complète- 
itoem établi chez nous. Le général Mbrillo «’empara cette année 
de l'ile Mai^erite^ après avoir tué un nombre considérable 
d’insnrgés, et lait beaucoup de prisonniers. Les exécutions 
qui suivirent cette conquête furent fort sévères, et contri- 
buèrent encore plus ’è révolter l’esprit des Américains. Le 
général fit enioiirer Hle par vingt bâümens de guerre , et 
toutes les familles insurgées qui furent prises , furent mises 
h mort. Dans le Mexique, les troupes royales firent pri- 
sonnier le neveu do célèbre général Mina, qui parcourait 
- les provinces du Mexique . ayant rassemblé quelques insi^és 
au nombre de 200 hommes. Cet évènement parut être d’une 
certaine importance pour' le gouvernement espagnol qui crai^ 
gnait les suites de cette entreprise. ' . t 
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LVIII* ET L1X« ANNÉES DE GEORGES III, 

VI* ET VII* Dü PARLEMEHT. 


Discours du prince-régent prononcé par des commissaires. 

— Adresse et discours. — Observations de sir Samuel 
Roniilly. — Bill dans les deux chambres, révoquant 
les actes de f année dernière. — hord Castlereagh pré- 
sente, de la part du prince- régent , des papiers renfer- 
més dans un sac vert. — Traité entre V Angleterre et- 
l'Espagne pour rabolition de la traite: discussion s qu'il 
fait naître dans la chambre des communes. — Discus- 
sions de la chambre des pairs et de celle des communes, 
concernant le bill d' indemnité demandé par les ministres. 

— Observations de sir Samuel Romilly sûr l’état de la 
l^islation , et proposition de révoquer un acte passé 
sous Guillaume II I. — Motion tendante à ce que St 
banque reprenne les paiemens en espèces. — Motion 
de M. T'ierney sur les comptes à rendre par la banque. 

— Le chancelier de V Echiquier propose la construction 
de nouvelles églises. — Message du prince-régent rela- 
tif à divers mariages dans la famille ro^'ale. — Mot'ion 
relative au traitement des esclaves dans les colonies. — 
La ville de Dublin demande le rapport de la taxe sur 
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U» fenêtre». — Continuation de FAUea-BiU. — Mo- 
dification» proposées à F acte de régence. — Bill con- 
cernant F éducation des pauvre». — Clôture de la aeaeion. 
— France. Lai adoptée par ha chambres. Ordonnance 
concernant le» collèges électoraux. — Espagne. Décret 
pour augmenter la population blancJte de Cuba. Édit 
Concernant les exile». Décret relatfi aux étrangers qui 
font cause commune avec les insurgés de l’Amérique. 
~~ Portugal : demeure toujours en possession de Monte- 
video, — L’armée d'occupation quitte la France. État 
des affaires en Allemagne. — Amérique du Sud et du 
^ord. - — Affaires des Indes orientales. 


Comme l’hfstoire de l’Angletcnre esl spécialement renfermé» 
dans les débats de son parlement , qui est appelé h pronbrteer 
«ur toutes les matières de quelque importance', nous conti- 
nuerons k nous occuper principalement des discussions qui 
y ont eu Heu. Le 37 janvier, le princè-régént fit ouvrir la 
session de l’année par des commissaires qui prononcèrent, en 
|on nom , un discours dans lequel ils parrèrèrit d’abord de- 
l’affliction éprouvée par S. A. R. , an sujet de la mort pré- 
maturée de la princesse Charlotte sa fille , morte dans ses 
premières couches, ainsi que l’enfant qu’elle portait. Le 
prince continue de recevou de toutes les puissances lès assu- 
raQces les pins positives de leurs dispositions amirkles. Il 
annonce les symptômes de la prospérité renaissante en Angle- 
terre sous le rapport du commeixe et des manuTactiires, ainsi 
que PélÀ florissBut do revenu public. Il informe les chambres 
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^u’il a conrlu , avpc Je Pornigal et l’EsjiagTie , des traités qui 
eeruni mis sous leurs yéux. Enfin, le prince recommande L la 
chambre la cotistmctiurt de quelques églisés du cUlle angli- 
can , attendu l’insuffisanre du nombre ckislanl de ces édilict s 
pour recevoir lés fidèles. Les adresses usUelles furent votée.s, 
sans division, dans les deux chambres, en réponse au dis- 
cours du prirtce-régent. Sir Samuel Romilly se leva dans 
colle des communes, et parla de divérs actes arbitraires aux- 
quels le gouvernement s’était porté, à’ia faveur de la suspen- 
sion de l’acte i'Habeaa corpus, de plusieurs procédures qui 
avaient été entamées, biais qui n’avaient pu se suivre Biule 
de preuves, et de causes indûment évoquées au tiibuiial du 
banc du roi au moyen d’tin writ de Certiorari. Ces obser- 
vations furent appuyées par dilférens membies, principa- 
lement par lord .Althorp. Dans la première séance de la 
thambre des pairs , lord Sidmoulh apporta un bill qui révo- 
ttpiaii celui de la suspension de l’acte à' flabcas corpus , passé 
l’année dernière, la situation des choses étant telle qu’une 
pareille suspension n’était plus nécessaire. Il apporta en men e 
letnps divers papiers relatifs aux attentats de Paiinée der- 
nière , que le prince avait ordonné de commubiquer à la 
chaïubre. Des copies de ces papiers furent également portées 
par lord Casilereagh dans la chambre des conimuncs. Dans 
l’une et dans l’autre chambre, ils furent renvoyés à l’examen 
d’un comité. 

M. 'l ierney, après quelques sarcasmes lrtbcé.s contre lord 
Castieteagh et son sac vert, parla des abus auxquels s’étaient 
livrés les ministres, abus qu’ils cherebaiebt aujourd'hui à 
pallk-r en apportant des papiers secrets qUi ne devaient être 
énamiués que par' un comité chôisi entre leurs amis. Il 
àjnnia' Qu’ils avaient tellement la cbnscience de ces abus que 
dés aujourd’hui ils ne niaient pas qu’ils u’etssent besoin 
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d'un bill d'iiideninité qui les niîl à couvert des actions pu- 
blique» de ceux qu’ils avaient incarcérés, et de leurs demandes 
en doniruages et intérêts, et qui passât l’éponge sur leur con- 
duite. Sir Samuel Rnniilly vint à l’appui de M. ’lierney, et 
dit que le piince-régent ayant déclaré, dans son disr^uurs , 
que le pays était dans un état de tranquillité, et les ministres ^ 
ayant eux-mèmes proposé la révocation de l’acte de suspen- 
sion , il ne voyait aurune nécessité à la nomination d’un 
comité qui ne pouvait avoir d’autie objet que de faire un 
rapport pour défendre la coiiduiie des ministres et demander 
un bill d’indemnité; que, sans la lurnialité d’un comité, un 
bill semblable d’indemnité devait toujours nécessaiiement 
être proposé après toute suspension de l'acte à'Habeat cor~ 
pus. La proposition de choisir un comité au scrutin passa 
néanmoins. 

Dans la séance du 39 janvier, M. Grenfcll dit qu’il avait 
Si faire au chancelier de l'Echiquier diverses questions qui se 
rapportaient à l’état des finances, et qu'il commencciait par 
demander si la banque reprendrait ses payemrns en espèces 
le 5 juillet prochain , comme elle y était engagée par l’acte dit 
parlement qui avait autorisé la cessation de ces payemens. Le 
chancelier de l'Échiquier répondit que la banque avait pris 
ses mesures pour payer en espèces au terme fixé par la loi et 
qu’il ne voyait rien qui pût engager la chambre à continuer 
la rèslriction. 

Le g février, lord Castlcrcagli mit devant les yeux de lit 
cliambic des communes la copie d'un traité <(ui avait été 
conclu entre l’Angleterre et l’Espagne. 11 rappela à la chambre 
qu’elle même avait demaudé , par une adresse qu'elle avait 
présentée l’année dernière au prince-rcgenl, qu’il fût pourvu 
à ai que les gquvernemcns étrangers et spécialement celui 
d'E.spagne empêchassent leurs sujets de se livrer à la traite des 


' _ . : iby Google 


i8i». ^('4a5 ) 

Boirs , ei que ce traité avait pour objet de mettre ou terme k 
oe traüc honteux de la part des sujets espagnols. Nous sommes 
parvenus, ajouta lord (iastlereagh, à gagner un p >int très- 
imporiaiii ; c’est que les puissances de l'Europe s’engagent 
aujourd’hui, par des stipulations mutuelles, k faii-e exercer 
le droit de recherche sur leurs vaisseaux marchands, afin de 
découvrir s’ils sont chargés d'esclaves. Il était réglé par le 
présent traité que le droit de recherche serait exercé à bord 
des vaisseaux espagnols, avec cette condition toutefois que 
les vaisseaux ne seraieut détenus que dans le cas où l’on 
trouverait efieciivcnient des esclaves k bord. Enfin, dit le 
noble lord, U s’agit encore de soumettre k la chambre la 
compensation que demande l’Esp.vgne pour s’èlre prêtée k ce 
traité. I^a chambre se souviendra qu’elle- même a offert k 
cette puissance, dans le cas qu’elle renoncerait k la traite, 
une compensation d’une somme de b 5 o,ooo liv. st. , avec la 
permission d’un emprunt de 10,000,000 liv. st. , kfaireeii An- 
gleterre, comme prix d'uiie immédiate abolition de la traite. 
On est parvenu, dans le cours de la négociation, à obtenir 
que l’Espagne se contenterait d’une somme de 4 oo,ooo 1 . st. , 
sans qu’il soit question d’emprunt, et c’est cette somme que 
le gouvernement demande k la chambre d’accorder. Un 
ineoibre, sir Gilbert Ilealhrote, dit que le vote d’une pa- 
reille somme était fort inutile; que si le parlement avait de 
l’argent de reste .k voler, il volât ces 4 oo,ooo liv. si. en faveur 
de booo individus pauvres, ce qui ferait 5 o liv. st. par famille 
cjqu’on retirerait ainsi 8000 familles anglaises de la misère. 
AI. Wilbcrforce repoussa cet argument en disant que si la 
kUDune demandée n’était pas votée pour l’objet proposé , elle 
ue le serait pas du tout. Une chose, dit-il, était certaiue, 
c’est que le traité- devait être totalement rejeté ou accepté 
4vec la stipulation |)écuniaire qui l'aceompagutiitj qu’à son 
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sens., le gonveroeinevt mériuit la recoaiMisMpos de I# 
«bambre pour avoir ans» uiüement coopéré à - un but 
«l’uoe si haute iipporuiita' pour l’Angleterre. Le somme fat 
votée. ■ ' • 

Le a 5 février, lord Moptrose apporta dans le chambre des 
pairs le rapport du cpuiité secret chargé de l’examen des 
papiers envoyés par Iç pHuce-régeet. I.a eoncluaion de ce* 
rapport était qu’il paraiasait au comité que les ministres: 
avaient usé avec ceoflération des pouvoirs extraordinaires qui- 
Içuravaieot été confiés, et cpie les magistrats, dans lesdistricta 
sujets à des roubles, avaient nastérielJemient contribué,. par 
leur activité et leur vfigilauoe, au maintien de la traaqniUité 
publique. Lord ISfontrose présenta eu conséquence un bill 
intitulé : bill ppm' indemuiser toutes persouies qui, depuis 
le 36. janvier 1^17 , opt fait dés. actes tendans à bûre arrêter 
et mettre eu prison des individus soupçonnés de haute tra- 
hison, ou à répri^ier des assemblés tumultueuses et illégales. 
Le comte de Lauderdale s’opposa à l’introducticm de ce bM , 
disant que la chambre des pairs, étant luge des actes > des 
ministres dans les cas, où. ils seraient accusés par la chambre> 
des communes, ne pouvait pas prêter la cpiestion en dé- 
crétant, dans SB qualité législalive, un bill d’indamniié pour 
des actes sur lesquels elle pourrait être appelée à prommeer 
dans sa qualité judiciaire. Le bill fiit touteibb lu une 
première fgw. Dans le cours des trois lectures par lesquelles 
tout, bill doit passer successivement pour être adopté, et 
pendant lequel U est l’objet des di^ts, lord Holland se leva 
et dit qu’il avait ê &ire <»>alre le bill une objection nouvelle. 
Dans. tous les cas, continpa-t-d où un bill d’indemnité' est 
a^rdé aux ministres^, il a Keu. pour les actes illégatrx qm 
sont ou prouvés ou préeumés avmr été commis. Ici on fonde 
l’adoption, de $0 biü sur Ig rapport du comité secret qu* 
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aOirnae qu’aucun acta iUûgal n’a ûlû commis : il n’y a donc 
|>oial lieu à un bill d’indemniiâ. lord chancelier répondit 
qu’il u’éiait pas ici question de* l•ûnikU’e5 seuls , mais des 
magistrats qui avaient agi sous leurs ordres i que , quoique au- 
cun acte illi^al ii’eùt été mentionné par le comité secret., ces 
magistrats se trouveraient eu. butte à une foule d'actions ju- 
(Uciaires qui leu* seraient intentées par les personnes qu’ils 
avaient arrêtées, et qui demanderaient des dommages considé- 
rables, et tels qu’ils pourraient entraîner la ruine de ces ma- 
gistrats , t'Us étaient condamnés par les tribunaux pour 
avoir agi exceptionoellement à U loi. Le bill lut lu pour la 
troisième fois, et passa. 

Le même bill fut porté, le 9 mars, devant la chambre «les. 
communes par le procureur génértd de. la couronne. Il parlai 
de l’origine des bills d’indemnité, qui avaient régulièrement 
eu lieu après la suspension de l’acte à'Habeas corpus^ et. 
le justifia dans les circonstances présentes par les troubles 
qui avaient eu lieu b Manchester et dans le Derbyshire, et 
qui avaient nécessité des mesures extraordinaires^iour le main-, 
tien de la paix publique. 11 demanda que le bill fut lu une 
première fuis. M. Lamb se leva et proposa à la cliambre que 
la lecture du bill n’eût lieu que dans six mois , ce qui équi— ^ 
valoit au rejet. La première lecture eut lieu , et le b‘dl, après 
avoir traversé les trois lectures, passa enfin à une. majoriu> 
«le 83 voix contre a 5 . 

Le a 5 février ^ sir Samuel RomiHy. dcaurnda ht permission 
dans U chambre des, commune de proposer do biU -ten«laat> 
àopérer la révocation en.partie d’onaue da parlement, passé, 
«ous le règpe de Guillaume UI, et <|id privait du bénéfice 
du clergé et P^^r conséqnentcon«lamaai|i à mort, toute personne 
convaincue d’avoir volé, dans nu.q>a§9sin ou une toatson, des • 
qsaecliandâes estimées. é la vakuT; de 4 - s«liaU.ng«, C«. bill,. 
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dit-il, avait déjit patate quatre Ibis dans la chambre des com- 
munes, mais avait évé rejeté autant de fuis dans la cbarahre' 
des pairs. Il était tonde sur deux laits principaut : première- '' 
meut sur ce que des lois trop sévères conduisaient k l’inipu- 
nité des crimes j et , à l’appui de cette assertion, riionorable ' 
membre rapporta que depuis iUu5 jusqu’à 1817 , 655 per-' 
sonnes avaient été accusées du crime en question , que sur ' 
ces 655 individus seulement ii3 avaient été convaincu», mais ' 
qu’aucun n’avait été exécuté. Aiusi, d’une part, les juiés' 
ne comdamnaient pas les coupables, ou les' condamnaient 
pour simple larcin qui n’enqiorlait pas une peine capitale ; ' 
de l’autre, le gouvernenicni regardait la vie d’un homme' 
oomnie trop précieuse pour faire exécuter à mort des crimi- 
nds convaincus d’un vol de cinq seheliiigs. Une peine plus* 
douce ferait disparaître ces crimes, taudis que IHmpunii'é” 
les encourageait. Le secx>nd fait , sur lequel sir Samuel Ro-’ 
milly fondait son bill , était que la valeur de cinq schclîngs 
du temps de Guillaume 111 était aujoui'd’bui fort diminuée,' 
et qu’à cet égaidla loi n'était plus applicable , puisque l.v' 
valeur à laquelle était attaché le ciinie, av.iit changé. Le bill' 
lut lu, et passa à la troisième lecture, uialgré quelque oppo- 
sition de la part du procureur général; mais il fut encore une 
fois rejeté dans la chambre des pair» sur la motion du lurtf 
chancelier. 

M. Tiemey Gt dans la ehainbre -des communes une 
motion tendante à ce qu’il fùl remis chaque semaine à la 
cliambre des notes sur les émnsiuns de la banque. Il ne dou-'- 
uitpas, comme on l’assurah, que la banque n'eût dans ses' " 
caves de grandes quantités'én espèces et sufitsnu tes pour la melti e' 
en état de reprendi-e lespaieniensen espèce, à l’épuqtie où la lo,’ 
es avait Gxâi. Mais que servaient ces quantités si la banque fai- 
sait à mesure de nouvelles émissions? Les papiers déposés sur la 
table de la chambre rendaient compte des émissions faites 
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^epuij dix-huit mois, c’esi>ik-dire depuis juillet 1816 jusqu’à 
décembre 1817, et il était prouvé par ces papiers que, dans les 
six premiers mois, les émissions avaient été de 36,5oo,ooo 
liv. St.; dans les six moissuivans, de 37,4oo,ooo Hv. st. , et 
dans les six derniers mois, do 39,000,356 liv. st. Il paraissait 
clair, d’après cela, que la banque, au lieu de se mettre en 
état de reprendre ses paiemens en espèces à l’époque fixée, 
cherchait à accumuler les obstacles afin d’obtenir un nou- 
veau délai. Le chancelier de l’échiquier étant convenu que 
ce n’était que par une réduction dans l’émission de ses billets 
que la banque pouvait se mettre en état de reprendre pro- 
chainement ses paiemens en espèces, la motion de M. Tierney 
fut adoptée. Toutefois celte discussion préliminaire ne con- 
duisit qu’à une motion que le chancelier de l’échiquier fit 
peu de jours après, et portant que la restriction fût continuée 
et que les paiemens en espèces n’eussent point lieu au terme 
précédemment fixé, àprès quelques débats assez animés, cette 
motion fut adoptée dans la chambre des communes , et rati- 
fiée dans la chambre des pairs. 

Le 16 mars, le cliancelier de l’échiquier demanda que 
la chambre des communes prit en considération cette partie 
du message du prince-régent dans laquelle il était question de 
la construction de nouvelles églises, attendu l’iiisuilisance 
actuelle des édifices couacrés au service divin. Il remit une 
note des paroisses où le nombre des églises était hors de pro- 
portion avec celui des fidèles. Il n’était pas nécessaire, dit-il, 
qu’une église pût contenir la totalité des habitans d’une pa- 
roisse, il fallait faire une déduction considérable pour les en- 
fans, les malades et ceux à qui leurs affaires ne i>crmettaient 
pas de s’y rendre; il suffisait qu’une église pût contenir le 
tiers des habitans destinés à la fréquenter. Le défaut d'églises, 
calculé sur ce nombre, se faisait le plus remarquer dans lea 
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diocèbcs L.ûndrfSy ilc'NN inclu^stcr j tlt? Clicsler cl d¥oik^ 
et il proposerait îi la chaiobrc de consacrer à la construction 
des nouveaux édiGces necessaires une somme d’un inilliousl. ; 
les constructions oc pou\ant se faire que dans 1 esj'ace de 
quatre à cinq ans, celle somme pouvait être levée h mesure 
des besoins. Après quelques observations f.iiles par divers 
membres, la somme d’un million fut accordée. 

Le i5 aviil, le' princc-régcnt envoja à la chambre des 
communes V<» message d-.ius lequel il annonçait q.ùl se né- 
gociait dés liailés Je niaiiage eiilie S. A. R. le ikic de Cla- 
rence et U princesse de Saxe Meinuiigen , Glle aînée du duc ^ 
régnant de Meinungen , et entre S. A. R. K; duc de C'.am- 
bridge et la princesse de Hesse, la plus jeune des Glles de 
l’élecieUr de Hesse. Après l’amigeatue calamité ,. était-il dit 
dans le tressage, qui a frappé le priuce'et la nation dans la n.oH 
prématurée de la princesse Charlolle, S. A. R. est persuadée 
que la chambre des communes sentira combieu il est ne-* 
Vessaire aux intérêts du pays qu’il soit convenablement 
pourvu il rcnlrclien de ses frères , en conséquence de ma- 
riages coiitrailés du çoiisciiiemcnl de la couronne. LordCasl- 
îereagb Gl ensuite de ce message la motion d une adresse 
de la chambre au piliiee. M. Methuen demanda qu avant 
que les sooimei démandees fussent volées , il fût nus sous 
les yeux de la chambre uji état du revenu dont jouissa't 

actuellement ebaepte piince, comprenant, soit les appoin- 

lemens de son grade dans l’armée ou la ruaiinc qui étaient 
payés par la liste civile, soit les droits de ramir^aulé. 
Le i5 avril, lord ('.aslleieagh appela de nouveau l’alleiuioii 
de la chambre sur le message du prinçc. Il tiil que, depuis 
le commenreiucut du lègne de Georges 111 , uii gr.md 
ebangement avait eu lieu dans le revenu de la couronne. 
Toutes les branches de leveiiu qui étaient atipaiavaiil h sa 
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libre lUapoiûiMn ayant été remises entre les mains des. Coili'» 
munes et administrées pour le compte de la nation, ceite 
circoDstancQ metlaü la (aroUle régnante dans la nécessité 
de dépendre de la cbambre pnur son entretien. Il proposa 
en conséquence qu'il fût volé , en Paveur de tout prince qui 
se marierait avec la consentement de la couronne, une 
somme annuelle de i >000 liv. st. , avec celle condition quft, 
dans cette somme, 4oeo liv. st. seraient considérés comme 
étant pour les épingles de la PtMure. Cette proposition, ecesr 
sionna beaucoup de débats dans la chambre , qui témoigna 
peu d’empressement a l’adopter. M.- Holme Sumner dit que 
ce que la rhambie pomait accorder devait teUt au plus sa 
borner à une somme de 6ouo liv. st. Il s’étonnent encore 
qu’on eût rendu celte proposition générale li tous les ducs 
de la famille royale , et qu’on y eût compris le duc de Cuovi 
berland. La chambre s’étant divisée d’abord sur la propo- 
sition ronceruanl le duc deCIarence, la motion de M. Suroneo 
fut adoptée à une majorité de ig5 voix contre i8t , et l’apa- 
nage du due fut fixé à 6ooo liv. st. Après cette épreuve 
lord Castkreagh se borna à demander <%alemenl une somme 
de 6000 liv. st. , pour le duc de Cambridge, ce qui fut 
accordé à une majorité de Ba voix. II prononça ensuite un 
discours dans lequel il chercha h rencke la chanrbre plus 
fiivnrable au duc de Cumberland qu’elle ne paraissait l’élre 
et 11 dissiper les préjugés qui semblaient exister contre ce 
piince, et il proposa de voter une jbmme pareille de 6000 1. sU 
en iàteur du duc. et de la duchesse de Cumberland et pour 
leur enlretien. I^rd FolKstone exprima son espérance que 
la cbambre voudrait assigner un douaire à la duchesse de 
Curobei-laiid , assurant qu’il était à sa connaissance person- 
nelle que les préjugés qui existaient contre elle étaient mal 
fondés. Lord Castiereagh dit qu’il se proposait d’appuyer 
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celle motion. 11 demanda d’abord que les 6000 liv. st., 
fussent votés pour le duc et la duchesse conjointement j il 
s’ensuivit des débats animés et la chambre s’étant divisée, 
il y eut i 36 voix pour accorder la somme et i 43 voix pour 
la refuser. Lord Castlereagh demanda ensuite qu’un douaire 
de 6000 liv. St. , fût fixé à la duchesse de Cumberland en 
(jys qu’elle survécût au duc et cette proposition fut adoptée. 
Quelques jours après lord Castlereagh annonça à la chambre 
que S. A. B. le duc de Clarence n’avait pas jugé à propos 
d’accepter la somme qui lui avait été votée. M. Tierney de- 
manda que les raisons en fussent consignées dans le journal 
du parlement; lord Castlereagh combattit celte proposition, 
et il fut convenu qu’on ne ferait aucune mention du bill dans 
le journal , et que la proposition relative au duc de Clarence 
serait regardée comme non avenue. 

Le 20 avril , lord Castlereagh apporta un nouvéau message 
do prince-régent qui annonçait le mariage du duc de Kent , 
son frère, avec la princesse Marie-Louise- Victoire, veuve 
du prince de Leiningen, et soeur du duc régnant de Cobourg- 
Saalfeld, ainsi que du prince Léopold de Cobourg. La chambre 
fit au prince-régent une adresse de remercîment pour cette 
communication d’une nouvelle alliance de la famille royale 
avec une illustre maison protestante, et assura S. A. R. 
qu’elle prendrait le message en considération. La chambre vola 
en conséquence une somme de 6000 liv. st. , en laveur du duc 
et de la duchesse de Kent, Üinsi qu’un douaire de somme pa- 
reille potu* la duchesse en cas de survivance, è une majorité de 
3o5 voix contre 5 1 . Les mêmes votes , relatif aux mariages des 
princes, passèrent dans la chambre des pairs. 

■ La chambre s’étant formée en comité, le chancelier de l’Echi- 
quier ouvrit son budget par un discours dans lequel il. exposait 
que les dépenses exigées pour l’armée, l’année dernière, avaient 
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<^té dé 9 , 4 1 3,573 l!v. sterling, non compris les troupcsexistRni 
en France, et que cette année ces dépenses ne monteraient 
qu'à 8,970,000 livres sterling; que la somme volée l’année 
dernière pour la marine avait été de 7,696,022 livres ster- 
ling, et qu'elle ne serait dans la présente année que 
de 6 , 456 , 8 oo livres sterling. La dépense de l’artillerie avait 
été l’année dernière de 1,270,690 livres sterling , et ne 
serait cette année que de 1, 245,620 livres sterling. Les 
dépenses diverses avaient été l’année dernière de 1,796,000 
livres sterling, et ne seraient cette année que de 1,720,000 
livres sterling , dans lesquels toutefois n’était pas comQfis 
le million que la chambre venait de voter pour la construc- 
tion des églises, et qui serait distribué en diverses années. 
Le total de la dépense serait donc de iB,392,4oo livres 
sterling. L’année dernière , il avait été de 20,094,091 
livres sterling. A ce total cependant de 18,392,40b livres 
sterling il falltHt ajouter 2,000,000 pour intérêts de billets 
de l’Ecbiquicr, et 5 oo,ooo pour le fond d’amortissement ; 
ce qui porterait le grand total à 20,962,^6 livres sterling. 
Le grand total de l’année dernière avait été de 22,574,091 
livres sterling. Le chancelier de l’Echiquier annonça quel- 
ques autres dépenses qui n’étaient pas comprises dans ce 
grand total, enti-’autrcs une dépense de 726,600 livres ster- 
ling pour forüGcations dans les Pays-Bas; mais il y serait 
pourvu par les contributions de la France dont les fonds 
se trouvaient encore entre les mains des commissaires ; plus , 
la dépense de 4 oo,ooo livres sterling, payables à l’Espagne 
pour l’abolition de la traite, et que la chambre aftit actuel- 
lement volée. Toute la dépense do l’année se monterait ^ 
avec les nouveaux articles^ à 21,011,000 livres sterling.. 
Le chancelier de l’Échiquiec passa , après cela , aux moyens 
de subvenir à ces dépenses. D’abord se présentaient les 
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3,000,000 de Uxea annuelles votées ordinairement; l’accise, 
continuée fusqn’ii i3îi , rendrait 3j5oo,ooo livres sterling; 
la loterie a5o,ooo, et Une pareille somme aérait tirée du 
produit de vente des approvisionneinens de la marine ; 
les arrérages de la ta»e_ sur le revenu à recouvrer celte 
année uionteiaitmt également à a5o,ooO livres sterling; 
enGn il icslaii 21 , 44^ livres sterling, eu profits du der- 
nier empiutit d’un million de billets de l'Echiquier volé 
pour travaux publics et pour donner de l’emploi aux 
pauvres. Le total de ces revenus formait une somme de 
■^■01 1,448 , il fallait donc pour compléter le montant des voies 
et moyens pourvoir h une somme de’i 000^000 livres slerl. 
jxrnr K'squels le chancelier de l’Échiquier proposa un em- 
prunt. Plusieurs observations furent faites sur ces diverses 
prO|A>silion$ , mais enfin elles furent adoptées. 

Le sa avril, M. Wilherforce annonça qu’il ferait la mo- 
tion de mettre sous les yeux de la diamhre q*nelques docu— 
mens envoyés des Indes occidentales, rdaiiveinent à la 
condition et au irailerntml des esclaves, dans les colonies. 
« Après l’aLolition de l’esclavage, .dit-il , ce qui importait 
)) le plus, c’était -d’alléger le sort des esclaves cxislans. C'était 
» un objet qui ne ptoivait ètie abandonné aux législature» 
)) coloniales, dont les priiïripes , à l’égard des esclaves, 
» étaient connus ». Il demanda en conséquence que les pa- 
piers dont il avait parlé fussent communi(pics h la chambre. 

Sir Samuel Romilly, cct infatigable ami de l'humanité, 
qu’on retrouve toujuuis quand il s’agit du soulagement des 
malheureifx, de quelque couleur qu’ils soient , ajipuya forie- 
iiienl la motion de M. Wilbcrforcc , et en fil une autre por- 
tant spécialement sur le traitement des esclavcS dans Hle 
de la Dominique et dans celle de Nevis. 11 allégua différens 
exenqdes de baibarie qui n’avaient pas été punis, entre 
autres ceux de cruautés atroces exercées envers im uëgro 
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pur un cc«:li’si.istiqiie tiomnic Rawlliiu , et de {Mreille» 
vruauiés exercées par uii nomme Huggins el un nommé 
Alexandre I.eguay ronli-e des nègres et de jeunes négresses 
dont ils avaient causé la mort au milieu de tourmeiu 
alTreux. Tous ces Itomtnes avaieul été acquittés, et devaient 
1 cire par la manière dont la justice était rendue dans 
les çolonics eù les législatures et les jurys se composaient 
d’Iioramcs qui maltraitaient ii l'eiivi les esefaves. La motion 
de M. \V jlberldrce et celle de sir Samuel furent ég;ilcmeut 
agiéées par la cliandne. 

M. Robert Sliaw , membie du parlement pour la ville 
de Dublin présenta une pétition des liabitans de ccilè 
ville qui dematid^enl le rapport de la taxe des fenêtres. 
iVI. Sliaw exposa que celle taxe n'avait d’abord été imposée 
que comuie taxe de guerre , et qu’elle avait été jSei péluée illé- 
galemeui, qu’elle était illégalement répartie, et qu’enfiu une 
taxe de pelle nature nuisait éminemment, à la salubrité <ïe 
la ville , oii , pour ne pas la payer , oii fermait autant de fenê- 
tres que' l’ou pouvait, et que*l’on^ empêchait ainsi l'air dé 
rirruler librement; que c’élait-là la cause des lièvres couta- 
gieuses (pii en dernier lieu avaient lavagé Dublin et avaient 
enlevé nu giatuf iiombre-d’habiians. Le tbancelier de l’é- 
chiquier coiiil'adii celle motion, allirmanlque la taxe avait, 
à la véiiié, d’abord été une taxe de guerre, mais que- de- 
puis, la législature de l'Irlande, alors subsistante, Tavail con- 
vertie légalement en une taxe perùiancnle , et alléguant de 
pins que si les taxes une fois assises ne se payaient pas, et 
si l’on écoutait des réclamations de la nature dé Celle-ci, 
les créanciers de l'Étal n'auraiéni plus dé garantie. M. Sbaw 
Héanmoins soutint sa motion par quel'qucs autres argiimeiis, 
mais ils ii’empèchèi eut point que de.lnitîvtnreiu elle ne fïll 
rejetée. 
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Le 5 mai, lord Casieireagh proposa dans la chambre de* 
communes le renouvellement de VcJien bill pour deux ansi' 
Celle motion , conibaltue par cir Samuel Romilly et par- 
M. Laiiibton, fut adoptée à ime faible majorité; mais elle 
fil élever une question incidente qui ii’éiaii pas sans im— * 
portance dans la législation anglaise. Le parlement d’Écosse 
avait passé, en i685 , un acte portant que tout étranger qui 
prendrait des actions dans la banque d'Écosse, qui venait 
d’ètre établie à cette époque, seiail regardé comme nain- 
ralisé. Il s’agissait de savoir si un étranger possesseur de 
pareilles actions pouvait être assujetti anx clauses de Valien 
bill : la question fut déridée par la né^tive ; mais le lord ' 
chancelier fil dans la chambre des pairs une motion ten-^ 
dante <i ce que tout étranger naturalisé depuis le mois 
d’avril qui venait de s’écouler ne pfit profiter de l’acte du 
pailemrni d’Écosse, ei fût soumis à Valien bill. Celle mo- 
tion passa, et l’acte du parlement d’Écosse, dont on avait 
jusque-là ignoré l’existence^ fut aboli pour l'avenir seule- 
ment , et sans donner à celle abolition un effet rëllt)«cti^ 

La partie du message du prince-régent relative ^ la cons- 
truction de nouvelles églises fut débattue le 1 5 mai dans la 
rband>ic des pairs. Lord Liverpool pensa qu’avec la somme 
votée par la chambre des commuueson pouvait construire de 
l5o à 200 églises nouvelles, et que ces consli uct ions' étaient 
d autant plua urgentes qu’il était libre aux dissidens de cons- 
truire autant d’églises qu’ils Iroiivaieut h propos, et qne 
le culte établi ne devait pas rester en arriére; cet argu- 
ment 'atlfra à lord Liverpool une réponse de lord Holland. 
11 approuvait, dil-il, le bill relatif à la construction de nou- 
, veaux temples, mais il ne trouvait nullement convenable 
qu’à cette occasion on alléguât que les dissidens jouissaient 
de plus d’avantages que les sectateurs de l’^Iisc clablirv 
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Les (lU&idens jouissüienl u peu d'avantages supérieurs 
que, bien uu contraire, ils payaient en particulier pour 
la cunslrucüon de leurs églises et les frais de leur clergé, 
mais qu’encore ils piyaient les dîmes du culte établi, et 
et concouraient k la consti^tion des églises de ce culte qui 
s’élevaient aux frais de tous les contribuables. La niotiou 
de lord Literpool fut adoptée. 

1 ^ 33 niai, le lord chancelier proposa, dans la chambre 
des pairs quelques niodiflcatiuns au bill de la régence tel 
qu’il subsistait actuellement. Par cet acte il avait été nommé 
un conseil pour assister la reine dans le soin qui. lui était 
confié de la persunue dn roi. Les membres de ce conseil 
devaient, en l'abseuce de la reine, résider k Windsor. Or, 
la santé de la reine exigeait, d.ins ce moment, un séjour 
en ville dont le terme était indéfini; d’autre |iarl, les 
membres de son conseil avaient également des occupa- 
tions qui s’opposaient k une résidence continue k Windsor 
auprès de la personne du roi. 11 f roposa en conséquence 
de nommer un nombre additionnel de membres dans ce 
conseil, et k qui il fut libre de demeurer k Wmdsor pendant 
tout le temps de l’absence de la reine. La motion fut adoptée. 

M. Brougham avait proposé, depuis quelque temps, daua 
la chambre des communes, un bill relatif à l'éducation des 
pauvres, et dès le commencement de cette année un comité 
avait été nommé pour examiner les clauses de ce bill ; elles 
étaient principalement relatives k la surveillance à exercer 
sur les diverses inslitulious charitables qui avaient pour 
objet l’éducation des pauvres. Le rapport du comité ayant 
été fait, M.. Brougham 6t la motion que la chambre pré- 
sentât une adresse au prince-régent tendante k le supplier 
que S. A. R. nommât des commissaires qui .seraient chargés 
de .faire des recherches sur les abus existans dans les insti- 
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tulions relatives à réd'iraüon de» pauvres; ainsi que dan» 
d’autres iiistituliuiis cliariialdes. Celle luulion, après quel- 
ques rx)utesta lions, futa^iréée, et levul égaleoieiit l’appio- 
baiion de la cUamLre des p.iirs. 

Celte opéniliun lui la demi|^ de cette session. Peu de 
jours après le priuce-rég ni envoya un message aux deux 
chambre dans lequel, après leur avoir fait scs rcnierclmcns 
des subsides accordés , ainsi qu<' de tous les autres iravvtnx 
auxquels elle» s’étaieiu liviées avec lanl de sucxès , il les 
prévienl qu'il est rbins l'inienliou de dissoudre le |>arlcment 
qctuel qui a accompli sa scplième année, eide convoquer 
un nouveau parlement. Après la lei:ture de ce message, le 
lord ch.incelier prononva la formule de* la dissolution, et 
le pai'lemenl fut dissous'. 

Le lerriLoire de la riance fui délivré cette année de 
l’onéreuse occupation des armées étrangères qui pesjh sur 
ce pays. Quoique celte grande mesure fût due à«]'iiif]iienee 
d’uue partie du miiiis|ère; cependant ce miui.sière fut cliangé. 
Le duc de Richelieu, soupirant après le repos et la re- 
traite, donna sa démission. Les autres ministres, I\}M. Laine, 
Molé et Roy forent remplacés par MM. Dcssollcs , Portai , 
et Louis, et M. Decazes réunit les déparlemens de la police 
et de l’iiuérieur. 

Un nouvel édit relatif aux exilés fut publié en Espagne. 
Par cet édit, qui devaÿ'être détiniiif, tous ceux qui avaient 
sttrvi Tusurpateur en qualité de consoilleis ou de miidslres , 
tous les officiers laililalres jusqu’aux capitaines inclusiv< — 
luent, qui avaient servi sous scs drapeaux, et enfin tous 
ceux qui, eu niauière quelconque, avaient fivoriné la cause 
de Tusurpaieur, étaient, bannis à perpétuité; il fut permis 
(lUX autres de rentrer sou.s condition qu’ils resteraient sou» 
la buneillance des aiuorilé» locales, et qu’ils n’apprcclie— 
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raient pn» de la rapitale. Le roi pnWia êfçalMnent un édit 
portant : qu’il était peim» aux liabiian* cathol qncs dej 
pui^anccs amies de l’Kspagne de s’établir dans I île de 
Cuba, où la popiilaiiuii blanche nVtait plus en aucune pro- 
poriion avec celle des antres coubrurs. 

Le gouvernement de Rio- Janeiro paraissait négliger beau- 
coup le Portugal, dé'Ormais nidtiii en province, et l'exfié- 
vaiice du retour du roi dans sou ancienne capitale s’éva- 
nouissait de plus en plus. I>e roi du Rréail continuait 
d’occuper Monte- Video malgré la note pressante remise 
il son iiiinistie par les pnissaiices allit'>es de rEnrope. 

Ijc roi de Suède, Charles Xlll, mourut le 5 Kvrier de 
cctie année, et le prince royal, Charles- Jean, choisi par 
la nation en 1810 pour succéder à la couronne de Suède , 
}>rrt le rang et le titre de roi. Il Fut ri connu parles amies 
rois ‘de IT.urope, et accueilli par les acclauiations de scs 
sujets dont il avait clierché à faire le bunlieur. 

Les États-Unis d’Airérique étiiient en guerre avec une 
tribu d’indiens, appelée Stminoles. Cette tribu, qui liabite 
sur les confins de la Floride , était distinguée par sa férocité. 
Cl avait exei ce des ci-uanlés sur direrses familles américaines. 
Le président adicssa nn message an congrès, dans lequel 
on trouve celle phrase remarquable: « que partout où l’au-. 
torité de l’Espagne cesse d’exister, les États-Unis ont le 
droit de poursuivre leur ennemi, sur ,1c principe de la 
défense légitime ». Or, il était connu que l’autorité de l’Es- 
pagne sur les Florides était nulle et que celte puissance n’ciait 
point en étal de réprimer les excursions des indiens. Il fut 
de lli permis au général américain Jackson d’entrer dans 
les Flot ides en cas de poursuite de l’ennemi, mais de 
respecter raiitorilé tle l’Espagne partout où elle serait re-. 
coiinue. Comme cette auioiiic n’éuil reconnue nulle part, 
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les Florides furent occupée» par le» troupes américaines. 

<î ejran fut, cette année ^ le théâtre d'une guerre 
nire es Anglais et les habitans du royaume de Candy» 
qu. forme l’intérieur de cette île. Il avait été stipulé par le» 
nglais etles nobles Candiens que le roi aérait dépossédé , que 
e gouvernemcBt serait entre les main» de» noble», et que 
armée anglaise n’y interviendrait point’. Ce» stipulation» 
^rent |^u respectée» , et soit que les miliuire» anglais aient 
donne l.eu à quelque plainte, soit qu’un voisin aussi puis- 
sant parut insupportable aux nobles de Candie, ceux-ci 
massacrèrent plusieurs officier, anglais et tous les Anglai. 
non armes qui leur tombèrent entre les mains. Bientôt la 
revolte fut générale dans l’ile, et le roi dépossédé se montra 
nouveau comme prétendant è la couronne. La guerre 
devint acharnée et fut marquée par beaucoup de barbarie, 
e part et d autre. Sir Robert Brownrigg, gouverneur de 
lile ordonna, par une proclamation du ai février, que la 
loi martiale fut mise à exécution dans toute l’étendue des 
provinces Candienues qui seraient trouvées en rébellion* . 

ar une seconde proclamation, le même gouverneur mit 
à prix la tète d’Ellepola, précédemment Adikar ou prin- 
cip^ ministre du roi, et qui s’était échappé de la ville 
Toutefois les hostilités continuaient avec le même 
adiarnement et avec des succès divers, et les dernières nou- 
les de l’ile de Ceylan ne nous disent point que les troupe» 
bmanuiques aient eu des avantage» marqués sur des peu- 
plades sauvage» qui peuvent se réfugier dans des montagne», 
inacccssihlw. .v*. , 
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LIX* ET LX* ANNÉES DE GEORGES III, 


DD PARLÊHSNT. 


Ouverture du nouveau parlement , et cUacours du prince- 
régent. — Débat» sur l’adresse. — La personne du roi 
confiée au duc cTYorci depuis la mort de la reine. — 
Lord Wellington nommé grand - maître de l’artillerie. 
— Mort de sir Samuel RomiUjr : te» électeurs de West- 
minster élisent M. Hobhouse sa place. — Motion de 
lord Holland pour te meilleur traitement et l’instruction 
religieuse des noirs. — Motion de lord Damley relative 
. à la rparineT — Celle de sir W. Crespigny relative aux 
bâtimen» anglais loués par l’Espagna. — M. Grattan 
, reproduit la question des catholiques. — Motion de 
) M, Tiemey sur la sainte alliance. — Budget - Bill 
contre ceux qui. cherchent à soutenir la cause des in- 
surgés de l’Amérique espagnole. — Radicaux, et leurs 
, rassemblsmens à Londres et dans divers comtés. — 
Seize août à Manchester. — Parlement prorogé. — 
Proclamatior0 du prince - régent. — Rappel de onze 
Il mille hommes pour renforcer Formée de F intérieur. — 
Ouverture de la seconde session du parlement. — Les 
cinq bille. — Parga, et révolte à Sainte-Maure. — 
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France. Exposition de Finduatrie au Louvre. — Alle^ 
magne. Aaaaaainat de Kotzebue H du président Icell. 
Menées révolutionnaires en Allemagne. Congrès à 
Carlsbad. Arrêtés de la diète de Francfort. Congrès 
de Fienne. Attaques contre les juifs . — Espagne. Ficvre 
jaune d Cadix. Révolte d'une partie de l’armée expédi- 
tionnaire sous lesordres du comte de CAbishal. — Suède. 
Campde Bonatpsheide. — Russie. Voyage de l’empereur 
de Russie dans ses Etati, Affranchissement des serfs de la 
Courlande. — Amérique.Onia retourne en Espagne. Mes- 
sage du président des. Étais- Unis relatf attx Florides, 
Lord Cochrane au Chili. Mac Grégor défait A Panama. 
Prise de Santa-Fi par Bolivar , et formation de la ré- 
publique de Columbia. 


liE 21 j*nvîer, one rommijsîon nommée pnr le prince- 
nîgefU ouvrit le -nouveRu parlement par un diacoor» dnns 
letpiel le prince, apri-s avoir déploré la conlinBation d* la 
maladie da roi , appelle l’attention du parleiriCRt sur les objets 
que la mort de la reine rendent iiidispensbble de régler et 
l’invite à poarvoir sans délai aux soins que demande la per- 
sonne du roi. Le pi înee instruit h* parlement des conventions 
d’.^ix-la•>Cbape}le qni* ont amené révacualien du territoire 
de la France et d’un traité récemmeAt coi#lu avec les États- 
Unis d’Amérique pour te renouvellement d’une convention 
commerciale. S. A. R. pense (|ue l’état actuel de l’Ënrope 
permettra de làire des réductions dans ta marine et dans les 
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truupcs (le terre , et annonce l’amélioration progressive dans 
diverses bianelies du revenu public. S. A. termine en infor- 
inanl le parlement que le commerce et les manufactures de 
rAnglctene sont dans IVtat le plus florissant et lui recom- 
mande de*prcndi'c toutes les mesures nécessaires pour ajouter 
encore î» ces beurenses améliorations, assurant (ju’elle y con- 
courra de tous ses moj’t'iis, et ptincipalement en conservant 
la paix si beureusemcnt rétablie en Europe. L'adresse en 
ri’po l e à ce message , fut voice sans difliculié dans la chambre 
des pairs sur la motion du comte de Wanvick, appuyé de 
lord Saltoun. Mais dans la.cbarabrc des communes M. Mac- 
donald prit la parole et dit qii’après s’ètre réjoui de la dimi- 
notion des forces militaires, il n’épronvait pas moins de peire 
k voirquele peuple paie quatre millions d’impôts de plus que 
l'année dernière sur le seul article du .timbre ; (jue les re- 
ceveurs de l’impôt foncier tourmentent les propritlaires et 
que l’administration n’est rien moins que populaire. Nons 
avons Heu de nons indigner, dit-il, des félicitations sur le 
bonbeur du peuple que contient le discours prononcé du 
haut du trôné, alors que nous connaissons tonte la misère de 
ce peuple. Qui ignore que la dasse oiivrière est tans travail 
et que la mendicité est encouragée? M. Canning répondit au 
discours de M. Macdonald , et l’adresse fut définitivement 
votée. Dans une des sé.itices suivantes , le parlement s’occupa 
de pourvoir, d’après la recommandation du prince-régent, 
aux soins qu’exigeait la personne du roi. La reine en avait 
éterhargée jusqu’à préscnielles deux rbambres crurent qu’au- 
' cune personne n’étaitplüs propre à remplir ces fonctions qrn; 
le duc d'York, second fils dr; S. M. qui en fut en conséquence 
investi. I.e ministère se fortifia en appelant dans son sein lu 
duc de*\V‘el11ngti.n qui fut créé grand- maître de l’arlillctie. 
'Celle mcsDte loutiTuis fit murmurer quelques personnel qui 
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crurent y voir une disposition dans les ministres adopter 
un système militaire dont le duc de Wellington était géné- 
ralement regardé comme le fauteur et le soutien. Peu après 
l’opposition perdit un de ces principaux membres, et qu’on 
pouvait considérer comme étant l’un de ses cliefil, dans la' 
personne de sir Samuel Romilly, grand jurisconsulte et 
rfrdent défenseur des libertés anglaises. Les électeurs de 
Westminster le remplacèrent par M. Ilobliouse. princi- 
pales motions qui eurent lieu au commencement de celte 
session furent : la motion de lord Holland pour obtenir un 
meilleur traitement de$ noirs et pour qn'il fut pris des me- 
sures pour améliorer leur instruction religieuse. Cbtte mo- 
tion, appuyée par lord Balliurst, passa dans la chambre des 
pairs et ensuite dans celle des communes. La seconde fut 
la motion de lord Damley qui avait pour objet l’état actuel 
de la marine et d’engager le gouvernement à prendre les 
moyens pour l’empècher de dépérir. Il demanda que l’état 
de la marine fut mis sous les yeux de la chambre. Cette 
motion ayant été adoptée, il résulta , des communications 
fiites par le gouvernement, que la marine britannique n’avait 
jamais été dans un étal plus pro*|>ère. Sir William Crespigny 
appelle l’attention de la chambre des communes sur le grand 
nombre de bàiimcns de commerce anglais loués par la cour 
d’Espagne pour son expédition; il demanda que la chambre 
s’enquît si le gouvernement autorisait ou encourageait ces 
opérations. Lord Casllereagh répondit qu’il n’était question 
que de spéculations particulières et que le gouvernement 
n’y avait aucune pan. La chambre satisfaite laissa tomber 
la motion de sir William Crespigny. Le 3 mai, M. Grattan 
demanda dans la même chambre qu’il fût nommé un comité 
pour examiner l’état des lois relatives aux catholiques ro- 
mains du royaume, et à faire des propositions pour rendre 
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enfin les caiboV(]ii(‘'S habiles h occuper des Tonctl<ynt Hviles 
dans l’État. Cette deiuaude , souteiwr par un grand nombre 
de membres, donna lieu ft une discussion fort animée, et’ 
finit par être rejetée à la faible majorité de 2i3 voix conue 
34 i. Le ig^tnai la chambre des communes eut une des. 
plus longues séances dont il suit fait meuti -.m dans les annales 
du parlement; elle ne .se sépara(|tielelenilemainàdénx heures 
du ma.tin. II. s’y trouvait 555 membres sur 658 dont' In 
chambre se compose. La motion i qui avait attiré une af-' 
fluence aussi extraordinaire était celle que M. Tierney avaitt 
annoncéte, et qui av;ût pour objet une eliquète sar l’état de In 
nation. Sa moiioi;i fut rejetée par, 357 contre 

M. Tierney ayant, dans son discours, dirigé quelques altU'^' 
ques contre la s.iinte-aUiaacc , locd Osllereagli , dans la 
séance suivante, prit occasion dç justifîer ce traité, en disant { 
qiie'jes bases sur lesquels repose la,.noavelle. et intime.'alr< 
liapcc des souverains n’ont riep qui doive alarmer les amis' 
dc.l’ordie social^ pujsiptc, tous lcj|u^ eiïbrt.s, au contraire , 
sont réuni; pour le défendre et le con;q|ider; qu’ii aucune 
époque de Thistoire on n’a vu une ctmi'édéraiion plus auguste 
et plus sainte; qu'en aucun temps la coalition des rois n’a eu.' 
pour Lut de ré^iuirc la France à un état de nullité; qu’il im- 
porte au contraire h ré(|uilibre général que celte puissance 
occupe le rang auquel la nature elle-même la destine. Le 
8 juin, le chancelier de l’échiqiqiec ouvrit son budget. II'! 
avait déjà prtW'deinmpul annoncé que l’emprunt ne serait 
que de donze millions- ,11 annonça que la totalité des subsides < 
potir l’année courante .s’élèver.iil à 20,477,000 liv. st., et’ 
proposa un plan d'après lequel il y aurait tous les mois une 
réserve d’environ 3 10,000 liv. st. qui seraient employés à la’ 
diminution de la dette nationale. Après des discussions assez 
longues et assez aniinées , toutes les propositions relatives au 
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budget p*sibrerit dans les deux chanabrcs. Peu de temps 
après , lord Casllereagb proposa dans la chambre des com- 
munes un bill portant qu'il lût interdit' à tous les sujets de 
S. M. B. dVnircr au service des insurges de l’Amérique espa^- 
gnols pour aider à dcrendre leur cause contre la mère-patrie 
avec laquelle l’Aiiglelcrre avait des traités d’amitié. L’époque 
où l’interdiction devait commencer était fixée au i*' août, '• 
Le bill passa; mais il s’était l'ait des eniôlemens et des arme- 
mens considérables en faveur des indépendaus , tant dans les 
ports de l’Angleterre que dans ceux de l’Irlande. Les auteurs 
de CCS enrôlemens et de ces àrmemcns prirent des mesures 
pour que leurs expéditions pussent partir avant le i*' août'^f 
ce qui en cfiTel eut lieti. • • 

Le i5 juillet, le pnnce-régenl prorogea le patleine’nt en 
personne.^ Dans le discours qu’elle prononça à cette occasion, 
S. A. R. annonce d’abord ta continuation des dispositions 
bienveillantes des puissances étrangères, qui ‘'sont pour la 
Grande-Bretagne un 'gage de la conservation de la paix; elle 
remercie les comm unes des subsides accordés, et regrette 
qu’elle n’ait pu diminuer le fardeau des charges publiques. 
Puis, 's’adressant aux deux chambrtis le piincc dit qu’il a ob- 
servé avec beaucoup de peine les tcnlalivej qui viennent d’ètre 
faites récemineni dans les districts manufacturiers, pour pro- 
filer de quelques circonstances de détresse afin de pousser 
le peuple à la révolte contre le gouvernement et la consti- 
tution établie. Le premier veeu de mon cœur, continue-t-il, 
est de faire le bonheur et d’assurer la prospérité des sujets 
de S. M., niais je ne puis arriver à ce but qu’avec le main- 
tien de l’oi dre public et de la ti anquillité; j’ai pris la ferme 
résolution de me servir de toute la puissance des luis pour 
arrêter les désordres, et j’espère qu’en rentrant dans vos 
foyers, vous aiderez les magistrats de votre influence pour ‘ 
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fneilre ui» ft-ein à des machinations qui, sous le prétexte 
d’une réforme dans le' parlement, u’oul d’autre objet que 
le renversement de la eonstitulion. 

En eilèt, iiidéjMîndammeiii de ce qui se passait à Londres , 
les nouvelles des comtés devenaient plus alarmantes du jour 
en jour. Dans divers lieux , prinei paiement à Blackburn et à 
Mtoekpoi't, il se réunissait des assemblées de i 5 à 30,000 
personnes pour débattre leurs gi iels contre le gouvernement, 
et deraaiuler une réforme radicale dans la ehambre des com- 
munes : celle réforme était basée sur le principe du suffrage 
universel, car on n’espérait pas à moins obtenir une chàiubre 
qui représentât véritablement la nation. Ce mouvement des 
esprits él^ll général dans les comtés du nord et dans les dis- 
tricts manufacturiers où des cent mille ouvriers se trouvaient 
mnit ouvrage et réduits â vivre avec leurs familles de la taxe 
des pauvres^ leur dtîlresse éuit telle qu’il n’éuit pas rare de 
voir des individus" adultes et surtout des eitfans mourir de 
iàim et d’inanition. Ce spectacle enflamma les femmes, qui, 
à leur tour, forraùrenl des sociétés de réformatrices et en- 
voyaient leurs députés aux assemblées d’hommes pour leur 
offrir leur secours. Ces réunions se tenaient avec des ban- 
nières, des emblèmes qui exprimaient toute la misère qu’oq 
éprouvait. Les discours quelquefois éloquens qui s’y tenaieut , 
embrasaient les imaginations, et bientôt tout le peuple des 
environs accourut à ces réunions. Quelques-unes firent un 
pas de plus. Non contentes de demander la réforme dans le 
parlement, elle commencèrent par l’effectuer, et l’une d’elles, 
élut formellement le major Carlwngbt pour piveureur lé^is~ 
latif le parlement représentant la ville de Manchester. 
Cesrassemblemens jusque-lh avaient été paisibles j mais comme 
l’autorité, aidée du militaire, en avait dispersé quelques-uns, 
«eux qui continuaient h les former résolurent de s’armer et 
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de repousser la force par la force. £u conséquence ils firent 
fabriquer des piques , poricrent ou dès fusils .à découvert ou 
des pistolets cachés, et se coDsliluaienl ainsi eu insurrection ; 
de manière que les autorités, trciublaiites à leur tour dans 
la plupart des villes, n'osaient plus se montrer. Les désordres 
en étaient venus à ce point, lorsqu’un des orateurs les plus 
célèbres des adhérons de la réforme radicale, annonça pour 
le i6 août, une n'-union générale des réformateurs dans la 
ville de Manchester. Cet orateur était le fameux Huiit. 11 
entra dans Manchester, au jour indiqué, il la tête de reiit mille 
personnes dont la plus grande parlicélaient des ouvriers, mais 
parmi lesquelles il se trouvait un grand nombre de femmeti 
et d’enfans. Les magistrats de Manchester, prévenus du ras- 
semblement , s’étaient rendus dans le voisinage de la place où 
il devait se tenir et avaient donné des inslruriions aux milices 
et principalement à la cavalerie de» jreomen de la ville. A 
peine Hunl fut-il monté sur la tribune qü’on avait préparée 
pour haranguer l'assemblée que la cavalerie des yeomen dé- 
boucha de toutes les rues le sabre à la main, et londit sur c» 
rassemblement composé de personnes de tout âge et de tout 
sexe. Aidée des hussards du i5* régiment, elle s’empara de 
toutes les bannières, et dispersa l’assemblée h coups de leu et 
d’armes blanches. Quinze personnes furent tuées 'et près d/v 
mille blessées. Hunt fut ai rèté avec quelques-uns de scs adbé- 
rens, , et quelques femmes qui se disaient réformatrices. Iaü 
prisonniers furent conduits dans les prisons de Manchester et 
de là au château de Lanrasier, chef-lieu de comté. 

Les massarres du i6 août firent une grande sensation dans 
toute l’Angleterre, et partout on signait des pétitions au 
prince-r^ent pour faire punir les magistrats de Mairchestei* 
qui avaient ordonné â des militaires de tirer sur une mal— 
titude désarmée. Ce ne furCUt pas seulement les réibruiateura 
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Vpi’on .ippcliil radicaux qni demand^rent veng<Hmre , mat* 
Pncoreles personnetf altachiîes au parti des Wliigs ,qtii, sans 
partager les prinripe^ exag«?i és dirs radicaux , se prononçaient 
pbür une 1 ('•forme môdéiYe. De ce nombre (•laient principa- 
lement le (X>mte de Fikwilliam , lord lieutenant dans le 
comté d’York, et sif Francis Rurdett , membre du parlement. 
Ce dernier écrivit aux éleclcnrs de Westminster une lettre 
Ibrt énergique pour les engager & demander la mise en juge- 
tnent des magistrats de Manchester. Tout I^ndres fut,- pen- 
dant quelqxif! tehips en monvement, lorsque Hunt, sorti du 
eh.^lenu de l^ancrtster où il avait été relâché sous éaution, 
arriva dans la capitale, et fut suivi parnn cortège de i5o,oo(> 
personnes qui avaient été au-devant de lui , et qui le saluaicmt 
comme le futur libéraienr du paya. On doit remarquer que 
res honneurs excessifs eurent pour efibt de modérer les idét^ 
(ît les principej de 'ce chef populaire, et que ce fut l'époque 
où il se séjtara de ceux qui profeskaiem les principes d’une 
réforme radicale et du suffrage universel , et qu’il se joignic 
au parti de sir Francis Rurdett (put était pour une réforme 
graduelle et modérée dans la ckauihre des communes. 

Le gouvernement ne pouvait voir sans alarmes tous ees 
mouvemeiis qui tendaient à aliéner de plus en plus de lui 
les esprits du peuple, et prit tpielqaes mesures pour rétablir 
la tranquillité. Le prince-régent publia une prtxdamaiion au 
nom du roi, dans laquelle, après avoir fait le tableau de la 
situation extraordinaire où se trouvait la nation , il est dit : 
■que S. A. R. a jugé à propos d’émettre cette proclamation 
royale pour avertir solennellement tous les sujets de S. M. 
de se mettre en garde contre toute tentative pour renverser 
les lois et la constitution , et de s’abstenir de toute déinarclie • 
incompa-ible avec la paix pnbliquc. Nous enjoignons, dit 
S. A. R. , à tous .les sujets de S; M. de ne prendre aucune 


part aux exercices militaires qui se pratii|ucnt en plusieurs 
endroits, attendu qu’ils en répondront à leurs risques et 
périls. Nous donnons en rli.irge et rumniandons à tous 
sheriil's, juges de paix, prineipaux magistrats des villes ^ 
bourgs et corporations eth tous autres magistrats de la Cirande- 
Brctagne île taire avec diligence des enquêtes pour découvrir 
et traduire en justice les auteurs et imprimeurs d'écrits per- 
nicieux et séditieux, et tous ceux qui l<s auront mis en circu- 
lation ; de taire traduire également en justice toutes personnes 
qui se rendront coupables de prononcer des discours et 
liarangucs séditieuses, et toutes relies qui léront paitie d’é- 
metiics et d'assembU'es illégales, sous quelque prétexte 
qu’elles puissent être tenues. 

1 ^; gouvernement prit quelques autres mesures dont plu- 
sieurs riiront blâmées comme trop violentes. De ce nombre 
fut la destitution du romte’de bilzwilliam de scs Fonctioux 
de lord lieutenant dans le comté d'York, pour avoir pré- 
sidé une assemblée des priuripânx propriétaiies cl des per- 
sonnages les plus considérables de son comté, qui demandaient, 
an moven d’une p-tition au parlement, une rélbrme gra- 
duelle dans la chambre des communes. Les deux mesures 
les plus importantes du gouvernement furent la mise en ac- 
tivité d’un nombre additionnel de ^ 1,000 hommes de troupes 
pour renforcer l’armée di; i’inléiieur, et le projet d'envoyer 
un certain nombre de pauvres coloniser les parties iricultos 
de rétiiblis.sement britannique au cap Bonne-Espérance. Cu 
projet devait se réaliser immédiatement , au moyen d’un cer-. 
laiu noinivre de personnes qui sc chargeraient de faire trans- 
porter les pauvrtx de leur paroisse, en payant pour eux les 
■frais de tiansport, et en se soumettant à payer pour chaque 
individu 10 livres sterling pour le mettre eh état de co omencer 
son éioblissetngut au Cap. Les souscriptions furent nom- 
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Jjreuses, mais peu de pauvres sê déterniinaicnt à quitter leur 
patrie pour clierclier un établissement en Afrique. On fit 
cependant quelques envois, et dans le courant de l'automne, 
deux bàiimens partirent pour le Cap cliargés de colons , afin de 
fcire fructifier celle terre lointaine. 

Dans ces circonstances, il fallut de nouveau convoquer 
le parlement. Le prince-régent ouvrit la session le li no- 
vembre par lin discours dans lequel S. R. regrette d’avoir 
.été obligée de réunir les meinlires .du- p.arlement à celte 
époque de l’année; mais dit qu’elle i'j est vue forcée, at^ 
tendu que les révoltes qui se succèdent dans les districts 
manufacturiers prennent un nouveau degré d’actiWté depuis 
la dernière session. « Maintenant, ajoute le piince, il se 
manifeste un esprit pleinement hostile contre la constitution • 
du royaume, et qui tend, iion-senlement à changer les 
iiKsiitulions politiques qui ont fait pendant si long-temps 
l'orgueil et la ÿécui'ité de l’Angleterre, mais encore à la 
subversion du droit de propriété et de tout ordre social ». 
Les adresses à la suite de ce discours furent votées dans les 
deux chambres après des débats très-animés , l’opposition , 
insistant sur ce que les magistrats de Manchester fussent 
mis en jugement. Elles passèrent néanmoins; après quoi 
lord Sidmouth, dans la chambre des pairs, et lord Ca lel- 
reagh, dans la chambre des communes, proposèrent une 
série de bills qui sont devenus fameux sous le iKim des 
cinq bills. • • 

Le premier était dirigé contre les assemblées séditieuses, 
et mettait des restrictions au droit qu’ont lus Anglais de 
s'assembler pour présenter leurs griefs au gonvernement. 
Le second avait pour objet de faire punir les auteurs ^ 
primeu rs et colporteurs d’écrits séditieux et blasphénia- 
tuiic^. Le troisième portait un nouveau timbre pour toutes 
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le» brochures et feuilles volantes qui s’iRiprimcraient et qui 
auraient la politique ]HJur ut'^et. Le qualri^nle interdisait 
les exercices et maiioruvres militaires auxquels se livraient, 
'Suit de jour, soit de nuit, soit publiquement, soit clan- 
destinement, un grand nombre d’ouvriers et auties babi— . 
tuns de divcM's comtés, daus la vue de se mettre en état 
de repousser avec sinrès les attaques de la finve armée qui 
^■raii diiigée cuniie leurs assemblées. Lnfin, le cinquième 
ordonnait des revbercbes d'armes et des visites ‘domiciliaires 
dans toutes les maisons où l'on en soupçonnerait, ces recber- 
ebes pouvant même avoir lieu [tendant la nuit, discussion 
de ces bills rendit la iin de 'l’année et le commencement 
de l'anuée suiv.vnie très-^r igeux ; ils [lassèrent néanmoins 
tous, quoique quelques-uns & de faibles majorités. 

Un événement eut lieu à celte époque, qui fit .un grand 
brnii eu Euiupe, et 'ternit, même ahx yeux de la n;>lion 
angbtise, la réputation du cabiuet briiaiinique. La ville de 
Parga , sur les côtes de l’Epiie, sVnait mise sous la pro- 
tection des Anglais qui l'avaient aidée à se délivrer des 
troupes fiHiiçaises, qui en avaient fait précédemment la con- 
quête. Cependant le pacha de Jaiiina, <{ui tenait une grande 
partie de l’Aliauiie sous le joug, désirait être mis en posses- 
sion delà ville de l'arga , qu’il avait souvent infructueuse- 
ment attaquée, et rontie les babitans de laipiclle il avait 
des vengeances à exercer. Sir Tboinns Maitland, commissaire- 
général dans les îles Ioniennes, fil un traité avec ce prince 
baibare à la faveur du({uel la ville de Parga devait lui être 
remise, i.e jour de rentrée des Tinrs était fixé, et les 
Grecs de Parg.i , déterminés à ne point survivre à la reddi- 
tion de leur ville à un tyran sanguinaire , avaient |>ris 
leurs mesuies pour égorger leurs femmes et leurs eiifans 
et *e Uier eux-mêmes ioas< avant l’entiùe des TuresuCettfe 
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'atrore résolnlion allail cii-e exécutée, lorsqu’un général 
Qnglais en eut coimaî.-sanre , négocia un délai avec les Turcs, 
et fît embaïqiiei- sur ses vaisseaux toute la populatitm de 
Parga. Les Turcs ne troiivèi ent dans la ville que des maisons 
désertes où pas un seul habitant n’était resté, et sur la place 
un imincuse bûcher où bi û!aient les ossemens des ancêtres * 
des Parganiotes. Ceux-ci furent transportés à Corfou, et 
attendirent vainement qu’on leur remît, d'après les slipu- 
'lations avec Ali, le prix de leurs maisons et de leurs terres; 
ils errent encore dans la -misère dans les lies Ioniennes. 
Ces îles eprouxaient, sons le gouvernement de sir Thomas 
Maitlend, un traitement si rigoureux et furent chargées 
d’impôts si excessifs, que le mécontenicmeiit éclata dans 
plusieurs d’entr’clles. Sainte-Maure leva l’étendard de la ré- 
volte, et resta pendant plusieurs mois en état de rébclliou 
'ouverte, niassicrant les agens du fîsc, et mettant à mort 
plusieurs Anglais. Les troupes qui furent envoyées contre 
In ville de Sainte-Maure furent diverses fois repoussées avec 
de grandes pertes, mais enfîn clics y rétablirent la tran- 
quillité après avoir fait précéder cet événement d’un grand 
nombre de sanglantes exécutions. 

Dans Te courant de l’été, une escadre composée de vais- 
seaux anglais et français parut devant Alger pour notifîer 
au dey les résolutions prises dans le congrès d’Aix-la-Cha- 
pclle, et par lescjueiles les souverains alliés exigeaient 
que les régences b.irbaresques renonçassent à la course , et 
se confoi'iiiassent aux \isages des pays civilisés. Le dey ré- 
pondit qu’il ne comprenait rien à une pareille proposi- 
tion , mais celle réponse n’eniraina pas d’autres suites. Les 
vaisseaux pariireiil et se rendirent dans les ports de Tunis 
et de Tripoli ou les amiraux firent la même notifîeation , 
iel reçurent des réponses plus satisfaisantes. L’amiral anglais 


Digitized by Google 



( 45 '* ) i8i9- 

qui rotnniandnit rette expédiiion conjointement avec l'amiral 
1ian(;ai*, mourut peu de temps après dans sa relâche â 
Naples. 

La France vit encore un changement de ministère dans 
le courant de celte année. MM. Dessole, le maréchal Saint- 
C.yr, et le baron Louis, n’ayant pu s’entendre sur les chan- 
gemens à apporter à la loi des élections, donnèrent leur 
démission et lurent remplacés par MM. Pasquicr, I^alour- 
MauLourg et Roy. La session des chambres s’ouvrit le 5o 
novembre, mais les séances juMju’â la fin de l’année furent 
]>eti importantes ou restèrent suspendues. Un événement 
lemarquable qui ont lieu durant l’été, fut l’exposition de» 
objets d'induflrie au Louvre. On eut occasion d’y observer 
et d’y admirer les progi ès rapides de l’industrie française. 
Ce spectacle fut ti ès-agréable au peuple, qui vit avec plaisir 
le roi visiter les salies où étaient exposées les productiorts 
du génie français dans les bcaux-aris et dans les arts nié- 
cauiques , et encourager les artistes par ses éloges. Du reste 
la' plus grande tranquillité régnait en France. Il n’en était 
pas de même en Allemagne. 

T.’Allcmagne fut témoin cette année de deux assassinats 
politiques, et vit se réunir deux congrès pour mettre un frein 
aux opinions dont ces assassinats étaient censé» émanés. Le 
a.S mars un jeune étudiant en théologiede Jerta , nommé Sand, 
se rendit à Mannheim, où demeurait M. de Kotzebue, auteur 
de qtichjues éciits contre les universités d'.\llcmagne , et 
revelo d’une mission de l’empereur de Russie, pour lui 
rendte compte de l’étal littéraire en Allemagne. Il se rendît 
dans sa maison, sons prclexte de lui remettre une lettre, 
et le fiappa d’tin poignard qu’il tenait caclié. Le lâiiatiquc 
descendit après dans la rue, remercia Dieu â genoux de 
lui avoir donné la force d’accomplir son projet, et se frappa 
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lui-même d’un coup de couteau dan» la poitrine, dont toute- 
tbis il ne mourut pa» immédiatement. Peu après, une ten- 
tative pareille cmt lieu contre le président ibell dan» le paj^s 
de Naseau. L'auteur de cette tentative fut un nommé Loeniiig, 
^mais il ne réussit pas à consommer son crime, et futarièté. 
Il existait en général parmi la jeunesse allemande de» opi- 
nions exagérées sur la liberté, et dont l’exagéiation s’étau 
.accrue encore par 1 <» promesses que plusieurs piince.s avaient 
faite» de donner dos constitutions à leurs pays, promesses 
qui né s’étaient pas réalisées. D'après les pièces publiées par 
le gouvernement prussien, il paraît que le plan de celte 
espèce de conjuration était d'introduire runilé de gouver- 
nement dans toute l’Allemagne, et d’y ériger soit une ré- 
publique, Soit au moins une dionarebie représentative, mais 
qui comprendrait toutes les provinces germaniques. Les 
souverains de l'Allemagne prirent l'aUrme , et leurs ministres 
se réunirent vers le mois d'août à Carlsbad, dans un congrès 
où, sons la présidence du prince de Metternicli, ministre 
piincipal de l’Autricbc^ on débattit les mesures les plus 
propres à calmer les esprits, à taire changer les ^opinions, 
et à réprimer les menées qui tendaient à révolutionner les 
Etats de la Confédération. Les opérations du congrès ne 
furent pas publiées, mais ce fut la diète de Francfort qui 
lut chargée d’en faire connaître le résultat. Le 20 septembre 
cette diète prit divers arrêtés parmi lesquels les principaux 
ordonnaient la suspcnsioi^,i^^ij^ liberté de la presse, et 
l'introduction de la censu#eÿ talll L’» journaux que pour 
les autres écrits pulltiquer^ toute l’étendue de l’Alle- 
magne, la surveillance des wiqivèrbUés, piès chacune des- 
quelles il serait nommé un coiumissairc du gouvernement, 
et enfin .rétablissement d'une comnii.ssion centrale à Mayence 
qui serait investie du droit de juger tout individu appar- 
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tenant à la Conféddralion , qui serait dénoncé pour appar- 
tenir à des assoriaciuns serrèies, ou pour avoir pris part 
i des menées révolutionnaires. Ce droit S’étendait 
'enlever aux souverains de la Confédération le iuj;einenl dé 
leurs sujets. I.«i cortiUiTssion renirale est iutunséti Insfruiit 
sans leur consentement , et à (aire transférer à Miiyehtè Ids 
piévenus ei à les |u*;cr en detnier ressort. 'Ces dMrt ar-^ 
rètés furent exétuiés .sitiressivonenl dans tous lei Elnti dé 
la Confédération , qttoit^iie p!u.s eurs souverains opposassewt 
une vive'résistinre à l'cxéi utioo dé dernier, qui devint Tobjet 
d’une iiégucialiun qui dure encore. 

Peu après la pnlifîralio'n de res arrêtés, un tlouvèad con- 
grès des iiiinisiies des puissances gefinaiiitjnes s’onvrit ît 
Vienne. L’oLj'ei en était de fortifier le lieb fédératif, et d’in- 
troduire plus d'unilormité' dans les hases du gbttverném'ént 
de l’Allemagne. Ce congrès n’a pas enroi e terminé ses séariccs', 
aucune de scs opérations n’a été publiée, et îl ^ar.''•tt h’fcirè 
parvenu jusqu’à présent à aucun resuUA. ' 

Nous ne pouvons pmetlre de parler d’uile feipèce de Tuècué 
qui anima, dans le coiirs de cette année, le peuplé d’Alle- 
magne dans un grand nombre de vlllës. Cetté fureur étlH 
diiigée contre les Juifs, roirmé cela avait eb lieu dans de^ 
temps barbares ; de toutes p.'irts on les attaquait aveé acltar- 
nement, on biûlâit leurs maisons, bn brisait et dispersait 
leurs meubles et leurs pnpicis : anrun Juif néanmoins nè 
jperdit la vie. Le motif de rette fureur, qui ne fut pas dé 
longue durée, fut la protection que généralement les' gou— 
verneraens de r.Allemagne accordaient aux Juifs, qui étaient 
préférés dans toutes les spi'-culations financières aux habitan» 
chrétiens du pays , et qui rainaient le commerce de ceux-cL 
Cette piélérence avait surtout Heu enl^russe oi les Jiilfs pas- 
saient ponr tout-ptnssans’, et où néanmoins les pêrsécuüuivé 
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qu’on leur a fiât esstijrer ue leur ont rien ôté de leur pni»« 
sance. .! 

, CelteaniiéefutpourrEapagne, et surtout pour l’Andalousie, 
une année de malheurs. La fièvie jaune, apportée par ua> 
bâtiment de U Havane, éclata nu couimeru-einent de l’été. 
à Cadix et s’étendit sur une partie, de l’Andalousie où elle- 
caus^ d’aOreux ravages jusqu’à l’entrée de 1 hiver : les cha.*i 
leurs excessives de la saison contribuèrent à lui donner un. 
degré extraordinaire de malignité, et Cadix perdit le tiers dé 
ses habitans, dans l’espace de trois à quatre mois. Au com-> 
menremeut de l’hiver, on vil les oiseaux revenir ; ils avaient > 
quitté l’atmospbère empestée, et reparurent des que les 
miasmes délétères furent dissipés par l’eGTet'du froid. . 

Cet événemail avait là it suspendie la grande expédition, 
qui s’armait dans le port de Cadix, et qui était destinéeà porter 
douze mille hommes en Amérique pour soumettre fiuénos> 
Ajres et amener des secours à' Moriilo. L’expédition fut re- 
prise aussitét que la,r>évre jaune ent cesse;' mais une insup* 
rection générale éclata presque aussitôt parmi les troupes, qui 
refusèrent de s’embarquer, et qui, loin de se montrer dis- 
posées à aller en Améiique soumettre legrs compatriotes, 
demandèrent que la constitution des cortès fût prodamée 
dans là Péninsule. Le général en chef, O’ûonnel , comte.de' 
l’Abisbal , réussit à étouffer cette insurrection et à faire ar.^. 
rêter un gCand nombre d’officiers, non sans donner lieu au- 
soupçon que le souièvenicnfavaii, dans l’origine, était pro- 
voqué jnr lui môme, cl qu'il ne s’était déélaré pour le roi' 
et contre l’armée que p.vrce que celle-ci ii’avait pas voulu, 
adopter ses projets d’ambition personnelle etde gouvernement 
militaire. La cour le fit appeler à Madrid, d’où il fut bientôt 
exilé; on lui donna pour .successeur Calleja, comte de Cab- 
deron; mais l’expédition ue partit pas, et était détorgauUéo 
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pour long-tenip», «près avoir coùlc des sommes immenses et 
ruine le trésor royal. ■.<. < 

L’empire de Russie continuait à se létaUirde ses pertes, 
et Moscou SC rebâtissait et sortait dé scs ruines. L’emfieieur fit; 
cette annéê un voyage dans la plupart des provinces de ses 
Vastes États , et fut jusqu’à Arcliaiigel. Ih répandit partout 
des bienfaits , et ranima le commerce ;.et riuJustrie. Le plus 
grand des bienbiits fut celui qu’é[>ouvèreht les paysans seilis 
de la Courlande. L'empereur avait confié le gouvernement, 
de cette province au marquis de Paulucci, homme d'État 
d'une rare sagesse, qui prépara l’aBi-aiicbissemcnt des hommes 
de la glèbe; et cette année il reçut sou acoomplissement et fut 
solennellement décrété par un ukase impérial. Un évé-, 
nement diplomatique remarquable fut l’établissement d’une 
ambassade russe permanente en Perse , tandis que jusqu’à, 
présent les légations n’y avaient été que temporaires. Elle 
lut accueillie avec une grande distinction par le prince Abas, 
Mirza, héritier présomptif du tréne , et par le roiFeth-Ali> 
Schahl, et concourt aujourd’hui à maintenir sans interruption, 
la paix entre deux puissances entre lesquelles jusqu’ici la, 
guerre était presque perpétuelle. j ^ 

Le nouveau roi de Suède s’affermissait sur son trône et se, 
faisait aimer de plus en plus de ses sujets. Cette année, il éla— , 
blit à Bonarpsheide un camp où toute l’armée suédoise fut. 
rassemblée. et fit des manœuvres brillantes. Celle démons.^ 
tration était utile pour s'assurer le dévouement de l’armée et 
montrer aux puissances voisines que la Suède était en état, 
de se défendre en cas d’ntlaque. Après avoir assisté aux ma- , 
noeuvres, et avoir été reçu aux .'icclamations unaiiiniesde l’année,, 
le roi fit divers voyages dans les provinces du royaume, et fut; 
accueilli pai-toul avec enthousiasme , principalemcul par lea 
Dalccarlieos. 11 se rendit à Upsal, et nomma son fils, le , 
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prince Oscnr, chanc«Uer de celte université, en lui donnant 
l’ordre d’y faire querque séjour pour éiudier par lui-niènie' 
les améliorations dont l'université était susceptible. 

Les États-Unis du nord de l’Amérique furent cette année 
•sujets à plusieurs calamités. La (lèvre jaune se déclara sur les' 
côtes et rendit désertes les principales places de commerce,^ 
les iiégocians s’étunt réfugiés dans l’intérieur où ils étaient 
en sûreté contre la contagion. D’autre part, une pénurie ex- 
trême de numéraire se Ot sentir par toute Tunioii; la plupart 
des banques provinciales siispendirenl leui's paiemens , et un 
grand nombre de banques particulières furent ruinées, les 
ciielsde ces banques ayant entrepris au-delà de leurs moyens 
et émis du papier outre mesure. Le commerce soulfrait, et de 
de toutes parts on adressait des pétitions au futur congrès pout‘ 
imposer au commerce étranger un tarif pîus élevé. Le congrès 
s’assembla en décembre , et prit en considération la situation 
du pays d’après les divers renseignemensque porlaitle message 
du président : ce message avait aussi , en grande partie, pour 
objet la situation des États-Unis vis-à-vis de l’Espagne. 
.Calle-ci avait réfusé de raliber le traité p;ir lequel elle cé- 
dait les Florides ; et son ministre , le' chevalier Onis , avait 
quitté Washington, et était retourné en Espagne. Le président 
demanda que le congrès regardât l’acquisition des Florides 
comme consommée , malgré le refus du roi d’Espagne de 
ratifier le traité par lequel il les rédait, mais qu’on attendît 
les explications ultérieures que l’Espagne promettait avant de 
s’en mettre militairement en possession. Cette demande ne 
souifrit point d’opposition de la part du congrès, et l’on peut 
considérer aujourd’hui les Élats-Unies comme étant actuel-, 
lement en possession de ces provinces, sans que toutefois 
elles soient formellement réunies. 

Les indépendans de l’Amérique méridion.ale maiT.haiont de 
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iticrès CB succès. LorJ Cochianc, matin anglais d’une bra- 
voure reconnue, entra au . service de la 'nouvelle république 
du Chili , et dominait par sou escadre les côtes du Pérou 
eu bloquant les vaisseaux espaj;nols dans le port de Callao. 
Bolivar, i la lèlc de l’armée de Venezuela, fit une irruption 
dans le rovaume de la Nouvelle- Grenade, s’empara de 
S.anta-b'é de Bogota, et proclama la liberté et l’indépendance 
de repeuple, auquel se rénnin’ut Popayau et Quito. De là- 
Bolivar retourna à Anguslura, apiès avoir donné une consti- 
tution provisoire à la Nouvelle-Grenade. Pe'u apiès, les pro- 
vinces de la Nouvçlle-Grenade et de Venezuela se réunirent 
et formèrent la nouvelle république de Columbia, dont 
Bolivar fut déclaré pré.sident. 

Les Portugais étaient toujours maiiresi. de Monte- Video et> 
vivaient en bonne intelligence avec ,1a république de Buenos- 
Ayres sur la rive opposée de In Plaia, Le général Artigas, qui 
était maiire de la provi,iice d’Lntre-Rios , était regardé éga- 
lement cpmme l’ennemi de la république et comme celui 
du Portugal, faisant la guerre à l’une et à l’autre, et refusant 
tous les traités que Bucqoÿ-Ayies lui ofFiait. Cette circons-. 
tance resserrait les liens du bon voisinage qui existaient entre 
Buenos- Ayres et la cour de Bio-Janeiro, et celle-ci en donna 
une preqve, lorsque la république, se voyant menacée par l’ex- 
pédition de Cadix, fit demander au ministère du Brésil s’il fa- 
voriserait cette expédition envoyée par l'Espagne pour sou- 
mettre d’ancienssujels qu'elle cominujiient à regarder comme 
rebelles. cour de Rio-J.vneiro fit répondre que l’état de.s 
aifaires en Europe et les seiuimens que les cours alliées lui 
avaient fait connaître ne lui permciiaient point de com- 
battre ouverlemeul les forces que l’Elspagne pourrait envoyer 
en Améiique, mais qu’elle ne favoiLserail en nucmie manière 
leurs projets. Cette déclaration fut confirmée par les mesure.^ 
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de précaution que le Gouvernement du Brésil prit iui-mémé' 
pour ne pas se voir envahi par cette expédition ; il rassembla 
ses troupes et fortiGn de-toutes parts ses côtes : mais l’expé- 
dition de Cadix n’était pas à craindre. 

Le seul succès des Espagnols sur le continent américain 
se borna cette année la défaite d’un corps de votoniaires, 
coitaposé de diverses nations , à la tète duquel un aventurier 
écossais y nommé Mac Grégor, s’était emparé par surprise 
de Fanama. Le général Espagnol Uore accourut au secours 
de la place, prit la garnison prisonnière, tandis que Mac 
Grégor n’eut rien de plus pressé que de s’enfuir è bord de 
sa frt^te en abandonnant ses troupes. Celles-ci furent con- 
dtiKes dans l’intérieur et assujetties è de rudes travaux qui en 
firent périr I<e plus grand nombre. Plusieurs Anglais qui 
avaient fait partie de ce corps, furent mis èmort par ordre' 
du général Hore. 
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LX* ANNÉE DE GEORGES 111, 

I 

II* DU PARLEMENT. 


Mort du dite de Kent. — Mort du roi George» III, et 
avènement de Georges IK. — ylnecdoles de la vie de 
ce prince. État de l'Europe à la fin de ce règne. 


Le 25 de janvier de cette année mourut le duc de Kent, 
quatrième fils du roi, d’une fièvre dont il fut saisi à la suite 
* d’une extrême fatigue et d’un refroidissement. Ce prince 
extrêmement populaire mourut presque subitement. Il laissa 
de son mariage avec la princesse de Saxe-Cobourg , une fille 
unique, nécle 24 mai 1819, nommée Alexandrine-Victoire, et 
qui paraît devoir occuper quelque jour le trône de la Grande- 
Bretagne, tous les autres prinras de la maison royale étant 
également sans lignée. 

Le 29 du même mois mourut Geoiges 111 , dans la qnatre- 
vingt^leuxième année de son âge et dans la soixantième année 
de sou règne, au cbâleau de Windsor, où il résidait cotu- 
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lainmeni depuis que sa maUdie élaif dcciarée incurable. Ce 
princeexpirasans soiiflra'ices ni convulsions, et termina dou- 
cement une vie^ malheureuse qni était un objet d’intérêt (et 
de compassion pour ses sujets. Le parlement n’étant pas as- 
semblé4ors de cet événement , les membres des deux chambres* 
se réunirent de suite pour prêter serment au nouveau roi , qui 
prit le nom de Georges IV. 

Le nouveau roi , selon l’usage , tint sa première cour , rt 
présida le conseil privé, auquel se troiivèreut tons les princes 
et tons les membres de ce conseil. La mort du roi ayant été 
formellement annoncée , l'instrument suivant iiit dressé et 
signé : 

' PROCLAMATION. 

Déclaration de loycuité. 

« Attendu qu’il a plu au Dieu tout-puissant d’appeler à 
lui notre dernier souverain, le roi Georges III , d'heureuse 
mémoire , par le décès duquel la couronne impériale da 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande descend 
uniquement, et avec droit, au haut et puissant prince Georges, 
prince de Galles ; nous , les lords spirituels et temporels de 
ce royaume , assistés des personnes qui composaient le 
conseil prive de feu S. M. , et d’autres personnes de qua-, 
lité , du lord-maire , des aldermen et citoyens de Londres , 
déclarons ici, d’une voix et d’un cœur unanimes, publions, 
et proclamons que le haufet puissant prince de Galles est 
actuellement, par droit d’hérédité, devenu notre unique 
et légitime souverain , Georges le quatrième , par 1% grâce 
de Dieu, roi de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, défenseur 

5o. 


Digilized by Google 



i 820. 


c 464 ) 

de la Toi , etc. , auquel nona prêtons Foi et hommage , et 
constante obéissance , avec une humble alFectiun de cccnr ; 
priant le Dieu , par qui les rois régnent , de bénir le roi 
Georges quatrième , et de lui accorder de régner sur nous 
pendant de longues années. * 

Donné au palais de Carllonbousc , ce 3 o janvier 1820. 
Dieu , sauve le roi 1 

Le parlement devant, selon la loi établie, se Teunir im- 
médiatement après la mort du roi(, les membres des deux 
chambres qm étaient ptésens h Londres s’assemblèrent 
dans leurs salles respectives. Ceux de la cliambre haute 
prêtèrent leur serment entre les mains de M. Cowper, secré- 
taire en chef de la citambre ; le lord chancelier le prêta lu 
premier, puis le duc d’Yorck , et successivement tous les 
autres membres présens , puis-, la chambre séjourna. 

Ce fut ioid Cbolmondeley , grand-maître delà maison du 
roi défunt , qui fit prêter le serment aux membres de la 
chambre des communes ^ d’aboi'd à l’orateur de la chambre , 
qui, dans ce inomeni, n’étalt devenu , parla mort du roi, 
qu’un particulier, et qui , après 1« serment, fut considéré 
comme investi de nouveau de sa dignité. Après cette céré- 
monie , la présence du grand-maître n’étant plus néces- 
saire , il se retira , et l’orateur reçut le serment des mem- 
bres qui se présentèrent successivement pour le prêter. La 
chambre , sur la motion de lord Castlereagh , s’ajourua. 
au 17 février. 

A la cour, tenue le 3 o janvier à Carllonhouse , le roi fit 
la déclaration suivante : u 11 niVst impossible , dans la cir- 
constance présente , d’exprimer tout les sentimens quq j’é- 
prouv^j mais j'fii bi consolation de ■ savoir que la crueUtt 
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maladie dont S. M. a été affligée pendant de si longnes 
ennées n’a rien diinimié de l’affection que lui avaient vouée 
f« s sujets ; que cette afiéction lui survivra , et que son exem- 
ple et ses vertus seront toujours presens à leur mémoire. 
Appi'lé , par l’indisposition de S. M. , à exercer les préroga- 
tives de la couronne en son nom , le premier voeu de mon 
cœur étoit de remettre entre scs mains le pouvoir dont 
jVtais revêtu ; mais il a plu à Dieu d’en déterminer autre- 
ment , et je n’ai pas été insensible aux marques de con- 
üance que j'ai éprouvées en administrant , au nom de mon 
père chéri , le gouvernement de ce rovaiime. L’assistance 
que m’ont prêtée la nation ^ le parlement, au milieu de 
l.int de grands événemens et de si- immenses difficultés , 
pouvait seule m’inspirer la confiance que ma sitnalioii 
exigeait. L’expérience du passé suffira , j’ose le rroiie, pour 
convaincre toutes les classes du peuple que mon désir le plus 
ardent sera , sans cesse , de^travaillcr à leur prospérité et h 
leur bonheur , et de maintenir intactes la religion, les lois 
et les libertés du roya'ume. '). 

Le roi ayant fait cette déclaration , les lords du conseil 
privé supplièrent S. M. qu’ellè daignât ordonner que cette 
déclaration fitt rendue publique , ce que S. M. trouva à 
pix>pos de commander. 

Le même jour, le roi déclara que les lois portant , qu’aus- 
siiôt après son avènement au trône il prêtât et signât le ser- 
ment relatif à la sûreté de l’Kglise d'Ecosse , il était piêt â 
prêter ce serment , et la prestation eût lîeu , ainsi que la 
signature de l’instrument en double , faite en présence des 
lords qui servirent de témoins. S. M. ordonna que l’un des 
itislrumens fût envoyé eu Ecosse , pour y être déposé' 
dans les archives publiques , et que l’autre demeurât en* 
dv'pôt dans les archives du conseil privé.- 
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Telles furent les cérëtnuiiies principales qui accompagnè- 
rent l’avcuement de Georges IV au trône de la Grande- 
Bretagne ; après quoi , S. M. fut proclainéç en dififérens 
lieux de la ca^ntile , et successivement dans les autres villes 
du- royaume. 

Le parlement s’assembla le t? février pour recevoir un 
message du roi , qui lui annonçait que , conformément è la 
loi qui veut que le parlement soit dissous à la mort du roi , 
le présent parlement était et demeurait dissous. Avant la 
'dissolution , toutefois , le parlement vota les actes qui de- 
vaient expirer avant la réunion du prochain parlement; la 
continuation du Mutiuy Bill , en vertu duquel l’armé* reste 
sur pied , fut votée. La charJltre vota egalement 200,000 liv. 
sterl. pour la liste civile. M. Ticrney saisit celte dernière 
occasion pour mettre en avant la délicate et importaule 
question , relative à la situation de la reine , et demanda 
que des sommes fussent volées qtour son entr< tien , attendu 
que l’apanage dont elle avait joui comm!* princesse de 
Galles , n’existait plus , puisque aujourd’hui sa condition 
était changée. L’omission du nom de la' reine dans la Litur- 
gie , ajouta-t-il , exigeait qu’il fût pris, à l’égard de cette 
princesse , quelques déterminations par le parlement , et 
il serait bien-aise d’entendre prononcer le nom de reine 
par la bouche des ministres , chose dont ils paraissaient 
s’abstenir soigneusement. Le chancelier répondit qu’il serait 
pourvu aux besoins de la reine dans iV'tat présent des choses, 
comme par le passé, et ettte déclaration satisfit M. Tierney. 

Il nous reste è raconter quelques particularités sur la 
personne de Georges III , qui le feront connaître dans les 
diverses circonstances de sa vie publique et privée. Nous 
recueillerons , à cet effet , quelques anecdotes peu connues , 
et qui n’ont pas été publiées. 
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Nous parlerons d’ïtlMrd de la lêrraeté qu’il montra, lors» 
qu’au milien du tumulte occasionné par l’alTaire de Wilkes, 
il fut insulté et menacé par le peuple, qui se jeta furieux 
dans les cours du palais de Saint - James , en suivant uu 
char entouré d’emblbmes du plus sinistre augure pour le 
roi. On voyait sur ce char une personne revêtue du costume 
de l’exécnteur des hautes œuvres , tenant une hache dans 
sa main , et le visage couvert d’un crêpe. On assure qtie 
c’était un vicx>mte irlandois , fort jeune à la vérité alors , 
qui descendait d’une des premières familles du royaume , 
et qui n’avait succédé h son titre que depuis trois ans. Au 
milieu de ce spectacle peu rassurant , et entouré d’unu 
multitude furieuse , le roi conserva toute sa fermeté et toute 
sa présence d’esprit; il demeura dans son 'appartement , 
montrant le plus; grand calmé , et donnant des ordres pour 
le rétablissement de la tranquillité , que ses ministres ne 
paraissaient plus en état de donner. 

Le roi\él|ffit généralement accusé d’obstination par ses en- 
nemis , mkU ce qu’on prenait pour obstination n’était que 
de la fermeté aux yeux de ses amis : il fut três-applaudi 
par ces derniers, en soutenànt constamment et invariable- 
ment ses ministres dans toutes les mesures qui avaient son 
approbation. Pendant l’extrême 'impopularité du duc de 
Grafton , le roi ne l’abandonna jamais. Le pays lui duc 
beaucoup dans des circonstances otV les ministres tremblaienC 
et n’osaient exécuter les lois. Ce fut h lui personnellement 
que le pouvoir civil (ut obligé de recourir, pour faire exé- 
cuter à Bethtial Green l|s 'auteurs du soulèvement de 
Spiialfields , la légalité de ce changement de lieu ayant , 
au préalable, été soumise k la décision de douze juges. 

11 montra cette même présence d’esprit dans d’aiiires oc- 
casions, comme on le vit k Portsmoulii , dans la visite qu'il 
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y Gt en 1773. La loyauté que lui témoigna le peuple qui 
l’entourait , contrastait singulièrement avec la fureur de 
la populace égarée de Londres. Un matin , que le roi était 
sorti , avant cinq heures, pour voir les remparts et les for- 
tiGcaiions de terre , la garde ne l’ayant pas suivi , et n’étant 
pas montée It cheval si hon matin , il se vit entouré d’une 
foule de soldats et d’hahiuins, et accompagné par cette mul- 
titude partout où il se portait. Le général Harvey survint 
et s’excusa de ce que la garde n’avait pas,iàit son devoir, 
n’ayanlpas été avertie. Bah' ! hah ! dit le roi ! puis-je être mieux 
gardé que par ces jolies femmes de Porismousb qui m’en- 
tourent ? II y avait, en eife^ betucoup de femme* h’ l’en- 
tour de lui. 

Il sut maintenir son caractère personnel , et &e conteuir , 
lorsqu’au milieu de la guerre d’Amérique, on reçut la nou- 
velle que le général Cornwallis s’éiait rendu aux ennemis 
« York -Town , ce qui fut le coup décisif dans cette guerre, 
et faisait évanouir toutes les espérances de parvenir jamais 
à rétablir la souveraineté de l’Angleterre sur les colonies d’A- 
mériqne. Le jpur oji la nouvelle arriva, il y avait un dîner 
ministériel chez lord Georges Germaine qui avait reçu le 
courrier. Il l’envoya aussitôt au rpi , et reçut , peu après , 
la réponse que S. M. lui faisait k cotte Acheuse communica- 
tion. Le ministre dit à lord Walsingbam : le roj écrit avec 
la môme clarté qu’il fait toujours , excepté que j’ohterve 
qu’il a oublié de marquer l'heure «t la miimie k laquelle il 
fl écrit son billet , avec sa précision accoutumée. , 

Le contenu <ltt billet du roi était le suivant : 

<( Je reçois, avec lc;s senümms du plus profond chagrin , 
la commnuicalipn que me fait lord Geprges Goimaine di| 
malheureux résultat des opératious en Virginie. Je déplore 
particulièrement cet événement, à cause des conséquences 
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<ju’il peut avoir , et des difficultés qu’il amènera dans le* 
aflàires publiques , ou pour réparér un tel malheur. Mais 
j’ai la confiance que , ni lord Georges Germaine , ni aucun 
membre du cabinet , ne supposeront qu’il altérera le 
'moins dn monde les principes qui ont guidé ma conduite 
par le passé, et qui continueront de m’animer au milieu 
de toutes les circonstanoes qui sc rencontreront dans la pr«-- 
tente contestation pour le maintien de l’autorité. » 

On remarqua la cordialité et la Fermeté qu’il montra lors 
de l’attentat de Hadüeld contre sa personne, au théâtre , 
en 1800; et qu’il reçut, à son premier lever, après cet at- 
tentat , M. Shéridan , directeur du théâtre. 

Lorsque M. Shéridan arriva , il fut l’objet de l’attention 
particulière de S. M. , qui lui exprima l’extrême satisFac- 
lion qu’elle avait eue du calme qu’avalent conservé les per- 
sonnes qui remplissaient la salle, et des égards qu'elles lui 
avaient montrés. M. Shéridan répondit avec toute la gi âce 
d’an courtisan , mais en même temps avec vérité , que ce 
calme devait être attribué â celui que S. M. elle - même 
ovoit maniFesté, et k la magnanimité qu’elle avait montrée: 
car, dil-al , si V. M, avait quitté sa loge et suspendu la re- 
présentation, il J aurait eu inévitablement une conFusioii 
qui' eût pu entraîner des suites Funestes. Le roi répliqua ; 
« Sans donln, cela était à craindre; mais, ajouta-t-il d’un 
Ion ite dignité , je me aerms méprisé moi-œème â jamais , 
si j'avais bougé d’un pas. Un homme , dans de toiles cir- 
constances, ne doit pas hésiter, mais voir immédiatement 
ce qu’il y a à ûiire , et ce qui est de son devoir. » 

Il mérite d’être raenticwné aussi que, lorsque le roi prit 
congé ce même soir de sa famille , et se relira pour se 
coucher , il dit dhin ton calme ; u Je vais me coucher a\ec 
l'espérance qoe je dormirai iraiiquillenieni, et je piie Diciv 
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que le pauvre et malheureux prisonnier qui a attenté à ma 
vie , puisse dormir aussi paisiblement que moi. » 

Le roi était infatigable dans tout ce qu’il entreprenait ÿ 
c’était un caractère général dans sa conduite. 11 était extrê- 
mement appliqué aux afiaires, et fort tempérant dans son 
régime. On l’a vu venir à cheval à Londres , soit pour un 
lever, soit pour un conseil , au milieu des plus grosses 
pluies; et, après s’ètre arrêté un moment à la maison de 
la reine k Ilucitinghamhouse , se mettre dans sa chaise à 
porteur, et aller à Saint - James sans changer d’habit. A 
Saiiit-James , il parlait à tout le monde , au milieu d’un 
cercle nombreux , et puis restait jusqu’à cinq ou six heures 
à présider le conseil , on à donner des audiences particu- 
lières , sans prendre d’autres rafraîchissemens que, de temps 
en temps , une tasse de thé , et du pain et du heure , 
qu’il mangeait en se promenant dans son appariement, 
et attendant sa voilure pour retourner au milieu de sa 
famille et du cercle domestique dans lequel il se plaisait 
particulièrement. 

Son cœur éuiit ouvert à la pitié , comme on le verra par 
l’anecdote suivante : . • 

11 aimait les Siuarls , et il j avait beaucoup de libéralité 
dans ses sentimens politiques. Le trait suivant, qui est peu 
• connu, et qui concerne feu M. Daniel-Isaac Éaion , montre 
qu’il savait pardonner , ce que peu de personnes ont cru 
de lui. Après qu’Éalon eut été mis hors de la loi , il risque 
de revenir incognito dans son pays ; mais n’osant se con- 
fier à la clémence du procureur général ou des ministres , 
il résolut de s’adresser au roi lui - même. Éaton était à 
peu près de même âge que le roi. Son père avait eu une 
petite place dans la maison du prince de Galles, et le petit 
Daniel avait été , dans quelques occasions , le camarade des 
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jeux do riitritier prë»onipiif. Celte circonstance lui inspira 
de la hardiesse : il fut à Wiudsor , et su tint dans la cour 
du château au moment où le, roi sortait pour monter à 
chesal et a|lcr à la chasse. Le roi , qui se rappelait singu- 
lièrement toutes les personnes qu’il avait une fois vues, re- 
connut imtm’di.ntement son ancien camarade , mais sans se 
souvenir qu'il était fugitif et hors de la lui ; il le questionna, 
et Éatoii l’infnrnia de sa situation et du risque qu’il courait 
dans ce moment même. Le roi le tranquillisa , en s'écriant: 
M’ayez pas peur! n’ayez pas peur! je parlerai à Pilt. .En 
effet, peu de jours après, sa mise hors de la loi fut révoquée. 

On raconte plusieurs anecdotes de l’aisance et de la liberté 
de ses habitudes ilomestiques. Son premier s6in , après ses 
noces avec la reine, fut de s’assurer le bonheur de la vie 
domestique dont il savait parfaitement jouir. Ce hit en 1761 
qu’il acheta la maison de Buckinghamhousc 31,000 liv. stcri. 
11 présenta le eonlrat â la reine , à qui cette acquisition 
plut si fort comme maison de ville, qu’elle la lit immé- 
diatement meubler avec des meubles tiiés des autres palais, 
et y fit porter les plus beaux .tableaux de la collection du 
roi. L’intention du roi et de la reine, en choisissant cette 
demeure distincte du palais officiel , comme on peut ap- 
peler Saint-James, était évidemment de fuir l’étiquette de 
la cour , et de vivre dans la retraite de la tranquillité do- 
mestique , excepté les jours où ils étaient obligés de paraître 
en cérémonie. Celte retraite , ils n’auraient pu la trouver 
à Saint-James , h moins d'ôter les logemens à une foule 
d’oiliciers de la cour. 11 y avait donc beaucoup de bon 
sens dans un arrangement qui |xu mettait au roi de jouir 
du bonheur domestique , comme le plus heureux de ses 
sujets , en laissant à côté de lui , et dans l’ordre arcou- 
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ttirnc , le palais où les devoirs de la royauté l’obligeaient Ù 
se rendre de temps en temps. 

Quelques personnes trouvèrent à redire à ce plan de 
vie que le roi et la reine avaient adopté. On disoit qu’ils 
Se cachaient comme les princes de l’Asie, et s’éloignaient des 
regards du public. 11 leur paraissait qu’il valait mieux d’a- 
dopter la manière brillante dont Charles II avait tenu la 
cour et le tourbillon des plaisirs où il avait vécu avec ses 
courtisans. Ou aurait même , è la rigueur , été d’avis de 
conserver les Formes de la cour germanique , toute la roideur 
do cérémouial , et les parties de jeu de cartes usitées à la 
conr des deux premiers Georges , pintùt que de voir le 
couple royal mener une vie retirée comme des particuliers. 

Mais le roi avait un meilleur goût , et il jugea sagement 
que si , d’un côté , il se soumettait au cérémonial néces~ 
saire qu'en trainaient les Formes du gouvernement, il avait 
droit de l’autre , aussi bien que qui que ce soit de ses 
ses sujets , de jouir de la liberté anglaise , et de passer ses 
loisirs agréablement , et selon qu’il hii convenait. 

On verra , par les traits snivans , combien il était aisé 
de l'approcher depuis qu'il avait écarté toute étiquette au- 
tour de sa personne. 

Le roi' et la reine se mêlaient Familièrement avec le 
peuple dans les courses de Newmarket et dans d’autres 
Occasions; quelqneFois il lenr arrivait des aventures plai- 
santes, et qui les divectissaient beaucoup. Un jour, après avoir 
quitté Mewmarket, revenant de Londres à Windsor, dan» 
leur chaise de poste, ils Furent, en changeant de chevaux, 
entourés d’une Foule d’enFans qui voulaient voir le roi et 
la reiné. 11 y avait dans la troupe un fort joli garçon 
qu’ils remarquèrent particulièreraenc, et qui, ce jour-U, 
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portait des culoites pour la première fuis. Le roi, seplai-* 
saut à voir l’air assmé et lamine contente de cet enfant, 
lui demande qui il était? Mon père, dit retifant, est buf- 
iètier du roi. S'il en est ainsi , dit le roi : à ('enoux,*' mon 
garçon ; tu auras l'honneur de baiser la main de la reine. 
Non, non, répondit l’enfant, je n’ai garde, je salirais mes 
culottes. Cette répartie fit éclater de rire le roi et la reine, 
qui firent un huHiièle cadeau à cet enfant, et se plaisaient 
k racouler cette histoire à leurs courtisans. 

On peut voir quelle était la manière de voyager du roi 
par le tour qu’il fit à Weyraouth en i8o4. « Le jour sui- 
vant, dit la relation de ce voyage, le roi partit, non par 
la route ordinaire de Bagshot, mais par la forêt, pour aller 
voir sir Willam Pitt à Het^klied Heath , où tout le village 
était assemblé pour l’attendre; toutes les cloches étaient 
en branle, et les routes étaient remplies de villageois dans 
> totites les directions. Après avoir diné de bonne heure , exa- 
miné la maison et les fermes qui l’entouraient, le roi et 
sa suite partirent pour Andover, afin d’arriver à temps pour 
Souper k l’auberge de l’Étoile de la Jarretière , dont le maître 
était fort occupé des préparatifs pour recevoir convenable- 
ment son hùte. Quoiqu’un fiât informé tard de son arrivée, 
la nouvelle en fut bien vite répandue parmi tous les gen- ^ 
tilshommes des environs, qui s’empressèrent d’accourir pour 
voir le roi et la reine. Ceux-ci arrivèrent k sept heures dans 
leur chaise de poste , qui s’arrêta devant l’auberge. Le roi pa- 
raissait de fort bonne humeur, donna la main k la relue 
en l’avertissant du nombre de pas qu’il fallait faire pour des- 
cendre; et puis, comme un voyageur ordinaire , commanda’ 
immédiatement le thé, et demanda le souper pour neuf 
lteui«s,et la voiture pour repartir k dix. L’aubergiste affairé 
pi «fiesta que le souper ne pouvait être prêt k neuf heures, 
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el le roi lut obliüji; de lui céder; il ne put souper qu’à dix 
heures, c'est -à -dire nu moment où il avait l’iiiienlion de 
partir. Cela n’nliéra en rien sa bonne hunicur, et l«'s prin- 
cesses ayant vu un enfant de l’aubergiste d’environ trois 
mois, et qui était fort joli , elles le présentèreut à letiis ma- 
jestés qui le caressèrent' beaucoup et admirèrent sa beauté, 
ce qui , sans doute, n'excita pas beaucoup l’amour propre 
du petit courtisan, mais qui lit grand plaisir à ses'parchs. 

On sait que le roi mettait beaucoup d’interét à tout ce qui 
regarde le militaire. On vit, en 1781 , une preuve ik quel 
point il connaissait les services des olHciers de l’armée et 
cherchait à les récoinpenser. Lord Ainhorst, aloi-s cummaii- 
danten chef, porta, à sa signature une liasse de commissions 
militaires et de promotions. Le roi parcourant la liste, 
remarqua qu’on proptjsait pour capitaine un olGcier qu’ou 
faisait passer par-dessus un licutenaui plus ancien que lui/ 
Il en demanda la raison. Le lieutenant, répondit lord Am- 
herst, qui a l’ancienneté pour lui, ne peut pas acheter la 
place, et n’a pas de moyens. Mais quelque chose dans le 
uom de cet homme frappa le roi, et, avant de signer les 
commissions, il fut prendre un de ses grands cahiers iii- 
folio^ qui étaient tous de sa main, et qui contenaient des 
notes de toute espèce ; il trouva le nom de l’olficier accom- 
pagné de quelques détails sur sa vie privée et fort à son 
hoaiieiu-; il le nomma immédiatement k la compagnie va- 
cante. * 

Voici une anecdote du même genre; elle est de i 8 o 4 . 

On a apprécié depuis long-temps les soins que le roi 
prend de .son armée et qui s’étendent aux simples soldats 
aussi-bien qu’aux officiels. On en vit une preuve dans l’au- 
tomne de cette année. Tl avait été tenu une cour martiale 
sur uu oillciec d’un rang, élevé qui avait frappé un soldat. 
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L’uSficier fiit trpuvé coupable et la tenlence portait qu’il 
serait sévèrement réprimandé. Le roi déclara qu’il accordait 
son approbation la plus marquée è cette sentence, voulant 
qu’elle fut exécutée ebms toute son étendue , et ordonnant 
particulièrement, par l’organe du commandant en cbef, 
que la lettre portât qu’il était répréhensible de frapper un 
soldat, de toute manière, mais principalement quand il 
était sous les arnfés, quoique, dans le cas présent, le coup 
u’eût point été violent ui infligé avec cruauté, et que le 
soldat n’eût pas été dangereusement atteint. 

Il s’intéressait même aux plus grands détails du service, 
comme on le vit en i8o5. A cette époque il voulut voir 
lesaméliorations qui se faisaient à 1 hûpitaldeChelsea. Il partit 
U 30 juin, avec la reine, les princes ses Gis et les prin- 
cesses ; il arriva de bonne heure et examina tout jusqu’aux 
cuisines. Le roi, ainsi que la reine, furent fort contens, et 
exprimèrent la plus grande satisfactiou des soins qu’on 
prenait des vétérans de la marine. La famille royale fut 
de lâ visiter Vjisyle mililaire et examiner les travaux des 
enfans des soldats qu’on y élève. Ces enfans furent formés 
sur une ligne devant l’hâpilal, et Greut leurs diOerentes 
manœuvres^ ils étaient au nombre de 473 . Après l’exercice, 
les enfans se rendirent dans la salle à manger, en chantant 
l’hymne God »ave the hiug. Us eurent un bon dtner auquel 
la famille royale fut présente, se réjouissant de la bonne 
mine de ces enfans et de leur bon appétit. Le roi dit 
qu’il était fort content de leur discipline, que c’était un 
des meilleurs établissemens qu’il y eût dans le royaume, 
et voulut qu’on les exerçât aux manœuvres de l’artillerie, 
ce qui sans doute aura été adopté. 

11 mettait aussi beaucoup d’importance â la marine, sur- 
tout dans les dernières années de sa vie. L’affabilité avec 
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tK<|aelle il rflusMÎt avec les niatelols se tnaniresla dans scs 
visites ^ Weymouth, sOrtom dans celle de 1789. 

Pendant que les vaisseaux de gucire étaient à la rade, 
h conduite des personnes de la raiiiille royale ne pouvait 
niant|uer de les mettre en faveur parmi les matelots. Non 
Mulement toute cérémonie inutile était mise de côté, mats 
encore le roi cl sa iàmille négligeaient leurs aises, et se sou- 
mettaient aux petits iiiconvéniens qu’entraîne une excur- 
sion sur mer. Uans une occasion, toys furent complètement 
mouillés, car, quoiqu’il plût è verse et que la mer fût fort 
grosse, jamais le roi ni la reine ne voulurent permettre 
qu’on tendu la toüe; ils s’amusèrent li recevoir les ondées 
et les lames, et rirent beaucoup de se voir trempés jus- 
-qu’aux 03 j même les jeunes princesses , quoique demi 
-noyées , eonservèremt toute feur bonne humeur et rirent de' 
Pétat où elles se voyaient , leurs robes leur collant syr la 
peau et leurs voiles étant le jouet des vents. 

Dans une de ces occasions , le lieutenant de garde étant 
venu, selon l'usage à bord, informer le capitaine, qui causait 
avec le roi , qu’il était midi: Faites ce qu’il faut, répondit, 
le capitaine, c’est-^-dire de faire sonner la cloche pour in- 
diquer que la journée nautique était Gnie et qu’un autre 
commençait. Le roi, qui voyait cette cérémonie pour la 
première fois, en fut frappé, et dit en riant au capitaine: 
Vous avez plus de pouvoir que moi , capitaine, vous pouvez 
r^lerle temps, je ne peux pas le régler à ma volonté. 

11 disait volontiers des choses agréables aux braves marins. 
•H était allé àlaNore, voir la flotte de l'amiral Duncan, qui 
éuit arrivée de la mer du Nord après une victoire. Mai» 
le vent devint si violent et dura si long-temps qu'il ne 
pùt aller à bord, et fût obligé de revenir en ville où les 
aflaircs l'appelaient. Ce ne fut pas sans une grande peine 
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qu’il prit cette r»?soIution , car, quoiqu’il fût jeté hors de 
son lit par le mouvement du vaisseau , il dit au capii 'iiie 
Troliope : Ne pienez pas garde h moi, mais voyez s’il est 
possible d’arriver k la Nore; je désire extrêmement d’j 
arriver pour faire plaisir à mes braves marins : je veux les. 
remercier comme je vous remercie vous, de tout c« que 
vous faites et à quoi vous vous exposez pour me défendre^ 
pour protéger.mon peuple et sauver l’Angleterre. 

Dans sa visite de i8o4 à Weymoulh, on avait remarqfrf’ * 
que, depuis le peu de temps qu’il y était, l’air pur de 
la côte avait produit un eSèl visible sur sa santé, et l’on 
ne doutait pas que quelques semaines de plus n’amenassent 
une convalescence complète; même alors son humeur. était 
parfaite, et il ne sortait jamais de chez lui sans faire on dire 
quelque chose qui pût le rendre agréable ii toutes les 
classes de ses sujets ; il montrait la plus grande condescen- 
dance et la plus grande aSabililé, conversant avec l'un sur 
l’agriculture, avec le soldat sur Ics devoirs militaires , avec 
le matelot sur les menaces d’invasion de la part de la France» 
et sur la confiance qu’il avait dans sa marine pour préservez 
l’Angleterre de ce malheur. 

11 montrait , en effet , alors une sorte de prédilection 
pour la marine , et plus qu’il n’en avait jamais montré au- 
paravant. Dans une occasion, allant à bord de son yacht» 
çt entendant quelqu’un de sa suite qui recommandait è un 
matelot de prendre garde aux instrumens de musique qu’il 
portait è bord , il se tourna brusquement , et lui dit : 

« Mes matelots n’ont pas besoin de recommandation , tout 
est en sûreté entre les mains d’un matelot anglais ». 
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!’ On »(rit , par différenS' traits qtie nout. \enoiia dé rap- 
i‘ porter j qn’à da vérité (ieorges III n'avait pas les carac- 

• tères d’un grand roi, mais qn’il a rempli avec exactitude 
les devnira de la royauté' dans un gouvernement, comme 

- celui de l’Angleterre, otV Ica deux chambres, et le- mi- 
. nistère qui en sort et administre de leur consentement , 
sont investis de la prmcipale autorité , où ils' constituent le 
'• gouverhement’, et où l’exercice de la puissance royale se 
-bome à donner l’impulsion et k inâ^in cuir ‘l’équilibre e'àtre 
' les divers pouvoirs. La preuve que Georges JH s’est acquitté 
t avec succès de ses fonctions' de la royauté, pendant tout le 
temps où il a été libre de la luiicste calamité qui l’a assiégé 
c ‘une grande' partie de sa vie; c’est que, durant son règne, 
« l’Angleterre, a fait en riébes:cs eti en ipuissante-, ^lini'de 
-‘‘ progrès qu’elle n’en a faits' dans au»nin -règne précédehl. Si 
■1“ l’on 'conqiare ce qu’élaii l^Angleicrre en-, i7<io et è ce quelle 
-> est eu 1630 , on se convaincra que le r^iier de Georges III 

• a- été'émiuempient glorieux pour ce -pays. --Nous ne retra- 
'■■"eerong ‘pas ici' * toutes les' acquisitions qui ont été btites , 

toute l’extension donnée aux mamifactuivs et au commerce, 
““•et à 'la prospélrilé pobltqne éh général toute la- gloire ac- 
tpiite j-taRt par des armées navales^qüe par cellet de terre. 

. JiiIS'ous -nous bomerorts à dire que la population de la Grande- 
Bretagne , “avec sCf COlowie* et ses possession^ aux Indes, 

• l'était; én l-^do', de '»5 millions d’amés,- et qu’elle est caî- 

• culée aujeurd’hUi'â-Co-nïillîons ; que leVcvenu s’est accru, 
'•‘••‘ îL esterai , ’conjointemént avec la dette ptd}liqne, dans une 

progression parallèle et'qne- le nombre 'des vaisseaux de 
l’Angleterre , tant de guerre que_ de commerce , est pres- 
qu’égal à celui de toutes les autres puissances maritimes de 
l’Europe ensemble. 

Il a été rendu compte, au coromcncemedl de cet ou- 
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vrage<i de l’état où ne trouvaient les diverses puissances de 
l’Europe à l’époque où Georges lll monta sur Je trône de 
la Grande-Bretagne. Nous allous jeter un coup d’œil, rapide , 
sur l’état où elles sc trouvent à l’époque de sa mort. Cet 
état a bien changé, et l’on dirait que le r^oe de Georges III 
a duré plusieurs siècles , tant le monde est diB'érent de ce 
qu’ilaétait enjiyfio. , .) , 

ün a comparé Georges III ,à Louis XIV non relative- 
ment à leurs qualités et à leur 'CarRciè.'’e respectifs , qui n’ad- 
mettent aucune. sorte de comparaison ÿ. niais relativemeat à 
quelques événeniens qui se sont passés de leur temps. C’est 
ainsi, outre la rcj^>mblancc qui se. trouve entreda lon- 
gueur de leur règne , que Geiu ges lll a vu une révolution 
eu France, comme Louis XIV avait «vu une révolution en 
Angleterre’; ,que sort gouvernement a reconnu le premier 
consul Buonaparte , et a traité avec lui, comme la Fiance 
a reconnu le protecteur Cromvyell , et a également traité 
avec lui ; qu’enfin , Georges lll .1 vu, en France, une rese 
tauration, comme Louis 'X IV èn 'a vit une en Angleterre. , 
Ces rapprocheraeos ont sans doute, quelque cUose de 
remarquable aint yeux de eglui qui rmnparc les événemens 
d’UQ temps avec ceux d’un autrec Mais les événemens qui 
se sont passés soiu le régne de Georges III sont, pour ainsi 
dire, mesurés sur une échelle plus. vaste que ceux du règne 
de Louis XIV. Ce n’est pas une révolution isolée qui , com- 
me une simple, révolte I partielle ut locale, a éclaté à cette 
dernière époque mais une révolutiou générale, fondée sur 
dès principes qui se sont'étendus chez toutes les nations de 
l’Europe et dans toutes les parties du continent américain. < 
Georges III, en arrivant au trône, a trouvé la France 
faible, comparativement à l’Angleterre, cl il la laisse, en 
ia quittant , presque dans la même situation vis-îi-vis de sa 
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rivale. Après de lon^s ronibais sur terre et sur nier .n»ec 
des chance- variées , entre ces deux puissances, qui ont doré, 
avec de rares iiiierriipiions , pendant tout le rèfjnc de 
Geoi^es lil , la Lranrc reste dans une situatinn afilûblie, 
et avec pei te de tniues ses conquêtes, tandis que l’Angleterre 
a Conservé les siennes. D’un aune rA’.é, la France , dans 
sou intérieur, a subi un changement presque total , tandis 
que la situation de rAngli-teiie est restée la même ; mais' 
ceci est une circonstance qui pnraii plutôt favorable à la uio- 
narcljie françai.-e que contraire à sa pru'|>i''rité. 

L’E-pagne s’est trouvée, t.-*nt au coimueiiccment comme 
Il la (î'i du rèjne de Geoi"es II! . presque dans une situation 
constante de r.iiîle<se ; elle a perdu scs plus riches colonies; 
el'e a été épuisée par des guerres tant au dehors qu’au 
dedans ; die a subi une invasion et nn gomeniement tem- . 
poraire qui avaient entièrement désorganisé l’ancien ordre 
de choses , rétabli depuis avec une violence qui a amené 
une révolution nationale, de laquelle peuvent sortir des trou- 
bles prolongés, mais de laquelle peuvent sortir aussi me 
prospérité et une vigueur nouvelle , qui feront Oublier & 
l’F.spagne son long état de marasme politique, et la repla- 
ceront au premier rang des puissances européennes et ma- 
ritimes, vu le iioiubre considérable des colouies qu’elle con- 
serve encore. 

De tons les changemens qu’ont .subi les puissances de 
l’Europe , pendant ce période de 6o années , aucune n’eti 
a sttbi un plus considérable que le Portugal; qui a en mèn^e 
temps donné un exemple nouveau et étrange. Le prince , 
comparant sa situation piécaire en Europe, dans le temps où 
cliaque ptiissanre cfiniiiicntale avait à redouter nne invasion , 
jugeant aussi combien son territoire était réduit en Europe, 
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I» pris la résolution de quitter son royaume , de le léJuirrf 
à l’état de provincé , et de fonder un nouveau royaume plus 
vastf dans ses colonies du Brésil , où aucun ennemi ne 
saurait l’atteindre. Cette émigration d’une des puissances 
souveraines de l’Europe dans le nouvel hémisphère, néces* 
silée par la défense , et amenée primiliveaieni par le déses- 
poir , est peut-être l’un des érénemens les plus, remarqua- 
bles qui se soient passés de nos jours. Elle est devenue dé^ 
finitive depuis , et le roi du Brésil et du Portugal a renonct^ 
pour toujours à l'Europe } il est deveim un roi américain , 
et la premièi e fois , une cour américaine a été établie en 
regard des ancienucs monarchies et des anciennes cours 
européennes. Celle circonstance nouvelle donne une grande 
importance aux possessions traiis-ailautiques , qui sc trou- 
veut ainsi plus rapprochées de leurs anciennes métropoles , 
et se verront peut-être bientôt en état de rivaliser avec 
elles,! Déjà le roi dn Biésil repousse avec une- sorte de hau- 
teur , fondée sur sa sécurité et sur la distance à laquelle il 
se trouve , les menaces des cours alliées de l'Europe , et 
continue d’occuper Monte-Video , que , peut - ètie , il va 
agréger définitivement à son royaume , étendu ainsi de 
l’Amazone jusqu’à la Plata. 

L’Italie, épuisée inutilement par de longues guerres aux- 
quelles elle a fourni le iliéàlre, sans être partie active , et, 
par une longue invasion qni l'a privée de la plus grande 
partie de scs richesses, se reliouve, d’après les stipulations 
des traités de Vienne, dans la même situation, h peu prè 
où elle se trouvait en 1760 , excepté que les républiques 
de Venise et do Gènes ont disparu ^ elle est toujours do- 
minée par l’étranger. Une seule circonstance a été remar- 
quable pour elle ; c’est que les tronpes italiennes ont mon» 
tré, sous d'aiities drapeaux, une valeur guerrière, que 
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depuis loiig-trraps , viles avau nt oubliée. Naples, i;uu%eri»éi 
quelque temps par de» rois: que la forée lui asail iai|)o»éa j 
VI le royaume de Siu-dni^uu» lédiûl ». i’éiat d’une province., 
de l'rancu, ont vu-reveiiir leurs- iinciunuv* luaisons répiaotea, 
et se suiili tieuvvs ivplavés dans leur aiicieuue situation , 
ainsi que la l>umbaidie, (juuveritée quelque temps en ré> 
poLIiqiie , et puis sous le titre de luyauuie d’Italie , avec 
des aorruissenutiw considérables dont Venise , llulngne ut. 
Fei rare faisaieiii partie, ilouie eidiu , qui était devenue uue 
bonne vjlK' liaiigaise, et le- U-rrituiie papal qui avait été 
converti eu départemens français , ont été remis , par lev 
puissances eurupéL'imes , sous raiituiité du pa|>e , et se trou- 
vent gouvernés , d’après les aiiciuns usages et l’ancien sys- 
tème. 

Entre les puissances dont les révolutions iiitérefsaienl le/ 
plus personnellement Georges III , pendant le temps qu'il 
prenait une par4 ac4ive au gouvernement , se trouvait surtout 
l’Allemagne. Ce prince était très-allacbé à son Électorat 
d’Hanovre et à ses autres pess«;sious allemandes. Peut-être, 
le rlia^rin des pei-ics qu?il a. éprouvées dans ces objets de 
son afliction ii’a-t-il pus peu contribué à augmenter cl à 
rendre incurable son état d’aliénation meuiale. 11 est mon , 
sans 1<- savoir , roi d’ilaiwvre , et avec uu royaume d'Ha- 
novre .igraiidi. L’cuipire germanique qui, dès 1760, mon- 
trait peu de syinpiâinev de vigiiem', a disparu en Alieinagiie, 
et a fait place, d’abord, à mut coii£jdéralion. du Rbin «i 
pniti à une conrédératiou g.ermuiiique et une diète générale 
à Francrort , présidée {lar l’.Vul riche. De I .1 pr^rjiiicre de ces 
confédérations, sont sortis pluriwurs rois qui ont remplacé 
les anciens électeurs, et^ plusieurs grands.- ducs qui oui 
reuipl.acé Us ducs qui avaient voû à la diète de Ralis- 
bou.iL. 
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La Hollande et Pays-Bas, gouveenés laipremièretpea"' 
dant quelques années et les autres pendant près de vingt ans 
en départemens français., se retrouvent' aujourd’hui réimis 
sous le même sceptre, ainsi que du. temps de. Philippe H, 
après toutefois que la Hollande seule a formé quelque temps 
un royaume à paru Cette fusion entre deux, pays de religion 
diverse et d’inicréts difierens , s’est opérée p^r la, puissance 
et d'après les vues des cours de l'Europe réunies conâ« lft> 

France à qui il leur importait de fiiire. oublier ses con— ' 
quêtes. 

La Pologne, en 1760, république indépendante avec un 
roi électif, a perdu son indépendance , ainsi que les répu- 
publiques de Gènes et de Venise; mais elle a été érigée en * 

royaume séparé sous le sceptre de L’empereur de Russie, / 

Elle a préféré celte existence à celle d’un partage qui eût 
fait disparaitre jusqu’è son nom, surtout après que sa capi- 
tale et une grande partie de son territoire eurent déjà , sous 
le gouvernement du roi de Saxe , prisle nom de Grand. Duché 
de Varsovie. La.Pulugne pendant le période de soixante années 
dont nous nous occupons, a subi. un. grand nombre, de vicis- 
situdes sans cessie renaissantes, et demi peut-être aujourd’hui 
elle est destinée à voir la fin. . 

Ainsi que l’Angleterre , la Russie s’est sans cesse agrandie . 

et fiartibée depuis les dernières soixaule années; çlle n’a, 
non plus qu’elle, subi aucune uUéraiion ni aucun changement 
dans son gouvernement. Des gueiTes acharnées , des combats 
et des invasions mémorables ont produit chez celle puissance ^ . 

une vigueur plus céellè que celle qu’elle moBlrait autrefois 
avec une sorte d’ostentation contre des puissances aSaiblies 
dont elle convoitait la cotK|uèie , et la Rusaie est aujourd’hui 
plus redonuble que sous Catherine. 

La Suède et leDanemarck iVuni pu, malgré le désir consr 
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iamment roanifeslc d’une neutralité entre lespuissAnces belli- 
gérantes , rester étrangers aux mouvemens qni ont bouleversé 
l’Europe. U en est résulté l’élévation d’un général français 
sur le trône de la Suède, et l’acquisition de la Norwège en 
faveur de ce royaume qui a cto le garant de l’existence de ■ 
de cette nouvelle dynastie et l’a eonsoltdée. . v 

La Turquie prolonge son existence dans un état de faiblesse 
qui reWinblc' à une agonie ou qui présente l'image d’on corps 
dont plusieurs membres se séparent successivement •, elle n’a 
rien gagné, depuis soixante ans; elle a constamment perdu et 
a vécu dans les alarmes. 

Le spectarle le plus neuf est celui qu’a présenté l’.\mcriquc ^ 
depuis i;>6o jusqu’au temps présent. En 1760, elle était 
couverte de colonies exploitées plus ou moin.s durement, et 
gouvernées avec plus ou moins de rigueur. Les peuples qur 
l’habitaient élaicut dans une sujétion plus grande que le» , 
sujets immédiats des monarchies de l’Europe , et n’étaient 
regardés que comme des iustrumens passifs de la prospérité 
de celle-ci. Aujourd’lmi l'Amérique piésonte trois ou quatre 
grandes républiques, avec un territoire décuple de celui des 
États européens, mais sans une population proportionnée , 
et deux royaumes , dont l’un est composé d’anciens esclaves 
africains, et gouverné par un roi noir. L’avenir peut conso- 
lider ces grands cbangeraeiis, ou en amener de plus grand» 
encore. 

.Tel e.st l'état des choses dans ce que nous appelons le monde 
civilisé, bien dill'érent de ce qu'il était il y a un peu plus 
d’un demi-siècle. Aucun période de l’Iiistoire moderne n’offre . 
des évenemens plus considérables ni plus variés, mais dont 
néanmoins la tendance uniforme est vers une civilisation ulté- 
rieure du genre humain, quelles qu’aient été les erreurs- et 
les écarts qui , par intervalles , l’ont accompagnée. 
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On ne peut s’empêcher de rematqner qu’à mesiireque les 
peuples de la moderne Europe sont peu à peu et successi- 
vement sortis de U barbarie , il n'j ait eu chez eux un mou- . 
vemeiit graduel vers l’amélioration des gouvernemens et que _ 
ce mouvement s’est prolongé jusqu’à nos jours. Dans les dou- 
zième et tneisième siècles, une foule de villes d’Italie se sou-_ 
lèvent contre lesprinces qui les dumindent, et elles réunissent, 
après des combats plus ou moins longs, à établir, à la pl«t^c^ 
du pciuvoir d’un seul ,. des constitutions répub(^ines. C’est 
ainsi que sont nées, à côté de la république de Venise, celles 
de Florence, de Milan, de Gènes, de^ Bologne, Ferrare, 
Sienne , Pise et un grand nombre d’autres. 

Bientôt après , la Snis.se parvint à se délivrer du joug 
de rAulriche, elle dix-septième siècle vit éclater un sou- 
lèvement plus étendu au mUieu duquel quelques nations 
rencontrent des circonstances plus favorables qqe les antresi 
la Hxllande, forte de l’appui de l’Angleterre et de la France, 
réussit à se déclarer indépendante ,d^ l’Espagne, et se cons- 
titue en répuldique des Provinecs-Unies. 

En Angleterre, un changement absolu de gouvernement 
est la suite de la résistance opposée au premier . Stuart, 
qui , comme tous ses successeurs, ont prçleudu régner par 

!i droit divin. Le gouvernement tombe entre les mains 
d’un usurpateur, mais qui ai créé la puissance de l’An- 
gleterre. I .. 

Tandis que des contestations sanglantes conduisaient dans 
Londies un roi à l’échafiud, une guerre ridicule avilissait 
en France l’autorité royale. Ou s’y disputait le pouvoir et 
surtout les finances de lEtat, dont les premiers person- 
nages n’étaient animés que par de petites ou de viles passions. 

Une insurrection , dont le principe était plus noble, éclata 
en Portugal; elle avait pour but de chasser l’Espagnol et 
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de rétablir la maison de Bragaiice sur le tr6ne, et fut cou- 
ronnée de succès. . ' ■' •• ' ''> ’ 

11 y eut des soulèvemens dans qnelcjnes autres pays, dans 
le cours du dix-septième siècle, spéciàlèmcnt dans là Ca-' 
talogne et dans le royaume de Naples f mais l’ignorance' 
des peuples leur faisait 'désirer d’ètré ooiisiitiiés etf' répu-' 
bliques. comnie^ l’étaient encore celles d’iïàlîe. ' Les essais 
de répujjlique eh Angleterre et en France ont rt'fiitc cette 
erreur* dit un auteur moderne. La leçon de ces grands' 
exemples pane aujourd’hui aux nations qui ont pu recon-’ 
naitre que la liberté n’est 'point attachée à tel on tel. nom j 
que' le^ despotisme et la' tyrannie se trouvent dans les gou- 
vernemens républicains comme dans les gouvemetnens mt>- 
narchîques , tandis que la liberté s’allie avec les uns et les 
autres. Cettè salutaire" conviction donne à répoqiiè actuelle 
sur le dix-septihmè siècle un grand avantage. Vouloir la 
liberté, 'ce n’est plus menacèr lé trôtie; c’est faire du trbne 
la garantie du bbnhctlr 'public', ë’èsl affermir le trAné snè 
ses plus nobles fondeihehs!’ C’est eii' conséquence sur le 
modèle du gouvernerhent d’Angleterre que les peuples dfe 
l’Eurojie désirent aujourdliui d’obtenir des gouverneinens. 
Us sont convaincus' qué ' c’est celui qui conduit lejplns di— 
rejetement a leur prospérité, et ils en voient une' preuve 
dait^ la'' grandeur à laqoelle l’Angleterre est parvenue pen- 
dant le règne de Georges III, qui , durant tout lë ctturs 
de sa vie, a laissé librement agir les principes delà 'consti- 
tution anglaise*!^ ' " ’ ‘ ^ ■ ifi» „ i' 


FIN. 
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